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AVERTISSEMENT, 


Des  raisons  faciles  à  comprendre 
ont  décidé  à  ne  pas  donner  la  suite 
des  Lettres  sur  les  élections  de  1817. 
En  jugeant  les  ouvrages  qui  ont 
paru  à  cette  époque  ,  j 'a vois  néces- 
sairement été  conduit  à  parler  des 
auteurs  de  ces  ouvrages  ;  et  quoique 
j'eusse  vengé,  autant  qu'il  étoit  en 
moi,  les  hommes  accusés  devant 
l'opinion  publique  par  le  ministère  ,^ 
et  auxquels  le  ministère  avoit  inter- 
dit, autant  qu'il  étoit  en  lui ,  les 
moyens  de  se  défendre  ,  un  juge- 
ment qui  étoit  impartial  alors ,  n'en 
seroit  pas  moins  inconvenant  dans 


-  -  - 


vr 


la  situation  politique  où  nous  nous 
trouYons.  Il  n'y  a  plus  d  opposition 
entre  les  principes  ,  les  doctrines , 
les  opinions  en  ce  moment  ;  il  n'y 
a  et  ne  peut  y  avoir  qu'un  intérêt, 
celui  d'arracher  la  France  à  un  sy Sr- 
tème  dont  les  conséquences  sont 
mortelles ,  système  qu'il  est  plus 
facile  à  ceux  qui  le  conduisent  de 
vanter  que  de  faire  connoître  :  car 
en  vérité  personne  ne  sait  de  quoi 
il  s'agit  ;  et ,  sans  lès  résultats  qui 
font  trembler  pour  la  monarchie  , 
on  se  bomeroît  à  croire  que  tout 
ce  qui  se  passe  est  une  énigme  qui 
n  a  pas  de  mot 

Le  ministère  -a-t-ijl  voulu  que  les 
intérêts  nés  de  la  révolution  fussent 
assurés  ;  que  personne  n'eût  à  rou- 
gir d'avoir  servi  la  France  quand  il- 


ïie  pouvoît  servir  le  Roi  ;  que  la  so- 
ciété ,  qui  à  perdu  les  anciennes  ga- 
ranties de  ses  libertés ,  en  retrouvât 
de  nouvelles  dans  la  Charte  qui  con- 
sacré notre  droit  public  ;  et  que  les 
esprits  long-temps  divisés   se  rap- 
prochassent sans  que  personne  fût 
contraint   à  renôiicer  à  l'indépen- 
dance que  Dieu  a  donnée  à  tous  les 
êtres  inteliîgens  ?  Si  c'est  là  le  sys- 
tème du  ministère ,  qu'il  le  proclame  ; 
on  sera  autorisé  à  lui  dire  :   «  Ce 
»  que  vous  avez  voulu  faire  est  bien  ; 
»  mais  vous  avez  fait  absolument  le 
»  contraire.  Votre  système  politique 
»  ressemble  à  votre  législation  sur 
»  les  grains  ;  elle  est  belle  sans  doute  ; 
»  mais  voyez  ce  qui  en  arrivé.  Dans 
»  le    gouvernement   des   Etats  ,    la 
»  bonne  volonté  ne  se  prouve  que 


»  par  la  réussite  î  tout  ce  qui  manque 
»  aux  succès  que  vousi  vous  étiez 
y>  promis  s'est  tourné  en  danger  pour 
»  la  France.  Si  vous  n  avez  pas  de 
»  capacité  ,  faut-il  absolument  que 
»  nous  soyons  victimes  ?  Si  vous 
»  courbez  tous  les  esprits ,  quelle 
»  force  restéra-t-il  à  la  France  pour 
»  se  relever  ?  Si  vous  avez  cru  qu'en 
»  ressuscitant  les  divisions  entre  les 
»  partis  ,  vous  auriez  le  temps  d  eta^ 
»  blir  votre  pouvoir,  pourquoi  votre 
»  pouvoir  a?t-ril  tant  tardé  à  s'établir 
»  que  les  divisions  entre  les  partis 
y>  ont  cessé ,  et  que  l'union  que  vous 
»  deviez  opérer  dans  l'intérêt  du 
»  trône  ne  s'est  formée  que  contre 
»  vous  ?  » 

Dès  que  tout  le  monde  est  blessé 
par  la  même  cause,  il  est  naturel 


qae  ceux  qui  souf&ent  également  se 
ménagent ,  et  que  la  France  n  ofihre 
pas  le  spectacle  d*honmies  se  déchi- 
rant entre  eux  au  moment  où  ils  ont 
à  redouter  la  même  servitude.  Dans 
des  circonstances  aussi  graves  »  il  ne 
peut  y  avoir  de  ressentimens  que 
contre  ceux  qui  ont  brigué  l'hon- 
neur de  défendre  les  intérêts  géné- 
raux, et  qui,  loin  de  se  montrer  ar- 
dens  au  moment  du  péril,  semblables 
à  ces  goujats  qui  suivent  les  armées, 
ramasseroient  indistinctement  les  dé- 
pouilles de  ceux  qui  meurent  sur  le 
champ  de  bataille.  Si  Dieu  vouloit 
seulement  une  fois  que  dans  les  divi- 
sions politiques ,  le  malheur  tom- 
bât sur  les  lâches ,  la  tranquillité  du 
Monde  séroit  assurée  pour  long- 
temps. Jusque-là,  cest  un  devoir 
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potir  quiconque  aime  iùîi  {^yis  de 
respecter  les  hommes  quî  parlent 
d'après  leur  conscience.  On  peufc 
s'entendre  avec  les  gens  qui  ont  une 
opinion;  comment  s'anranger  des 
genift  qui  n'en  ont  pas  ? 
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SITUATION  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE 


DANS   L'INTÉRIEUR. 


(  En  exposant  la  situation  politique  de  la  France  dans 
T intérieur  p  nous  avons  pour  objet  de  prouver  que  la 
France  est  suspendue  entre  le  despotisme  qu^on  ne  peut 
exercer,  et  la  liberté  dont  elle  ne  peut  jouir;  que  cette 
impuissance  tient  à  ce  que  notre  droit  public  est  favo-^ 
rable  à  la  liberté  et  notre  système  d* administration  fa- 
vorable au  dtfpàtisme  ;  qiixndépendafnmenl  de  la  force 
au  de  la  foiÛêsse^  du  talent  ou  de  ï  incapacité  des 
hommes^  il  faut  ^  avant  que  nous  puissions  nous  recon- 
noitre ,  que  la  constitution  affranchise  l'administration  , 
ou  que  Vadmiriisiratim  asservisse  la  constitution.  Il  nous 
a  paru  nécessaire  de  présenter  d'' abord  cHté  idée  dans 
toute  sa  simplicité  ^  afin  que  les  lecteurs  pussent  la  suivre 
avec  plus  ae  facilité  dans  les  déueloppemens  que  nous 
allons  lui  donner.  ) 


La  politique  est  une  science  de  faits  qui  re- 
pousse les  rêves  âe  l'imagination,  et  ne  ,so 
prête  pas  aux  volontés  des  hommes  ;  par  con^ 


/ 
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séqaent  aucune  puissance  ne  peut  établir  des 
fictions  à  la  place  des  réalités.  S'il  en  étoit  au- 
trement ,  la  société  ne  seroit  pas  assurée  ;  mais 
Dieu  qui  a  créé  la  société  a  mis  en  elle-même 
le5  condition^  de  sa  durée  ;  et  souvent  le 
monde  ne  va  pas  parce  qu'on  le  gouverne; 
il  va  malgré  qu'on  le  gouverne. 

Nous  avons  dit ,  dans  notre  dernier  Numéro  » 
que  tous  les  Etats  de  l'Europe  reposoient  sur 
deux  situations  sociales,  la  propriété  qui  ré- 
pond de  la  stabilité,  l'industrie  qui  donne  le 
mouvement  ;  nous  avons  ajouté  que  le  mouve- 
ment sans  régulateur  seroit  une  révolution 
continuelle  ;  et  qu'en  écartant  Tascendant  de 
la  propriété ,  il  ne  seroit  possible  de  trouver  un 
régulateur  que  dans  des  combinaisons  opposées 
à  la  monarchie.  Cette  assertion  a  été  généra- 
Jement  sentie.  Peut-rêtre  aucune  époque  de 
notre  histoire  n'a-t-elle  présenté  les  esprits  aussi 
disposés  à  recevoir  la  vérité  ;  elle  est  devenue 
un  besoin  après  vingt-sept  ans  d'expériences 
qui  n'ont  satisfait  personne  complètement. 
Dans  le  désordre  de  toutes  les  idées ,  le  dé- 
sappointement de  toutes  les  espérances  et  la 
confusion  de  tous  les  systèmes ,  il  faut  aux 
peu  pies' ik' vérité  ou  le  pouvoir  absolu.  Le  pou- 
voir  absolu  nous  a  manqué  dans  un  moment  ou 
on  s'y  seroit  précipite  de  toutes  parts  ;  c'est  uu 
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bonheur  pour  nous  &i ,  bien  convaincus  que 
ce  remède  violent  n'auroit  été  qu*ua  palliatif^ 
nous  nous  attachons  enfin  à  ce  qui  est  vrai. 

S'il  est  hors  de  doute  que  Fascendant  de  la 
propriété  puisse  seul  assurer  la  stabilité  des  mo« 
narchies  »  rordonnance  du  5  septembre  et  la  loi 
des  élections  n'échapperont  point  au  jugement 
sévère  de  la  postérité.  Les  éloges  qu'on  pro- 
digue encore  aujourd'hui  à  ces  deux  actes  po* 
litiques  y  ou  les  ressentimens  qu'ils  ont  excités 
peuvent  être  mis  sur  le  compte  d'intérêts  per- 
sonnels ;  mais  ces  intérêts  n'altèrent  pas  *  les 
conséquences  renfermées  dans  l'ordonnance  et 
dans  la  loi  ;  et  quand  tout  le  monde  s'entendroit 
pour  louer,  ou  que  toutes  les  voix  s'èleveroient 
pour  blâmer ,  les  ehoses  rester  oient  ce  qu'elles 
sont  Du  jour  où  l'ascendant  de  la  propriété  a 
été  sacrifié ,  la  monarchie  s'est  trouvée  suspen- 
due entre  l'extrême  liberté  et  le  despotisme, 
sans  qu'il  y  ait ,  sans  qu*il  puisse  j  avoir  en 
France  m  despotisme ,  ni  liberté.  Cette  double 
impuissance  est  insupportable  en  politique  ;  et 
pour  commencer  à  la  suivre  dans  tous  ses 
détails  »  il  faut  d'abord  examiner  quel  est 
l'état  de  la  représentation  nationale  depuis  que 
Tordonnance  du  5  septembre  l'a  réduite  à  des 
dimensions  si  petites  qu^elIe  ne  peut  plus  rem- 
plir sa  véritable  destination. 


Dans  la  sixième  pattie  de  ma  Correspon- 
dance ,  lorsque  j'établissois  ce  principe  :  Ilny  a 
pas  de  majorité  politique  dans  un  petit  nomhrej 
peu  de  personnes  croy  oient  alors  qu'il  ne  fau- 
droit  qu'une  année  pour  que  la  vérité  de  cette 
assertion  fût  prouvée  par  les  faits.  Cependant , 
il  est  déjà  avoué  qu'il  n*y  a  pas  de  majorité 
dans  la  Chambre  de  18 17,  et  que  lé  ministère, 
incertain  sur  chaque  question ,  marche  au  ha- 
sard^ ne  sachant  jamais  où  sont  se^  partisans, 
quoiqu'il  puisse  toujours  prévoir  oii  seront  ses 
antagonistes  ;  et  que  réduit  à  négocier  de  tous 
les  côtés  ^  mais  différemment  pour  chaque 
objet ,  il  ne  triomphera  qu'en  se  mettaBt  à  la 
suite  de  partis  dont  aucun  n'est  le  sien.  Soh 
crédit  et  son  influence  ne  tienneàt  donc  pas  à 
la  confiance  qu'il  inspire ,  mais  à  des  calculs 
qui  lui  sont  tout-à-fait  étrangers 

Et  comment  le  ministère  auroit-il  une  majo- 
rité, lorsqu'il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une 
majorité  ne  s'attache  à  un  ministère  qu^à  raison 
du  parti  qu'il  prend  hautement  lui-même  entre 
les  opinions  qui  divisent  la  société  ?  Il  n'y  a  et 
ne  peut  y  avoir  en  France  que  deux  objets 
entre  lesquels  se  partagent  toutes  les  opinions, 
la  royauté  et  la  liberté.  Le  point  extrême  des 
partisans  de  la  royauté  est  qu'elle  pourroit  se 
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passer  de  la  liberté  ;  le  point  extrême  des  par- 
tisans de  la  liberté  est  qu'elle  pourroit  se  passer 
de  la  royauté.  Un  nombre  si  petit  de  personnes 
9e  porte  aujourd'hui  à  l'un  ou  à  Tautre  de  ces 
points  extrêmes,  que  la  politique  pourroit  n'en 
tenir  aucun  compte;  mais  beaucoup,  avertis 
par  les  événemens,  par  des  exemples  trop  ré- 
cens pour  que  la  mémoire  n'en  soit  pas  conti- 
nuellement occupée  9  tremblent  pour  l'avenir  da 
la  royauté  et  de  la  liberté  ,  et  demandent  des 
garanties  morales  avant  de  livrer  leur  con- 
fiance, he  despotisme  de  Buonaparte,  qui  a 
triomphé  de  la  liberté  et  de  la  royauté ,  étant 
odieux  à  ces  deux  partis ,  un  ministère ,  dont  la 
plupart  des  membres  ne  Sj^roient  connus  que 
pour  avoir  été  à  la  suite  de  ce  gouvernement , 
auroit  déjà  beaucoup  à  vaiacre  pour  obtenir  que 
les  partisans  de  la  royauté  et  les  partisans  de 
la  liberté  se  missent  aveuglément  sous  sa  direc-^ 
tien.  Que  sera-ce  si  ce  ministère ,  après  avoir 
blessé  les  royalistes  par  l'ordonnance  du  5  sep-^ 
tembre  et  la  loi  des  élections ,  blesse  les  partie 
sans  de  la  liberté  par  les  formes  de  son  admi- 
nistration ;  s'il  se  présente  à  tous  comme  hostile , 
en  s*élevant  dans  les  élections  contre  les  uns  et 
contre  les  autres  ;  s'il  joue  le  même  jeu  que 
Buonaparte  sans  avoir  aucune  force  derrière  lui^^' 
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sans  avoir  aucun  dédommagement  i  nous  offrir^ 
sans  même  pouvoir  répondre  à  l'un  ou  à  Tautre 
parti  de  leur  sûreté  dans  l'avenir?  Il  restera 
entre  les  deux  partis  qui ,  à  la  première  dis- 
cussion ,  lui  témoigneront  une  égale  défiance  ; 
et  ce  qui  est  arrivé  pour  la  liberté  de  la  presse  y 
seroit  arrivé  de  même  pour  tout  autre  sujet  mis 
en  délibération.  Dans  la  Chambre  comme  hors 
des  Chambres  y  les  royalistes  et  les  indépendans 
pourront  se  servir  du  ministère  dans  l'intérêt 
de  leurs  opinions;  mais  ce  sera  maintenant  avec 
une  certaine  hxesure  qui  tendra  sans  cesse  à 
avertir  l'opinion  publique  qu'ils  ne  sont  pas  à 
la  disposition  du  ministère. 

Cet  isolement  des  ministres  s'accroîtra  d'an- 
née en  année;  en  voici  la  raison.  Dans  les  habi- 
tudes simples  de  la  vie  de  province ,  unexertakie 
pudeur  avoit  jusqu'ici  empêché  les  royalistes 
de  comprendre  que  deux  partis  justement  mé- 
contens  ou  alarmés  pussent  se  réunir  contre  les 
mêmes  dangers;  et  les  royalistes,  plus  con- 
sciencieux qu'habiles  à  saisir  les  mouvemens 
politiques ,  a  voient  refusé  de  s'entendre  dans 
les  élections  avec  les  indépendans.  Ce  qui  s'est 
passé  à  la  Chambre ,  lorsque  des  hommes  de 
partis  divers  sont  montés  à  la  tribune  du  même 
côté  y  aura  éclairé  les  provinces  ;  et  dorénavant 
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les  élections  appartiendront  dans  cbaqne  loca- 
lité aux  deux  partis  selon  leuifs  forces  respec* 
ti'ves ,  et  sans  que  les  ministériels  puissent  se 
glisser  entr'eux.  Chaque  année ,  le  nombre  des 
ministériels  diminuera  dans  la  Chambre ,  et  le 
nombre  des  royalistes  et  des  indépendans  aug-- 
mentera  ;  on  pburroit  dès  aujourd'hui  calculer 
dans  quelle  proportion,  si  Tinfluence  du  pou- 
voir restoitaussi  égarée  qu'elle  l'est  maintenant; 
car  on  a  le  compte  des  opinions  actives  dans 
chaque  département ,  en  renfermant  ce  compte 
dans  la  classe  de  ceux  qui  paient  trois  cents 
francs  d'impositions.  Le  parti  ministériel  e&t 
donc  au  plus  haut  point  qu'il  puisse  atteindre 
dans  le  système  actuel;  et  on  s'accorde  à  dire 
qu*en  additionnant  tous  les  ministériels  purs , 
on  n'en  trouveroit  pas  quarante.  Pour  moi,  je 
suis  persuadé  qu'il  y  en  a  moins.  Voici  «ur 
quoi  je  me  fonde. 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  les 
pamphlets  et  les  articles  de  journaux  faits  dans 
le  sens  du  ministère  pendant  les  élections;  j'y 
ai  appris  qu'il  ne  falloit  pas  nommer  de  grands 
propriétaires ,  parce  qu'ils  sont  indépendans  ; 
de  grands  capitalistes^  parce  qu'ils  sont  indé- 
pendans; des  hommes  d'esprit ,  parce  quUlssont 
systématiques  :  )'«a  ai  conclu  que  pour  être 
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xaiuhtétiel  pur  j  il  ne  faut  avoir  ni  grande  pro« 
prîété ,  ni  grande  industrie ,  ni  grand  esprit  ;  et 
toutes  les  conversations  que  j'ai  pu  avoir  avec 
des  ministériels  purs ,  m'ont  révélé  que  Tas- 
syemblage  de  qualités  négativesfaisoit  d'étranges 
hommes  pour  soutenir  un  ministère.  On  peut 
s'en  convaincre  dans  la  discussîqn  sur  la  liberté 
de  la  presse  ;  le  ministère  ayant  été  abandonné 
par  les  orateurs  du  parti  poUtique  y  a  été  obl^é 
de  se  produire  sans  cesse  lui-mém?  à  la  tribune, 
et  toujours  avec  une  agitation  malbeoreuse^ 
tant  il  redoutoit  d^étre  défendu  par  ceni:  qui 
n'ont  ni  grande  propriété ,  ni  grande  industrie  » 
ni  grand  esprit.  Cette  absence  de  toutç  gran-^ 
deur ,  étant  peu  propre  à  attirer  les  regards  des 
électeurs^  à  fixer  leurs  suffrages,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  n'arrivera  plus  de  ministériels  à  la 
Chambre  dès  que  les  royalistes  et  les  indé- 
pendans s'entendront  aux  élections  pour  exalter 
les  hommes  forts  de  propriété ,  d'i|idustrîe  et 
d'esprit  qui  se  rencontrent  abondamment  dans 
les  deux  partis.  Le  terrain  sur  lequel  le  mi* 
nistère  a  marché  en  i8i6et  1817  vient  de  s'é- 
crouler; et  l'intervention  des  agens  de  Fadmi- 
nistration  n'aura  plus  dorénavant  d'autre  résul- 
tat que  de  leur  faire  perdre  une  considération 
qui  ne  diminue  déjà  que  trop  par  l'extrême 
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^omnis^u  dans  laquelle  ils  sbnt  tenus  par  les 
ministres. 

L'unicm  la  {dus  nombreusa  dans  la  Chambre 
^t  encore  entre  les  rojafetes  ;  ils  sont  les  seuls 
qui  ne  36  diviseront  pàs^  qodiqu'ib  n'aient  au- 
cune des  .0étidÂiionÂ pour  formerun  parti;  mais 
comme  ils  $9.  sont  laissés  battre  quand  ils  pour- 
voient être  vic(p4rie«^ ,  <Je4te  leçon  leur  a  pro- 
fité ;  ils  $e  fiierrertt  nHÛttfénant  Les  royalistes 
ri^unîs  aux  Hidëpendaas.^rs  ne^  donneroient 
pas  lu  Ai^or^é  ;  k^  nlinitstëriék  purs  n'offrent 
qdii'jUA  petit  înomhce  de  vtid*.  Les  politiques 
ifiub.décîdifroiitiJâé.la  majoché  ;  et  quoiqu'ils 
ne-  lai  {portent  i-pds'  >en  ;eux ,  ils  iâ»  dôqneront 
chaque  fuis  .qu^i^i  se  i éuninant  •  atî^c  serviteurs 
du  laimii^ièKi», 'après  avoir >^Ui^^  conditions. 
Si  lès  (  voixij  wd  SB  comptofent  yets  hors  def; 
CWntboms-^  tm  eji;  seroit  la  F^antee  ?  IF  ne  faut 
pi^ iO^lîec  qu^ leiniiixi^lère»  a^aré.d^one  ma- 
jorité l'ai^née  dsffuiëre;^  soutenait  (que  l{i  ma*- 
)0rité  ar9f)|*édentoit  l'opfbietr/pobKque  ^  et^n'tt 
eSaHoit  ropinioui  publiquu;^  iiiais  Ha  France 
aya&t  laitïiteAtir  qujeUe.ne  boasentbit  pa^  à 
%aumàttre  sa  (raison  à,;^^unictDanpte' de  Vtôix*,  Ib 
ministère  a  Q(>mf9ei:)cé»qebé^sies.sioii' pav'bne 
satire  e^ji^re  l'êpinifimipubliquëi  JÛans  la  *>]*line 
séanoe  (ï  5 .  4écembrft^>JÏ-î«k;  Gages  et  Mi  Laitié 
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sp  sont  évertués  sur  ce  sujet  d'une  manière  qui 
auroit  suffi  pour  prouver  qu'il  y  a  une  opinion 
publique,  si  la  France  a  voit  attendu  jusqu'à 
l'année  1817  pour  avoir  une  conviction  à  cet 
égard.  Eh ,  grand  Dieu  !  s'il  n'y  avoit  pas  une 
opinion  publique ,  pourquoi  donc  MM.  de  Cases 
et  ï^squier  atjroient-ils  fait  tant  d'éloges  exa*^ 
gérés  de  la  liberté  de  la  presse  ? 

J'avois  besoin  d'une  dénomination  pour 
classer  les  députés  qui  ne  sont  ni  royalistes,  ni 
indépendans,  ni  ministériels  dévoués,  et  j'ai 
choisi  le  mot  pàUtiquej  parce  qu'il  eM  hono- 
rable. C'est  le  titre  que  l'histoire  a  donné  au 
parti  qui  a  contribpéle  plus  àterntmier  la  ligue; 
il  commença  par  être  une  injure,  et  finit  par 
devenir  un  éloge.  Quoiqu'il  soit  à  son  commen- 
cement,  je  ne  le  donne  pas  comme  une  injure  ; 
je  laisse  au  temps  à  le  fixer  ;  je  me  contenterai 
de.  remarquer  que  ce  parti  n'est  pas  tellement 
uni  qu'on  ne  puisse  le  diviser  en  poKtiques 
purs  et  en  politiques- dogniatiqiies.Ay^nt  do 
faire  sênij^  dans  quelle  position  sopt' les  poU^ 
tiques,  toutes  les  faussés  'espéraaioes  qu'ilii 
{>euvent  concevoir,  iLestnécessaJrôd  examiner 
comment  ce  parti  là  pu  se  former. 

Par  suite  de  l'ordonnance  du  5  septembre  >  le 
nombre  des  député»  n'étant  pas  en  rapp6rf>îvec 
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là  population  de  la  France  et  la  masse  des  int^ 
rets  qu'ils  onl  à  discuter  et  à  régler ,  on  sentit 
gënéralement  que  le  ministère  n'avoit  voulu 
affoiblir  la  représentation    nationale  qu'avec 
îidée  qu'elle  seroit  plus  facile  à  conduire.  C'est 
dans  la  même  espérance  que  le  directoire  fit  le 
18  fructidor.  En  effet  ^  dès  qu'il  n'y  a  pas  de 
majorité  politique  dans  un  petit  nombre  y  c'est- 
à-dire  d'opinion  assez  dominante  pour  entraîner 
les  esprits  au-dehors ,  il  faut  nécessairement 
qu'une  représentation  nationale ,  réduite  à  de 
minces  proportions ,  subisse  un  joug.  Le  minis- 
tère ne  s'est  point  trompé  dans  cette  combi- 
naison ;  et  s'il  avoit  eu  de  l'habileté ,  s'il  n'a  voit 
pas  mis  trop  de  hauteur  dans  sa  conduite ,  s'il 
n'avoit  pas  blessé  à  la  fois  les  royalistes  et  les 
indépendans ,  il  est  probable  qu'il  auroit  réussi 
pendant  quelques  années.  Mais  il  a  oublié  que 
sione  représentation  nationale ,  sans  proportion 
avec   sa  destinée ,   doit  être   nécessairement 
soumise ,  il  ne  s'ensuit  pas  absolument  qu'elle 
doive  être  soumise  par  le  ministère.  Sur  ce 
point,  je  renvoie  encore  à  l'exemple  du  direc- 
toire.  Elle   peut  trouver  ,  dans    son    sein  , 
une  (action  qui  voudra  s'en  emparer  pour  la 
mener  et  mener  par  elle  le  ministère  lui-même. 
C'est  ce  qu'ont  fort  bien  senti  les  politiques. 

3, 
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Plus  rordonimnce  du  5  septembre  exigeoit  de 
hardiesse  pour  être  rendue ,  plus  la  disgrâce  de 
M*  de  Chateaubriand  fut  éclatante,  et  celle  de 
M.  Benoist  intempestive ,  plus  les  hommes  qui 
sont  en  seconde  ligne  dans  toutes  les  places  de 
Tadministration ,  et  en  même  temps  membres 
de  la  Chambre ,  durent  trembler  à  l'idée  de 
voir  leur  sort  abandonné  à  un  ministère  qui 
ne  tenoit  aucun  compte  des  services  passés , 
dès  qu'il  rencontroit  la  moindre  résistance  à 
ses  volontés  ;  et  comme  ce  ministère  s'emparoit 
en  même  temps  des  élections,  ils  sentirent 
qu'ils  pourroient  un  jour  se  trouver  sans  recours 
auprès  de  l'opinion  pour  avoir  servi  le  minis- 
tère y  si  le  ministère  leur  imposoit  une  sou- 
mission absolue  pour  prix  des  services  passés , 
et  ne  leur  laissoit  entrevoir  qu'une  disgrâce  en 
cas  d'hésitation.  Ce  parti  naquit  donc ,  comme 
tout  ce  qui  agite  la  France  depuis  deux  ans  j 
de  la  conduite  d^un  ministère  trop  occupé  de 
ses  intérêts  personnels  pour  sentir  le  besoin  de 
se  faire  de  véritables  partisans ,  de  ménageries 
intérêts  qui  pbuvoient  se  réunir  à  lui ,  et  de  ne 
jamais  prononcer  de  disgrâce  complète;  ce 
que  les  hommes  qui  senlept  leurs  forces  ne 
pardonnent  point,  de  quelque  parti  qu'ils 
soient»  Les  élèves  de  Buoaapàrtç  auroient  pu 


apprendre  cela  de  leur  maître  ;  mais  ils  ont  vu 
ce  qui  étoit  apparent,  et  n  ont  point  deviné  le 
reste. 

Les  politiques  ont  aidé  le  ministère  à  ren- 
verser la  majorité  royaliste  de  i8i5;  et,  en 
cela ,  ils  travailloient  moins  pour  lui  que  pour 
eux  ;  ils  l'ont  aidé  à  faire  passer  Pincroyable  loi 
des  élections;  et,  en  cela  ,  ils  travailloient  pour 
eux  contre  lui.  L'union  apparente  du  ministère 
et  de  ce  parti  a  long^temps  fait  illusion  à  ceux 
qui  ne  regardent  pas  les  choses  de  près ,  parce 
qu'on  prenoit  un  besoin  commun  de  domina- 
tion pour^me  alliance  ;  mais  cette  année  a  tout 
découvert  aux  moins  clair voyans;  et  les  négo- 
ciations ouvertes  auprès  des  royalistes  et  des 
indépendans,  pour  se  débarrasser  des  politiques, 
ont  prouvé  que  le  ministère  sent  oit  le  joug  qu'il 
s  étoit  imposé.  La  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse  a  montré  la  marche  que  suiveqt  les  poli- 
tiques; ils  ont  attaqué  le  projet  du  ministère 
dans  la  partie  principale  ;  mais  ils  lui  ont  laissé 
Tespérance  de  son  appui  dans  la  question  rela- 
tive aux  journaux  ;  c'est  ainsi  qu'ils  le  bravent 
en  lui  montrant  qu'il  aura  sans  cesse  besoin  de 
leur  secours ,  et  qu'occupant  des  places  dans 
l'administration ,  ils  s^amusent  à  jouer  contre 
l'autorité,  certains  de  ne  pas  éprouver  le  sort 
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de  M.  Benoist ,  parce  que  le  ministère  ne  peut 
agir  à  leur  ëgard  avec  la  même  hauteur  sans 
être  à  Finstant  réduit  à  ses  purs  ministériels» 
Pouvant  donner  une  majorité  qil'ils  ne  portent 
pas  en  eux-mêmes,  menacer  à  la  tribune  comme 
députés ,  négocier  dans  le  cabinet  des  ministres 
avec  tous  lés  avantages  d'hommes  qui ,  par  les 
places  qu'ils  occupent  ^  sont  initiés  à  tous  les 
secrets ,  ont  étudié  les  caractères ,  les  politiques 
ont  tous  les  avantages  que  donne  un  peu  de 
prévoyance  dans  les  temps  de  foiblesse.  Loin 
que  le  ministère  ait  une  majorité ,  c*est  lui  qui , 
en  blessant  à  la  fois  les  royalistes  et  les  indé- 
pendans ,  en  réduisant  la  Chambre  à  de  trop 
foibles  proportions ,  a  rendu  arbitres  de  la  ma- 
jorité et  du  ministère  quelques  hommes  qui  ne 
faisoient  pas  nombre  dans  la  session  de  i8i5. 

Les  politiques  ne  sont  unis  que  pour  ne  pas 
subir  le  joug  du  ministère ,  pour  conserver  et 
partager  les  places  de  Tadministration  ;  peut- 
être  même  faudra-t-il  en  créer  pour  les  satisfaire 
provisoirement  ;  mais  il  y  a  en  eux  une  nuance 
qui  tiint  à  la  disposition  des  esprits.  Ceux  qui 
ont  été  quelque  chose  à  foutes  les  époques 
honnêtes  de  la  révolution ,  s'arrêtent  au  positif, 
les  places,  la  faveur,  l'argent  et  uns  certaine 
influence  qui  les  tienne  en  mesure  de  saisir  les 
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ehances  quelconques  de  Tavenir  ;  ceux  au  cou- 
Iraîre  qui  ne  se  sont  pas  uses  dans  les  change- 
mens  politiques ,  dont  la  tête  a  travaillé  quinze 
ans  dans  le  silence  ^  sont  dogmatiques  ^  pour- 
suivent des  systèmes  sans  renoncer  aux  places , 
à  la  faveur  et  à  l'argent,  et  de viendroient mille 
&is  plus  dangereux  pour  la  France ,  s'ils  demi* 
soient  un  jour ,  que  les  indépendans  les  plus 
prononcés.  Ceux-ci  ne  demanderoient  volon- 
tiers que  de  bonnes  garanties  sur  certains  points; 
ceux-là  ont  tant  de  vague  dans  la  pensée ,  et  si 
peu  d'expérience  positive ,  que  rien  ne  ponrroît 
les  satisfaire,  même  quand  ils  ne  rencontreroient 
pas  d'obstacles  dans  les  hommes.  Ils  se  brise- 
roient  contre  les  choses. 

Le  ministère  a  donc  fait  un  faux  calcul  en 
croyant  qu'il  lui  suffiroit  d'aSbiblir  la  représen- 
tation nationale  pour  la  mener ,  puisque ,  depuis 
cette  époque ,  il  ne  se  soutient  qu'en  faisant  à 
quelques  hommes  plus  de  concessions  qu'il 
n'auroit  été  réduit  à  en  faire  s'il  avbit  marché 
franchement  avec  l'un  des  deux  partis  à  la  con- 
quête de  Tautre  ;  car  alors  quelque  chose  hors 
de  la  Chambre  se  seroit  attaché  à  lui.  Dans  ua 
gouvernement  représentatif,  point  de  ministère 
sans  majorité  ;  point  de  majorité  dans  un  petit 
nombre;  et  cela  est  si  vrai,  qti'on  ait  réduit  à 


nier  aujourd'hui  qu'il  y  ail  une  opinion  publique^* 
parce  qu'on  ne  la  trouve  pas  où  elle  seroit 
naturellement  si  les  conditions  du  gouvernement 
représentatif  étoient  remplies. 

Les  politiques  font  à  leur  tour  un  calcul  aussi- 
fauK  que  le  calcul  du  ministère ,  en  croyant 
que  les  mouvemens  de  hausse  et  de  baisse  qu'il» 
peuvent  produire  lorsqu'on  va  aux  voix ,  se 
communiquent  au-defaors  ;  l'opinion  publique 
s'étant  détachée  d'une  représentation  nationale 
qui  n'a  point  de  majorité  formée  par  l'une 
des  deux  opinions  qui  ont  racine  en  France , 
les  discussions  dans  les  Chambres  occupent  les 
esprits  et  ne  les  firent  pas.  Les  {]iolitiques  comme 
les  ministériels,  étrangers  à  la  nation  qui  veut 
la  liberté  ,  à  k  nation  qui  veut  la  royauté,  à  la 
nation  qui  veut  la  liberté  et  la  royauté ,  tom- 
beront dans  un  égal  oubli  à  mesure  que  les 
collèges  électoraux  seront  appelés  à  nommer 
des  députés.  Ce  qui  n'est  jusqu'ici  qu'une  al- 
liance défensive  et  de  position  entre  les  hommes 
forts  des  deux  partis,  deviendra  quelque  jour 
hostile  contre  ceux  qui  veulent  jouer  avec 
d'aussi  grands  intérêts,  en  supposant  que  les 
mouvemens  politiques  se  renferment  dans  le 
système  du  gouvernement  représentatif. 

Mais  ils  en  sortiront ,  comme  cela  e.st  déjà 
airri  vé  à  une  époque  récente ,  parce  qu'il  y  a  eu 


en  France  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  se 
forment  par  de3  opinions.  Ces  intérêts  ont  eu 
une  trop  longue,  existence  pour  que  la  véritable 
politique  puisse  les  négliger  ;  et  ôertes  c'est  une 
faute  capitale  que  d'avoir  affoibli  la  représen- 
tation natipnale  qu'il  falloit  élever  au  contraire 
comme  la  plus  puissante  des  garanties  ;  c'est 
une  faute  capitale  d'avoir  resserré  les  liens  de 
l'administration  plus  encore  qu'ils  ne  Tétoient 
sous  Buonaparte ,  et  de  ne  pas  avoir  senti  la 
nécessité  de  constituer  la  France  pour  qu'elle 
puisse ,  dans  chaque  localité ,  défendre  la 
rpyauté  et  la  liberté.  Je  reviendrai  sur  cet  objet 
important  en  e;saminant  la  situation  intérieure 
de  la  France  hors  des  Chambres;  mais  avant 
il  faut  résumer  ce  que  nous  venons  d'établir. 

i^.  Il  n'y  a  pas  de  majorité  politique  dans  un 
petit  nombre  ;  notre  représentation  nationale 
ne  peut  donc  offrir  qu'une  majorité  numérique 
qui ,  ne  se  liant  pas  à  un  système ,  sera  saisie 
ou  manquée  par  le  ministère  dans  chaque  ques- 
tion ,  sans  donner  aucune  conviction  aux  esprits. 

2P.  Le  ministère  sans  ijiajorité  sera  réduit  à 
faire  au  jour  le  jour  des  concessions  clandes* 
tinespour  ne  plus  s'exposer  à  en  faire  qui  soient 
publiques  ;  mais  la  discussion  sur  la  liberté  de 
la  presse ,  entre  des  hommes  du  gouvernement , 
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a  tout  appris  ;  les  concessions  clandestines  seront 
supposées,  même  quand  elles  n'existeront  pas» 
Dès  lors  toute  considération  sera  perdue  $an;> 
possibilité  de  la  retrouver. 

3*.  L'opinion  publique  ne  trouvant  pas  d'une 
manière  constante,  dans  les  décisions  de  la 
majorité  ,  la  solution  des  deux  objets  qui  Toc- 
cupent,  royauté  et  liberté,  ne  se  fondra  pas 
avec  la  représentation  nationale  ;  et  les  partis, 
décolorés  dans  la  Chambre ,  n'en  resteront  que 
plus  acti&  au-dehors. 

4®.  Les  politiques ,  mis  à  découvert  par  une 
seule  discussion,  deviendront  à  volonté  un 
objet  de  ridicule ,  parce  qu'entre  deux  opinions 
aussi  nobles,  aussi  avouées,  aussi  anciennefs 
que  la  royauté  et  la  liberté ,  le  parti  qui  est 
encore  à  se  former ,  et  qui  ne  peut  se  former 
que  dans  des  intérêts  privés ,  est  à  la  merci  de 
tous  les  sarcasmes,  le  jour  où  on  le  voudra  de 
bonne  foi. 

5*.  Cette  position  équivoque  des  politiques 
rejaillit  sur  le  ministère  qui  a  besoin  de  leur 
assistance ,  et  la  reçoit ,  parce  qu'on  a  toujours 
mauvaise  grâce  à  essayer  de  s'appuyer  sur 
quelque  chose  qui  n'a  point  de  consistance. 

6^.  Lorsque  les  élections  auront  remplacé 
6ans  la  Chambre  les  ministériels  et  les  peli- 
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tiques  par  des  royalistes  et  des  îndépeadans  , 
comme  cela  est  inévitable ,  on  cherchera  vai- 
nement encore  une  majorité ,  parce  qu'il  n*y  a 
point  de  majorité  dans  un  petit  nombre.  Ce  qui 
|)eat  arriver  alors  mérite  d'être  prévu  long- 
tenips  d*avanoe. 

"f.  L  absence  d'une  majorité  pour  le  minis- 
tère rend  sa  position  incertaine  ;  et  la  seule 
garantie  de  sa  durée  tient  à  ce  qu'il  n'y  a  pas 
de  majorité  unie  contre  lui. 

Toutes  ces  conséquences  sont  vraies  en  ne 
considérant  la  situation  de  la  France  que  dans 
la  Chambre  des  Députés.  Si  on  en  sort,  d'autres 
considérations  se  présentent.  Nous  avons  une 
constitution ,  et  point  de  liberté  ,  puisque  nous 
vivons  constamment  sous  des  lois  d'exception. 
L'administration  est  organisée  dans  toutes  ses 
parties  pour  le  despotisme  ;  et  ^  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  il  y  a  impossibilité  que  ce  despo- 
tisme serve.  De  nécessité  il  s'élèvera  quelqu'un 
pom:  s'en  emparer.  C'est  cette  situation  ^  sentie 
même  par  ceux  qui  ne  pourroient  la  définir, 
qui  fait  naître  tant  de  soupçons  sur  les  projets 
des  hommes  ;  et  les  pressentimens ,  quand  ils 
sont  généraux ,  préparent  et  hâtent  les  événe- 
mens.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ceux  qui  ont 
du  pouvoir  veuillent  qu'une  chose  malheureqs© 


arriva  pour  qu'elle  arrive  ;  il  suffit  que  leur 
système  soit  tel  que  tout  le  inonde  sente  que 
cette  chose  malheureuse  peut  arriver. 

Four  présenter  la  situation  de  la  France  hors 
des  Chambres ,  j'allois  tracer  le  tableau  de  notre 
administration ,  et  je  Taurois  fait  avec  de  longs 
détails,  sûr  que  tous  les  esprits  éclairés  m'au- 
roient  entendu  de  tous  les  points  ;  mais  M.  de 
Cour voisier ,  dans  la  séance  du  16  décembi^e, 
ayant  affirmé  que  «  notre  liberté  effective  est 
telle  qu'il  seroit  possible  d*en  retrancher  sans 
nous  opprimer,  »  et  la  Chambre  entière  ayant 
répondu  à  cette  assertion  par  des  murmures , 
je  passerai  légèrement  sur  les  faits  qu'il  auroit 
été  nécessaire  de  rappoxter ,  s'il  y  avoit  eu  con- 
testation. L'esprit  de  parti  ne  va  pas  jusque-là. 
Tout  le  mofade  sait  qu'une  nation  peut  être 
libre  par  %es  lois  politiques,  et  libre  par  ses  lois 
administratives.  Nos  lois  politiques  ne  sont  plus 
que  des  restrictions  à  la  liberté  :  quelle  est  notre 
administration  ? 

L'admînistrationsous laquelle  gémit  la  France 
a  été  organisée  par  Buonaparte.  Est-on  autorisé 
à  croire  que  Buonaparte  avoit  arrangé  les 
choses  de  manière  à  y  laisser  tant  de  liberté 
effective  qu'il  soit  possible,  sous  le  Roi,  d'en 
retrancher  sans  nous  opprimer  ?  C'est  ce  qu'il 
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faudroît  prouver;  et  M.  de  Courvoîsîer  est  invite 
à  écrire  Thistoire  de  Tusurpation  de  manière 
à  montrer  qu'elle  a  fini  pour  avoir  laissé  aux 
Français  trop  de  liberté  effective.  Si  cette  thèse 
ne  lui  paroit  pas  bonne  à  soutenir^  qu'il  montre 
d*une  façon  claire  et  précise  que  les  liens  de 
ladministration  buonapartiste  ont  été  relâchés 
légalement  depuis  qu'il  a  plu  au  Ciel  de  nous 
rendre  nos  souverains  légitimes.  Je  suis  per- 
suadé que  les  lois ,  les  ordonnances ,  les  instruc- 
tions et  les  usages  ont  considérablement  aggrava 
l'esclavage  renfermé  dans  ce  malheureux  sys- 
tën^e  administratif^  et  j'en  fournirai  quelques 
preuves.  Cependant  j'avouerai  volontiers  qu'il 
ny  a  despotisme  nulle  part,  que  le  pouvoir 
foiblit  partout  ;  mais  ce  n*est  point  parce  que 
nous  avons  trop  de  liberté  effective  ;  c'est  au 
contraire  parce  que  nous  n'en  avons  pas  du 
tout  que  les  esprits  se  soulèvent;  ils  surmontent 
un  ministère  qui  n'ayant  plus  d'autorité  que 
sur  ceux  qu'il  paie,  et  l'exerçant  avec  une 
rigueur  incroyable,,  brise  lui-même  la  consi- 
dération nécessaire  à  ses  agens.  Ç-est  avec 
pitié  maintenant  qu'on  parle  des  préfets  qui 
jadis  ex<:itoient  tant  d'envie.  IncertainES  de  Içur 
position  et  de  la  politique  du  jour,, ,  n'osant; 
braver  aucun  parti  et  jeté^  sausdérensejà  tru-t 


vers  toutes  les  passions,  ils  sont  sans  cesse  en 
explications  pour  conserver  un  peu  d'estime  ; 
on  excuse  en  effet  celui-ci  en  racontant  comme 
quoi  il  a  besoin  de  sa  place  pour  vivre ,  celui- 
là  en  disant  tout  ba^  que  c^est  un  royaliste  ca- 
ché. Il  n'y  a  pas  d'épigrammes  plus  vives  que 
celles  qui  sont  faites  ingénument  ;  et   certes 
rien  n'est  frappant  comme  la  confidence  secrète 
qu'un  préfet  sous  le  Roi  est  pourtant  royaliste* 
Nos  mœurs   étant  incompatibles  avec   un 
despotisme  ouvert ,  il  faut  une  extrême  habileté 
pour  l'exercer  ;  on  doit  le  varier  dans  ses 
formes  à  mesure  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  ;  il 
peut  être  une  création,  jamais  une  imitation; 
car  le  despotisme  que  peut  supporter  une  na- 
tion vive  doit  être  mobile  comme  elle.  Le  des- 
potisme exercé  par  plusieurs  est  une  mauvaise 
plaisanterie.  Avec  des  discussions  publiques  ^ 
la  tyrannie  peut  devenir  l'apanage  d'un  parti , 
et  non  d'un  ministère  entre  deux  partis  ;  dès 
qu*on  le  voit  venir,  il  est  vaincu  ;  dès  qu'il 
veut  s'appuyer  sur  des  doctrines,  il  est  odieux 
Si  la  mobilité  de  nos  mœurs,  si  nos  souvenirs, 
notre  littérature  sufiSsent  pour  rendre  impos 
sible  un  despotisme  de  viné ,  que  sera-ce  lorsque 
la  législation  constitutionnelle  aura  consacré 
les  principes  de  la  liberté  ?  Les  écrits  se  joue- 
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ront  des  projets  d'une  autorité  réduite  à  rendre 
hommage  aux  maximes  publiques  «  au  moment 
même  où  elle  veut  en  éluder  les  effets  ;  et  pour 
larrêter,  il  suffira  de  la  forcer  à  être  consé- 
quente. Lorsque  toute  liberté  d'écrire  et  dlm- 
primer  seroit  interdite,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre  on  n*en  diroit  pas  moins  :  Voilà  ce 
qu'on  nous  àvoit  promis ,  voici  ce  qu'on  nous 
oSve.  On  imprime  fort  peu  pendant  l'intervalle 
d'une  session  à  une  autre  session  ;  les  journaux, 
sous  la  direction  de  la  police ,  ne  disent  que  ce 
qu'elle  veut  ;  et  cependant  lorsqu'une  session 
&  ouvre ,  les  esprits  se  montrekit  plus  animés 
qu'au  moment  où  elle  a  fini.  Ce  qu'on  a  observé 
pendant  huit  mois  de  silence ,  ce  que  les  hommes 
forts  se  sont  comnmniqué  dans  leurs  conversa- 
tions ,  ce  que  les  partis  ont  calculé  dans  leurs 
intérêts ,  se  retrouve  ;  et  la  combinaison  du 
renottvellenient  par  cinquième  semble  avoir 
été  inventée  pour  que  tonte  ouverture  de  ses- 
sion soit  un  double  événement.  Si  le  ministère 
vouloit  réfléch  ir  sur  hi  vérité  de  ces  observa- 
tions ,  il  con viendroit  que  l'arbitraire  sur  la 
(Mresse  est  nui  entre  ses  mains  ;  qu'il  lui  faudroit 
de  plus  arrêter  la  liberté  de  parier  ;  et  qu'en* 
core  n'pbtiendroit-il  rien  s'il  ne  parvenoit  à 
anéantir  Is^  faculté  de  réfléchir.  Il  y  a  dans 
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les  choses  un  enchaînement  qu'on  ne  peut 
briser. 

Ainsi ,  lorsque  Buonapurte  changea  Tun  des 
pouvoirs  de  la  société  en  une  fausse  représen* 
tation  qu'on  appeloit  Gorps*Législatif ,  et  que 
ce  corps  se  trouva  légalement  muet ,  il  entra 
dans  ia  conséquence  des  choses  que  la  nation 
fût  muette*  que  la  presse  fut  muette,  que  les 
conversations  politiques  fussent  bannies   des 
salons  et  des  anti-chambres  eomme  les  discus* 
sions  politiques  étoient  bannies  de  la  tribune. 
Les  membres  de  ce  corps  muet  n'étant  pas 
choisis  directement  parles  électeurs,  mais  indi- 
qués à  un  Sénat  qui  lui-même  n'étoit  qu'une 
autre  fausse  représentation  d*un  autre  pouvoir , 
de  la  société ,  il  étoit  dans  la  conséquence  des 
choses  que    ceuK  qui  vonloient  arriver  au 
Corps-Législatif  prissent   en  général   Tesprit 
servile  de  ceux  qui  les  nommoieot  ;  et  comme 
alors  tout  le  monde  étoit  soldé ,  ceux-ci  pour 
voter  les  impôts,  ceux-là  pour  conserver  la 
constitution,  il  étoit  encore  dans  la  consé- 
quence des  choses  que  lé  gouvemenîent  tpi 
payoit  pour  avoir  des  complices  fût  obéi,  et 
que  ,  pour  son  argent ,  il  disposât  du  budget  et 
de  la  constitution.  lie  despotisme  de  ce  gou- 
vernement marbhoit  sahs  efibrt  et  presque  sant 
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▼iolence  ,  parce  qu'il étoît  entier  et  d  ensemblç 
dans  toutes  ses  institutions.  Je  vais  en  offrir  uno 
preuve  sur  laquelle  on  n'a  jamais  réfléchi  :  tant 
fl  est  vrai  que  les .  peuples  ne  Combattent  pas 
les  conséquences  secondaires  lorsque  le  prin* 
dpe  est  mis  par  Tendiaîaement  des  faits  au- 
dessus  des  discussions. 

Dès  que  la  France  ne  nommoit  pas  directe-* 
nent  ses  députés,  qu'elle  n'a  voit  aucune  action 
snr  le  corps  mqet  qui  votoit  le  budget,  il  étoit 
tout  naturel  que>  dans  chaque  département  et 
dans  chaque  municipalité ,  des  hommes  nom- 
més par  le  gouvernement  votassent  des  impôts , 
et  qu'il  ne  fallût,  pour  les  lever >  qu'une  auto* 
risation  du  conseil  d*Etat  ou  da  ministre  de 
Tintérieur.  Mais  aujourd'hui  çominent  n'eston 
pas  choqué  de  voir  les  conseils-généraux  de 
département  et  les  corps  municîpauK  voter  des 
Isniimes  additionnels,  des  impositions  locales, 
lorsque  les  membres  de  ces  ooqseils  et  de  ces 
municipalités  n'ont  pas  été  nommés  par  ceux 
qui  doivent  payer  ?  Le  système  bnonapartiste 
étoitconséquent;  notre  système  offre  une  in-^ 
conséquence  telle  que  ,  dans  la  vie  privée ,  on 
ne  la  support eroit  pas. 

*  Pour  me»  foire  contribuer  de  mille  francs 
dana.les  dépensés  générales  de  FËtat^,  on  con- 

g.  .^ 
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vient  que  je  dois  choisir  mes  commetfans,  qiid' 
leur  iuterveotion  dans  la  discussion  des  intérêts 
généraux  est  indispensable,  que  ma  liberté 
consiste  surtout  à  ce  qu'on  ne  puisse  disposer 
de  mon  argent  sans  l'autorisation  de  ceux  qui 
me  représentent ,  qui  stipulent  pour  moi,  que 
j'ai  nonunés  de  fait ,  puisque  je  leur  ai  donné 
ma  voix  dans  les  collèges  électoraux ,  même 
en  n'y  paroissant  pas.  Gela  est  juste  ;  je  pou  vois 
y  paroitre ,  et  mon  absence  ne  prouve  que  ma 
confiance  dans  la  m^sse  des  électeurs  ayant  le 
même  intérêt  que  moi.  Il  n'y  a  pas  ici  de  ficr 
tion  ;  tout  sort  naturellement  de  cet  article  de  la 
Charte  :  «  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  ni 
»  perçu ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  Chambres 
»  et  sanctionné  par  le  Roi.  »  L'article  ly  de 
cette  même  Charte  ayant  déclaré  formellement 
que  Ja  loi  des  impôts  doitétve  adressée  d'abord 
à  la  Chambre  des  Députés^  a  suffisamment 
avoué  que  le  pouvoir  élu  avoit  ici  on  mandat 
spécial. 

J*ai  des  représentans  pour  déclarer  que  je 
dois  contribuer  de  mille  francs  dans  les  dépenses 
généralesde  TEtat  ;  et  deshommes  qu'on  appelle 
membres  de  conseils  généraux  de  départe- 
ment ,  que  je  n'ai  pas  nommés ,  que  je  n'ai 
nullement  chargés  de  mes  affaires,  qui  sont  du 


(35) 

tWix  de  radministration ,  me  font  payer  cent 
dix  francs  pour  les  dépenses  du  département 
que  j'habite ,  tandis  que  des  membres  d'une 
municipalité  que  je  n'ai  point  choisis  non  plus, 
que  je  n*ai  point  chargés  de  mes  affaires  ^  qui 
ne  sont  que  des  hommes  de  l'administration , 
me  font  payer  quarante  francs  pour  lesdépenset 
municipales.  De  qui  tiennent-ils  ce  droit  ?  Est*ce 
du  Roi  ?  Mais  le  Roi  ne  peut  arriver  jusqu'à 
ma  bourse  sans  l'assistance  des  deux  Chambres. 
Est-ce  du  ministère  ?  Mais  le  ministère  ne  peut 
me  prendre  mon  argent  qu*avec  rautorîsation 
du  Roi  et  des  deux^hambres.  Ce  que  ne  peut 
pas  le  Roi  seul ,  la  Chambre  des  Pairs  seule ,  la 
Chambre  des  Députés  seule  ,  si  le  ministère  le 
peut  avec  les  membres  des  conseils  générants: 
et  des  municipalités  qu'il  a  choisis  lui-même  ^ 
^'on  déchire  la  constitution ,  qu'on  donne  à 
toutes  les  dépenses  le  titre  de  départementales 
et  de  municipales;  sans  le  Roi,  sans  les 
Chambres ,  on  aura  des  impôts  tant  qu'on  vou* 
dra.  Ces  impositions  départementales  et  muni- 
cipales ne  sont  pas  une  plaisanterie  ;  il  s'iagit  de 
millions  ;  et  tel  propriétaire ,  pour  sa  part ,  y  est 
de  quatre  à  cinq  mille  francs  dans  les  bonnes 
années.  Que  sera-ce  dans  les  mauvaises ,  lors- 
iju^un  ùluk  système  d'administration  livrant  les 
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tobsîstances  à  la  cupidité  des  spéculafîons,  il 
faudra  payer  eir  familles  départementales  et 
municipales  ,  ~  d'après  la  gestion  d'hommes 
choisis  par  l'administration,  le  déficit  inévi- 
table sur  les  sommes  que  nous  prête  le  gouver- 
nement ;  et  qui,  en  1817,  s'élèVettt  à  cin- 
q*antB-«ix*  millions  ? 

*  >  Il  y  a  dès*  dépenses  à  faire  dans  les  dépar- 
tèmenç  et  dans  le^  municipalités ,  cela  est  vrai , 
comWilfeèt  Vrai  qu'il  y  a  des  dépenses  à  faire 
dtfus  Ifif  Frto<^e  considérée  commeun  royaume. 
Si  je^&e  <}ôîg  coâtribn^r  aux  dépenses  du  royaume 
Ijueîptfr  des  rèprésenlatis  chargés  de  défendre 
mes  intérêts V  pourquoi  doîs-jle  contribue^  aux 
dépensés  de  tou^  les  déparlemetis  et  de  toutes 
les  communes  où  j'ai  des  propriétés,  sûr  la 
décision  d'homtiïes  noqiniés  par  le  ministère  ^ 
qui  ne  sont  p^s  aptes  h  me  représenter ,  et  que 
je  ne  connois  pas  ?  J'ai  déjà  lu  qu'il  doit  s'élever, 
dans^  la  Chambré  des  Députés,  quelques  dis- 
cussions pour  décider  en  quel  nombre  doivent 
être  des  municipaux  pour  me  prendre  mou 
argent  d'un©  manière  contraire  à  la  constitu- 
tion; I0  nombre  ici  m'intéresse* fort  peu;  et  dès 
qu'il  est  permis  à  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
démon  choix»  dîe  s-en  prendre  à  ma  bourse, 
j'ainie  mieux  qu^ls  soient  en  petit  nombre 
qu*en  grand  nombre. 
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Ce  qui  étoit  à  cet  égard  sous  l'administratioti 
buonàpartiste  étoit  conforme  à  rensemble  des 
choses;  ce  qui  se  passe  sous  Tempire  de  la 
Charte  est  contraire  à  l'ensemble  des  choses. 
Alors  rien  ne  m'avertissoit  qu'on  ne  pouvoit 
pas  attaquer  ma  bourse  dans  les  départemens 
et  les  municipalités  à  Taide  d'une  fiction, 
puisque  c'étoit  par  une  fiction  qu'on  Tattaquoit 
à  Paris  d'une  manière  générale  ;  tandis  que  la 
constitution  sans  cesse  invoquée  dans  les  deux 
Chambres,  et  lesdiscûssions  publiques  qu'amène 
le  budget  m'avertissent  journellement  que  c'est 
un  crime  de  lèse-nation  de  lever  de  l'argent 
sans  le  consentement  -  préalable  des  contri-* 
buâbles ,  sans  l'autorisation  du  Roi  et  des  deux 
Chambres.  D'ailleurs,  sait-*on  ce  que  c'est  que 
des  dépenses  départementales?  sait-on  pourquoi 
elles  sont  départementales  et  non  générales? 
sait-on  sur  quels  motifs  a  été  faite  cette  classi- 
fication, et  qui  l'a  consentie? 

Et  pourtant  ce  qui ,  vu  de  près,  étoit  étrange 
sous  Buonaparte  s'est  encore  aggravé  sous 
l'administration  actuelle.  En  nommant  des 
maires ,  les  lois  leur  avoient  donné  des  garan^ 
lies  contre  des  destitutions  capricieuses  ;  ces 
lois  sont  comme  non  avenues  ;  et  les  maires , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  soldés ,  sont  traités 
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comme  des  commis  ou  des  préfets.  Par  cela  seul 
qu'ils  sont  gens  de  l'administration^  leur  soft  et 
leur  réputation  dépendent  de  l'arbitraire* 
Cependant ,  dès  que  les  municipaux  peuvent 
créer  des  impositions ,  ils  ne  doivent  pas  rester 
à  la  merci  da  ministère;  autrement  il  faut  écrire 
dans  la  constitution  qu'il  manque  des  garanties 
à  la  propriété. 

De  même  les  membres  des  conseils-généraux; 
par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  soldés ,  jouis- 
soient  d'une  certaine  indépendance.  Ils  délibé- 
roient  librement  entr'eux  sur  les  intérêts  de 
leur  département;  et  quand  le  préfet  avoit 
ouvert  la  séance,  fixé  leur  attention  sur  les 
objets  soumis  à  leurs  discussions,  il  se  retiroit. 
Sous  l'administration  présente ,  oii  il  y  a  tant 
de  liberté  effective  qu'on  peut  en  retrancher 
sans  nous  opprimer ,  on  a  retranché  la  liberté 
dont  jouissoient  les  conseils-généraux  de  dépar- 
tement ;  une  ordonnance  a  mis  un  préfet  en 
permanence  au  milieu  de  ces  conseils.  Telle 
est  la  conduite  tenue  par  un  ministère  qui  ne 
peut  ignorer  combien  l'opinion  publique  est 
prononcée  en  faveur  du  pouvoir  municipal  et 
du  pouvoir  provincial,  qui  ne  peut  ignorer 
cpmbien  les  Français  souffrent  en  voyant  qu'on 
leur  refuse  ce  qu'aujourd'hui  tous  les  souverains. 
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de  l'Europe  accordent  à  leurs  sujets  avec  tant 
de  justice  et  une  si  haute  politique.  Quelques 
conseils-généraux  se  sont  vengés  de  la  présence 
des  préfets  en  votant  devant  eux ,  sur  toutes  les 
questions  ,  au  bulletin  cacheté  ;  xoâis  cette 
plaisanterie,  assez  bonne  contre  qui  peut  la 
supporter ,  trop  humiliante  pour  un  homme  de 
cœur,  ne  venge  pas  la  liberté ,  n^ême  en  tom> 
nant  en  ridicule  les  tentatives  impuissantes  du 
despotisme. 

Conunent  seroit-il  possible  que  la  liberté 
existât  dans  les  lois  politiques^  et  le  despotisme 
dans  les  lois  administratives  «  sans  qu  il  y  eût 
combat  jusqu'à  ce  que  la  constitutioa  ait  af* 
firanchijradministration,  ou  que  l'administration 
ait  asservi  la  constitution  ?  Qu'une  Chambre 
de  Députés,  que  des  discussions  publiques 
doivent  en  efiet  paroitre  insupportables  à  des 
nûnistres  qui  ne  trouvent  aucune  résistance 
quand  ils  veulent  de  leur  cabinet  ;  et  qui  par 
une  instruction ,  qu'ils  lisent  ou  ne  lisent  pas , 
mais  qnlls  signent,  font  trembler  et  dispersent 
ceux  qui  hésitent  à  obéir  !  Soyez  royalistes,  dit 
une  instruction  ;  et  aussitôt  tous  ceux  auxquels 
elle  s'adresse  sont  royalistes.  Ne  soyez  pas 
trop  royalistes ,  dit  une  autre  instruction;  et 
aussitôt  tous  ceux  qui  la  reçoivent  ne  sont  pas 
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trop  royalistes.  Faites  Topinion  publique  dans 
un  sens ,  dit  une  circulaire  ;  faites  des  députés 
dans  notre  sens,  dit  une  autre  circulaire;  et 
l*opinion  publique  et  les  députés  sont  faits  ainsi 
qu'il  est  écrit.  A-t*on  trop  de  choses  à  écrire  ? 
un  agent  part  de  Paris  ;  il  a  reçu  ses  ordres  ;  il 
en  a  senti  les  motifs  ;  et  sûr  que  les  choses  ne 
peuvent  être  que  comme  on  les  veut ,  dès  la 
première  pqsté  il  prépare  son  rapport  ;  à  la 
seconde  poste,  les  bases  en  sont  fixées;  le  reste 
do  son  voyage  n'est  plus  qu'une  formalité  et  un 
enchaînement  de  plaisirs.  Ah  !  qu^il  est  dur  de 
descendre  de  cette  hauteur  k  des  explications 
avec  une  Chambre  de  Députés  qu'on  appelle 
une  branche  législative ,  qui  est  un  des  pouvoirs 
de  la  société,  et  qui  n'ose  se  laisser  traiter 
comme  un  simple  conseil ,  parce  que  la  Finance 
la  regarde ,  et  mesure  son  utilité  sur  les  services 
^  qu'elle  peut  rendre  :  services  immenses  jusqu'à 
ce  jour,  puisque  la  liberté  publique  lutte  encore 
contre  le  despotisme  de  l'administration. 

Qu'est-il  résulté  en  effet  du  défaut  de  liberté 
dans  les  provinces,  sinon  que  ceux  qui  les  ad- 
ministrent ont  perdu  toute  force  et  toute  con- 
sidération. Souvent  au  moment  oii  ils  confient 
à  leurs  amis  les  lettres  d'éloges  que  leur  adressent 
les  ministres  et  qu'ils  se  font  grands  de  leur 
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crédit;  ils  voient  arriver  leur  destitution^ 
comme  un  coup  de  tonnerre  éclate  au  milieu 
dun  jour  sans  nuage;  Les  voyages  successif 
des  commissaires  généraux  de  police  révèlent 
aux  administrés  que  tout  échappe  à  la  centra* 
Hsation  des  bureaux  de  Paris ,  que  les  préfets 
n'inspirent  plus  de  confiance ,  et  qu'il  n'y  a  plus 
d'autre  règle  pour  apprécier  la  conduite  des 
agens  du  pouvoir  que  les  opinions  incertaines 
d'un  ministère  qui  appelle  ou  repousse ,  selon 
l'intérêt  du  moment ,  les  royalistes  purs ,  les 
royalistes  constitutionnels ,  comme  ceux  qui 
sont  moins  purs,  moins  constitutionnels  et 
moins  royalistes.  S'il  y  avoit  un  pouvoir  pro- 
yiocial ,  les  départemens  ne  souffriroient  pas 
autant  de  ce  déplacement  continuel  des  préfets  ; 
l'administration  positive  seroit  à  l'abri  des  tristes 
variations  de  l'administration  par  opinions  ;  les 
provinces  pourroient  enfin  jnger  des  connois- 
sànces,  des  vues  de  leur  administrateur  en  chef;  v 
et  si  le  ministère  avoit  de  l'inquiétude  sur  la 
capacité  de  ses  agens  ,  il  trouveroit  des  rensei- 
gnemens  positifs  dans  les  réponses  motivées 
des  administrateurs  provinciaux.  Ces  adminis- 
trations locales  peuvent  sans  eflbrt  entrer  dans 
la  constitution ,  car  elle  est  vide  de  la  place 
qu'elles  n'y  occupent  pas  ;  mais  comment  y 
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feroit-on  entrer  des  commissaîres-gënéraùx  de- 
police  ?  c(  Que  les  ministres ,  disoit  M.  de  Villèle , 
»  dans  la  séance  du  i3  décembre  ,  cessait  de 
»  faire  obséder  les  tribunaux^  les  administra^ 
»  tions  et  les  corps  militaires  par  ces  agens 
)»  de  police  qui  ont  intérêt  à  tout  brouiller,  tout 
»  envenimer,  tout  exagérer  pour  se  donner 
»  de  l'importance  ;  qui  trompent  leur  chef  sur 
))  Tétat  des  choses ,  et  font  qu'il  se  trompe 
})  lui-même  en  rendant  compte  au  Roi  de  ce 
»  qu'il  croit  savoir.  » 

Ces  commissaires  voyageurs,  ces  faiseurs 
d*enquêtes  en  poste  n*existoient  pas  dans  Tad* 
ministration  buonapartiste  ;  ils  n'y  étoient  pas^ 
;,  nécessaires.  On  ne  les  vit  apparoitre  qu'au 
moment  où  tout  crôuloit.  Leur  intervention 
est  en  effet  une  preuve  de foiblesse,  et  démontre 
qu*un  ordre  de  choses  qui  ne  repose  que  sur 
des  exceptions  finit  toujours  par  n'être  qu'in- 
cohérence et  impuissance.  J'ai  vu  un  préfet 
destitué  imprimer  qu'il  avoit  inspiré  beaucoup 
d'estime  à  son  département ,  et  le  préfet  qui  le 
remplaçoit  depuis  trois  jours  imprimer  en  ré- 
ponse que  c'étoit  lui  qui  jouissoit  de  cette 
estime.  Ils  m'ont  tous  les  deux  para  faciles  à 
contenter.  Pour  moi ,  qui  ai  administré  un 
département ,  je  n'ai  jamais  su  s'il  m'estimoit 
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ou  sll  ne  m'esfimoit  pas,  parce  qn'nn  départe- 
ment n'est  à  mes  yeux  qu'une  mesure  de  terri- 
toire et  un  assemblage  d'individus  lans  aggré- 
gation.  S'il  y  avoit  eu  dans  cette  mesure  de 
territoire  des  pouvoirs  municipaux ,  un  pouvoir 
provincial ,  j'avoue  que  j'aurois  mis  du  prix  à 
quelques  procédés  que  je  n'ai  jamais  regardés 
que  comme  des  politesses  individuelles. 

L'indépendance  qui  accompagne  tout  devoir 
rempli  sans  rétribution  est  perdue  pour  les 
conseils-généraux  de  département  et  pour  les 
maires.  Ceux-ci  traités  comme  des  honunes  de 
l'administration,  sans  garantie,  vont  bientôt 
peut-être  avoir  à  s'occuper  de  Texécution  d'une 
loi  de  recrutements  fonction  importante  et 
dangereuse  sous  bien  des  rapports.  Il  est  à 
craindre  que  les  hommes  de  la  classe  indépen- 
dante ,  auxquels  Texercice  du  pouvoir  muni- 
cipal avoit  été  généralement  remis  depuis  dix 
ans,  ne  se  retirent  peu  à  peu,  instruits  par  de 
âcbeux  événemens  et  de  tristes  présages;  et 
que  la  iVance  ne  retombe  à  cet  égard  dans 
tous  les  inconvéniens  dont  on  a  eu  tant  de 
peine  à  la  tirer.  Je  sais  que  la  Chambre  des 
Députés  a  beaucoup  à  faire  pour  défendre  les 
libertés  publiques ,  depuis  trois  ans  en  querelle 
réglée  avec  les  lois  d'exception  ;  mais  ne  faisant 
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que  défendre  les  libertés  publiques ,  et  n'atta- 
quant jamais  le  despotisme  administratif,  elle 
auroit  déjà  éperdu  bien  du  terrain  si  la  division 
ne  s'éloit  mise  dans  le  camp  opposé.  C'est  en  se 
disputant  l'honneur  de  la  conduire,  qu*on  a 
rendu  la  victoire  indécise.  Un  peu  d'union 
entre  les  amis  de  la  royauté  et  de  la  liberté, 
la  royauté  et  la  liberté  seroient  sauvées.  Cette 
union,  je  ne  mêle  dissimule  pas,  est  extrême- 
ment difficile,  mais  on  ne  peut  la  croire  impos- 
sible, puisqu'elle  est  aujourd'hui  Tunique  moyen 
de  salut  pour  la  France. 

Si  l'excès  de  liberté  effective  que  l'adminis- 
tration buonapartiste  avoil  laissée  dans  les  pro- 
vinces a  été  retranché ,  nous  avons  perdu  une 
autre  liberté  effective  qu'on  regrettera  long- 
temps. La  constitution  dit  :  Le  Roi  nomme  les 
jnges.  Les  autres  constitutions  avoient  dit  la 
même  chose  pour  les  autres  gouvernemens  ;  et 
cependant  une  législation  particulière  pour  les 
justices  de  paixavoit  laissé  croire  généralement 
que  cet  arbitrage  légal  devoit  dépendre  d'une 
élection  ;  c'est  encore  aujourd'hui  par  élection 
que  §e  forment  les  tribunaux  de  commerce  qui 
ne  sont  qu'un  arbitrage  légal  ;  ce  qui  certaine- 
ment ne  nuit  pas  au  droit  qu'a  le  Roi  de 
nommer  les  juges.  On  ne  sait  point  à  Paris  de 
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quelle  importance  est  un  juge  de  paix  dé  can- 
ton ;  ce  n'est  pas  faute  de  livres  sur  ce  sujet  ;  on 
en  imprime  de  toutes  parts  et  de  fort  bien  rai- 
sonnés,  puisqu'ils  s'accordent  tous  h  dire  que 
les  justices  de  paix  sont  mal  organisées.  Mais^ 
dans  tout  jugement  arbitral ,  l'organisation  du 
tribunal  n'est  rien  :  le  choix  des  arbitres  est  tout. 
A  cet  égard,  je  citerai  encore  les  tribunaux  de 
commerce  ;  et  les  hégocians  du  moinà  m'en- 
tendront^ 

Sous  Tadministrationbuonapartistè,  les  juges 
de  paix  étoient  indiqués  par  une  élection;  et 
toutes  les  fois  qu'il  arrivoit  une  vacance,  les 
trois  candidats  qui  avoîent  obtenu  le  plus  de 
suffirages  étoient  présentés  à  l'autorité  qui  choi- 
sissoit  entr'eux ,  d'après  les  renseighemens  par- 
ticuliers qu'elle  s'ë  toit  procurés.  Ces  renseigne- 
mens  étoient  d'une  grande  exactitude.  Les  jus- 
ticiables avoient  donc  toujours  un  arbitre  de 
leur  choix ,  et  l'intérêt  qu'ils  avoîent  à  bien 
choisir  ne  faisoit  porter  leur  voix  que  sur  des 
candidats  propres  à  remplir  cette  fonction  dé- 
licate. Je  ne  sais  qui  s'imagina  le  premier  à 
Paris  qu'il  y  a  voit  en  ceci  excès  de  liberté 
effective  ;  mais  on  disposa  des  justices  de  paix 
sans  consulter  personne,  sans  demander  si  ellea 
étoient  occupées  ,  sans  s'informer  s'il  y  avoit 
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des  candidats  ;  et  tandis  qu'on  s'applaûdissoit 
de  ce  grand  coup  d*Etat  qui  de  voit  affermir  la 
société,  un  coup  de  vent  dispersa  tous  les 
pouvoirs.  Sous  ce  rapport,  on  a  donc  retran*^ 
ché  encore  à  nos  libertés  locales  sans  que  nous 
puissions  convenir  que  ce  soit  sans  oppression» 
Certainement,  c'est  sans  nul  avantage  pour 
l'autorité  royale. 

Quand  on  se  plaint  de  toutes  parts  de  cette 
fluctuation  continuelle  des  fonctionnaires  de 
tout  ordre ,  M.  le  ministre  de  la  police  dit  que 
cela  ne  prouve  rien,  parce  que  les  uns  «en 
plaignent  dans  un  sens,  les  autres  dans  un  sens 
opposé.  Gela  prouve  beaucoup  dès  que  les 
plaintes  sont  générales.  Les  fonctionnaires  ne 
sont  plus  rien  alors  dans  les  doléances  publiques; 
nés  pour  être  esclaves ,  qu'ils  le  soient  ;  cela  ne 
nous  importeroit  guère  ;  mais  il  importe  à  la 
France  d*être  administrée  avec  ordre,  dans  un 
syst^e  régulier  ;  et  cela  sera  impossible  tant 
que  l'extrême  centralisation  et  l'ascendant  de 
la  bureaucratie  livrera  chaque  point  de  la  France 
à  rincertitude  et  aux  désordres  qui  raccom- 
pagnent toujours.  Une  mauvaise  administration 
fait  parler  à  Paris  ;  en  province  elle  se  fait 
sentir. 

Sans  pouvoir  municipal ,  sans  pouvoir  pro-> 
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vincial  y  sans  arbitre  de  notre  chois:  dans  les 
choses  qui  se  jugent  par  arbitrage ,  sans  liberté 
de  la  presse,  sans  liberté  individuelle ^  avec 
UDe  administration  créée  par  Bnonaparte,  et 
na  système  de  cadastre  qui  doit  enchaîner  le 
propriétaire  à  la  glèbe ,  s'il  est  vrai  cependant 
que  nous  ayons  plus  de  liberté  effèctis^e  qu'il  ne 
nous  en  faut ,  ainsi  que  le  dit  M.  <le  Gourvoisier, 
à  qui  les  Franç'ais  en  ont-ils  Tobligation,  si  ce 
n'est  à  eux-mêmes?  Pour  être  esclaves,  il  ne 
lear manque  que  de  le  vouloir;  car  il  est  bien 
prouvé  aujourd'hui  qu*ils  ne  peuvent  Tétre  par 
les  lois ,  puisque  ceux  qui  ont  l'arbitraire  sur 
tout  ne  peuvent  exercer  le  despotisme ,  et  que 
tout  échappe  à  ceux  qui  veulent  tout  centra- 
liser. Les  Français  pourront  être  les  victimes 
d'un  faux  système  ;  mais  ils  n'en  seront  jamais 
les  complices.  Le  système  est  faux ,  en  ce  que 
nous  a vonsune  constitution  sans  avoir  de  liberté 
légale,  des  lois  de  restriction  et  une  administra- 
tion despotiqae  sans  avoir  de  despotisme.  C'est 
parce  que  cette  position  est  généralement  sentie^ 
qne  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  on  répète 
cent  millions  de  fois  par  jour  :  Cela  ne  peut  pas 
durer  long-temps.  Non ,  sans  doute  ,  cela  ne 
peut  pas  durer  long-temps  ;  et  je  vais  en  offrir 
une  raison  tirée  des  pages  los  pius  instructives 
de  l'histoire. 
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Quand  tons  les  hommes  qui  jouissent  d'une 
indépendance  personnelle  parleui?  fortune ,  leur 
ëducation ,  leurs  lumières ,  demandent  la  lij>erté, 
'  que  cette  liberté  est  faeureilsement  définie  par 
niïe  constitution ,  il  faut  s'empresser  de  la  leur 
donner;  autrement  leur  désir  se  commumiqu^ 
p6u  à  peu  dans  les  classes  moins  fortunées  « 
moins  instruites;  et  là  les  désirs  de  liberté 
prennent  un  autre  caractère,  une  marche  qu'il 
n'est  plus  possible  de  régler.  Au  edntraii^^  taôt 
que  fe  besoin  dé  liberté  s'unit  aux  lùtnières  et 
à  la  fortune,  à  peiiie  est-il  satisfait^  que  toutes 
les  Supériorités  politiques  et  morales  se  jettent 
du  côté  du  pouvoir/  'Ce  que  l'histoire  ofifre 
constahimënt  5  s'est  réalisé  deux  fois  sotis  nos 
yeux.  Lorsque  la  constitution  que  le' Roi  a 
donnée  à  la  Praiice  fut'  proclamée  ,  et  que  lés 
hommefe  forts  eurent  pris  le  temps  de  là  mé- 
diter, foules  les  supériorités  politiques*  et  mo- 
ïales  se  rahgèrerft  du  côté  du  pouvoir,  conoime 
pour  lai  donner  un  appui  contre  la  libertîé  qu'il 
a  voit  répandue  avec  profusion  dans  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat; et  ce  ne  fut  certaine- 
ment pas  la  faute  des;  Français'  s'ils  ne  furent 
pas  entendus.  Au  second  retbUr'du  *Roi^,  une 
ordonnance,  en  au^mtentënt  ^le  nombre^  des 
membres*  de- la.J  ^h^mbre  des-  Dépnlé^i.  fêta 
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%Bcbre  du  télé  du  poavoîr  totit  be  qui  pou  voit 
iijoaler  à  sa  força  Sdns  doute  uu  peu  de  celle 
viVacité  qui  tieot  au  cacac^tèred^  notre  nation, 
se  mêla  à  Ce  mouveoieat  ;  il  faUoit  le  r^^er  et 
iie  pas  s'ea  e£Grayer*  Maïs  depuis  4|u^  le  l>ienfait. 
a  étë  retiré  ,  que  la  loi  des  élections  a  été  de- 
mandée contre  léê  siipér.ios|:îlés  poUtiques ,  les. 
lois  de  rf  strictjott  oolati^  les  supériorités  mo* 
rale^,  que  tout  a.^été  dirigé  potu:  aSbiblir  et 
Hss^tyir  mt  des  p;(mv<9f^.  de  la  sooiété ,  que  desi 
sophismes  ont  été  0|)pQsés^  œm  qui  ne  cèdeiit 
qaa  des  raisons  ^  les  supériorités  politiques  et 
morales  se  spnt  jetées  du  côté  de  la  liberté. 
Ceux  qui  croient  que  les.opinioi^  se  mènent 
par  des  arliclesi  d^  journaux ,  ne  conaprendront 
pas  cela;  mais,  ils  peuvent  comprendre  que. 
IqrsquHine  nation  est  suspendue  entre  la  liberté 
et  Je  despotisme  t;  elle  ne  reste  pas  long-teu^ps 
àaos  cet  étai^.pârxîe  q^e  la  iorea  des  choses^ 

s'y  opposa     :  ;.         '      :    . 

L  avenir  coumie^ce  à  s'éclaircir  pour  eeuj^^ 
qui  croyoient  tout  CQi^^pire  e^  divisant  les  es* 
prita.  Je  ne  $ai$  à  quirest^a  Tfaonneur  4t  la  van*. 
tage  de  Tordonna^p^  du  5  septembre  ;  mais  déjà 
pen^ela  volonté  deprappeler  que  si  oette  ordon- 
office  a  cassé  la  Çljiaïa^bre  ^e  i^i  ^  ^  elle  a  aussi 
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jàes  propôrliûiis  rigbureusement  nécessaires  ;  et 
que  ces  deuà^  actes  n'étôient  pas  absohiment 
inséparables.  Grande  et  importante  question 
dans  laquelle  la  France  n*a  rîen  à  perdre ,  et 
qui  guidera  le  jugement  de  la  postérité  ,  en 
mettant  toutes  les  consciences  à  découvert.  Les 
hohimes  forts  ne  vous  reprocbefont  pas  d'avoir 
attaqué  nos  libertés  ;  ainsi  que  vous  l'avez  dit 
vous-mêmes ,  le  génie  brise  vos  entraves  ;  mais 
ils  vous  c  reprocheront  d'avoir  renversé  nos 
libertés,  et  de  n'avoir  pas  eu  le  talent  de  mettre 
quelque  chose  à  la  place. 

Dans  Vimpossibilité  de  savoir  à  qui  s*en 
prendre,  dan^ l'impossibilité  de  pouvoir  s^'êlever 
au-dessus  de  tous  les  esprits  comme  au-dessus 
de  toutes  les  lois ,  on  s'emporte  contre  le  gou- 
jverneménti'épiréseniàtif  ;  on  fdit  même  circuler 
pur  les  journaux:  étrange]^  que  ce  genre  de 
gouvernemeht  inspiré  plus  de  Frayeur' à  l'Eu- 
rope qu'il  ne  la  séduit.  Le  mal  n'est  pas  dans 
le  gouvernement  représentatif;  la  seule  barrière 
à  opposer  aux  révolutions  partout  où  l'ascen- 
^âût  de  la  propriété  et  le  mouvement  de  l'in-» 
dustrie  ne  sobt  pas  réglés ,  est  dans  le  gouver- 
nement  représentatif.  Chez  les  nations  où  Fais- 
oendant  de  la  propriété  est  encore  entier ,  des 
institutions  provinQJiales  suâbent  pour  assure/ 
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la  fibertë  ;  et  on  ne  peut  trop  applaudir  à  k 
politique  qui  dirige  à  cet  égard  la  maison 
d'Autriche.  Le  gouvernement  qu'on  appellf 
reprëseotatifne  peut  paa  être  regardé  comme 
un  système,  moins  encore  comme  une  per-* 
fection ,  si  ce  n'est  lœlatiyement;;  mais  il  est  uno 
nécessité  dans  des  .circon,stances  données, 
Tontes  ces  circonstances  existent  en  France ,  et 
nous  en  animons  bientôt  la  preuve  si  le  combat 
n'existoit  qu'entre  les  deux  opinions  nobles, 
anciennes ,  avouées ,  qui  ont  pour,  bannière  j 
royauté ,  liberté.  La  constitution  que  les  deui;: 
partis  veqlent  plus  sérieusement  qu'on  n'a  Fair 
de  le  croire ,  a  déclaré  que  l'alliance  étoit  pos- 
.sible,  et  l'histoire  est  d'accord  sur  ce  point 
ayec  la, constitution.  Mais  il  y  a  eu ,  dans  une 
époque  fertile  en  souvenirs  y  des  intérêts  oppo- 
ses à  la  royauté  comme  à  la  libçrté.  Ceux  qui 
n  ont  vu,  le  monde  qu  à  cette  époque  n'ont  pas 
a^sez  vécu  pour  entendre  la  France  ;  c'est  le 
p}a6  grand  de  nos  dangers.  Toujours  décon- 
certés par  les.événemens,  ou  dans  une  admi- 
ration niaise  de  ce  qu*ils  n'ont  pu  comprendre; 
il^  se  sont  accoutumés  à  regarder  comme  ex- 
traordinaire ce  que  Thomme  de  sens  a  trouvé 
tout  siniple;  ils  ignorent  qu'il  i^'y  a  .rien  d'im- 
prévu dans  les  choses  politiqvies  ;  et  que  fet 
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plus  hardi  anx  yeûx  du  vulgaire  ne  sont  pour»^ 
4aDt  que  ceux  qui  calculent  le  plus,  froidement 
ce  qui  est  possible^ 

Foibles  esprits ,  qui  pensez  avoir  été  pont 
quelque  chose  lorsque  le  Monde  trembknt  à  la 
roix  d'un  seul  homme, |^t  qui,  pour  avoir 
obtenu  des  titres  et  de  Fargent,  pour  avoir 
assisté  à  des  conseils  oii  le  mattre  parloit ,  vou5^ 
imaginez  avoir  saisi  le  secret  de  son  ponvoir 
et  être  en  état  de  le  reproduire ,  lavez- voos 
compris  ?  L^histoire  de  Bnonaparte  est  écrite  ; 
ielle  ne  contient  pas  cent  pages  ^  en  voici  le 
résumé:  <c  La  marche  du  gotivemement  usur- 
j>  pateur  consiltoit  à  tirer  rigoureusement  les 
»  conséquences  d*un  fait  que  personne  ne  con« 
»  f  estoit ,  car  ce  &it  étoit  tout  entier  dans  son 
»  existence.  »  Quelle  est  la  marche  des  choses 
depuis  trois  ans  ?  absolument  le  contraire  y 
puisque  toute  votre  force  sVpuise  à  nier  et 
détourner  les  conséquences  âes  principes  en 
vertu  desquels  vous  êtes.  Vous  biez  le  sens  de 
la  constitution  contre  l'opinion  publique  ;  vous 
niez  la  lîSerté  individuelle ^  vous  niez  la  liberté 
de  la  presse  ;  et ,  comme  si  cela  ne  suflSsoit  pas 
pour  absorber  vos  moyens ,  vous  avez  fait  une 
loi  d^élection  uniquement  pour  essayer  d'en 
tiier  6t  d'en  détourner  les  Gonséquenees.  S  le 
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monde  ponvoît  fliarcher  ainsi ,  qne  deviendroît 
la  vërité  attachée  par  Dieu  même  à  chaque 
chose?  Il  y  a  de  Id  vérité  dans  la  force ,  il  y  en 
a  même  dans  le  crime  ;  il  n'y  en  a  point  dans 
rinconséquence.  Tant  que  ]a  France  sesa  (i- 
taillée  entre  le  droit  et  le  fait ,  entre  le  despor 
tisme  et  la  liberté ,  rie»  ne  marchera  ;  les  dis- 
cours ne  seront  que  des  paroles,  les  projets  que 
des  intrigues ,  et  les  victoires  du  jour  que  des 
dangers^  pour  le  lendemain.  Il  faut  sortir  de  ce 
système ,  parce  que  te  nombre  des  voix  dans 
les  Chambres  ne  change  rien  à  rimpo^btfité 
de  le  soutenir;  la  France  et  la  monarchie  y; 
périroîent 
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LE  FOND  DE  LA  QUESTION, 


,  tTN£  certaine  fatalité  poursuit  cette  année  la 
tninistère.  Les  événemens  semblent  s'arranger 
pour  prouver  qu'une  autorité  qui  prétend  liiar-* 
cher  entre  deux  partis ,  dans  un  pays  où  il  n,'j; 
en  a  pas  trois ,  court  après  une  chimère  ^  et  doit 
se  trouver  épuisée  et  sans  force  ,  après  avoir 
obtenu  des  succès  dans  toutes  les  discussions  ;^ 
car  si  les  voix  se  comptent  dans  les  Chambres  ; 
les  raisons  se  pèsent  hors  des  Chambres  ;  et 
c  étoit  en  effet  trop  méoonnoitre  la  France  que 
de  n'y  voir  qu'un  mouvement  d'assis  et  levé^ 
entre  deux  cent  cinquante-six  députés.  La 
quesHon  de  la  liberté  de  la  presse ,  si  fertile  en 
raisonnemens  l'année  dernière ,  ne  pouvoit  pluf 
être  cette  année  qu'un  moyen  de  constater  la 
position  réelle  du  ministère ,  et  d'éprouver  si 
en  effet  M.  de  Corbière  ne  s'étoît  pas  trompé 
lors^'îl  lui  avolt  dit  dans  la  session  précédente  : 
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«  Des  oratenrs  vous  ont  av^erti  positiviseiif 
»  qu'ils  n'appToayeroient  pas  éei  ancien  sys- 
»  lèaw  de  contre-poids  alternatifs^  ^ui,  a  ton* 
»  jours  perdu  cenx  qui  ont  eu  la  prétention  de 
;>  ressayer.  Le  ministère  sait-il  d'aillenrs  qu'il 
3»  y  a  bien  des  hommes 'qm  ne  consentiroient 
3»  jamais  à  devenir  les  instrumens  d'un  jeu  peu 
^  loyal  et  trop  périlleux  ?  »      j 

Si  on  s'étonne  volontiers  en  France ,  c'est 
qa*on  aime  à  s'étonner  ;  car  il  s'y  trouve  tou- 
jours des  esprits  prévoyans  qui  évitent  auic 
esprits  paresseux  la  peine  de  réfléchir;  et  on;  n^ 
pouvoît  prédire  plus  positivement  à  la  France 
et  au  ministère  que  Je  résultat  da  vieux  système 
de  contre-poids,  de  ee  jeu  peu  loyal  et  si  pé- 
rilleux auquel  on  se  livroit  avec  tant  d'impror 
dence,  amèneroit  le  rapprochement  de  tous  les 
hommes  qui  me  peuvent  consentir  à  en  devenir 
les  instrumem.  Vous  pouvez,  meatir  aux  parti- 
sans  de  la  royauté  quand  vous  avez  derrière 
^vous  les  partisans  de  la  liberté  qui  feigneni  de 
vous  croire,  parce  que  vous  les  servez  ;  vous 
vpouvez  mentir  aux  partisans  de  la  liberté  quan^ 
vous  avez  derrière  voua  les  partisans  de  la 
royauté  qui  feignent  de  vous  eroire  ^  parce  que 
vpus  les  servez  ;  mais  quand  les  sophismes  ne 
se  rattachent  à  aucune  des  opinions  dominai^es^ 
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lU  iM  iont  plus  pour  «OHt  le  mowlo  qoe  det 
^Qphismes;  et  VesialtâtHui  de  l^antofité  qui  lei 
professe  est  «It».  si  voi-iw  du  rtdkqle,  qo'U 
né  fout  point  dtre  surprie  si  ka  aooès  d'un^  lipUe 
gatt^^  se  mêlent  y  dÂ^i  i'asseiQhlëe  h  pfeis  grave  ^ 
|iax  diisenniims  tes  pliiâ  sérieiisM,  êmd  qa^o^ 
l'a  vn  dttns  qael^pe^onet  de»  sëançea  ça  oa 
traitoit  de  la  lit^erté  de  1$  pFffln.  Jtta^'ioî 
fiucune  question  débattue  n'a/voft  offeii  aiitaat 
de  sujets  de  réflexion  à  TobserTiatenr;  et  qu 
pent  dire  que  jam^  miqistèr^  n^  mieux  Ira*: 
Vaittë  k  rendre  t*oppositioii  Mattonala. 

Le  ministère,  abandooné  par  lest  hommet^ 
qui  sont  trop  forts  poor  coqseotir  à  devenir 
les  institimeiia  d'un  yeo  f^jk  loj^l,  et  quii 
eont  trop  prudéns  pour  se  faif e  )es  insiPumeni^ 
d^Utt  feu  péritteux ,  &t  déconoerté  de  se  trouvée^ 
^eul  ait  milieu  de  la  mêlée  ;  s^  sMprise»  remar? 
qdée  par  toul  h  monde,  avertit  les  motna 
clairvoyams  ^1t  a  voit  manqué  de.  prévoyance^ 
0t  qn^aucune  des  n^oçiations*  qu'il  avoit  enta*» 
mées  n*)avoit  Picore  réussi  an  moment  oii  les 
i^bate  s*otivToîent.  Réduit  à  ne  oompt»  que 
sur  lui-Aéme,  le  ministère  se  précipita  à  k^ 
tribune  dès  le  second  discours  e&  opposition  ^ 
son  projet;  nouvelle  preuve  dln^prévoyanoa 
qu^  fut  encoipe  sensible  pouf*  tou(  le  m^d^  t  4 


m  opposition^  M^  I^  l^imi  P^iaquler,  ^arde- 
tksricema,  ijqui  repiqua  le.  pr^Dsôer ,  prouva 
Bii  da  œs  ma&fiim»  de.  tribane  dont  aucun 
praf  mr  n  W  exempt:  q»  la  mémoire  \m  «lanqua» 
on  aea  viéw  $^mhvwA\\èrmkt  un  moment  ;  e4  , 
pomme  il  aertre  t0a)Qiira  à  k  mt^  d'un  dësap- 
pcJiitQHmii  oii  l'mourrpropjire  est  mtéressét 
quapd  K.  le  baro«  P^uie«r  se  retrouva ,  une 
eei taiM  préetcieupatioii  renipêetiaQt  de  donner 
à  9e»  raiaonoff^eiui  Taoel^  a^  leur  ooo  venoit  i 
lOtt  diaeowrf  perdit  lie*  crédlÂfe  q^'H  mroit  sans 
doute  olttkeim  pa»  uq  dékilplns  assurée  II  quitta 
la  tiil>u«e)  lamwat  le^  audiloars  ptu$  occupes  de 
hi  ipm  de  ee  qu'il  a  voit  ^;  et  les  argumeni 
éo  M*  Qanîlb^  que  M»  le  barga  Fasquîer  a  voit 
ora  «éeesmre  de  eombattre,  restèrent  ainsi 
dass  >tonte  leur  &Fce^  Ce  preiaaier  échec  du 
miaisière  rendit  le  pafajie  ejctcécnement  attentif, 
elsecoi&da  «ne  disposition  déjà  aa^ez  prononcée 
daas  cette  ses^o»  de  ne  s'atlachar  aux  discours 
qae  par  prévention  pouroii  contre  les  orateurs, 
.  l*a France  a  so^de  vérités  qui  se  rapportent 
ik  sa  situation  ;  et  pour  ooniiohtre  tout  ee  qu*oa 
auroît  obteaii  d'elle^  tout  ce  qu^on  pourroit 
en  dbtenir  encore  avec  de  laponne  foi ,  il  suffîl 
^  feç^iir^tter  «opilûeçi  d' alliée  en  a«^ée  ^  d«| 
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{otir  en  jour  f  grandit  la  rëpntation  ^e  M:  âe 
Viflèle.  La  nature ,  en  Ini  refusant  qnelqpies-unt 
des  avantages  qui  séduisent  au  ppemier  abord 
dans  les  orateurs ,  lui  a  donné  une  âme  qui 
couvre  tout,  un  esprit  prc^re  aux  affaires,  et, 
ce  qui  est  plus  rare  encore,  un  caractère 
propre  aux  affaires.  Ne  se  décourageant  jamais, 
parce  que  dans  les  débats  qui  intéressent  oette 
France  quil  aime  tant,  rien  ne  lui  est  per- 
sonnel ,  on  le  voit  aussi  prêt  à  monter  à  la  tri- 
bune pour  reconnoitrequ^l  s'est  trompé,  si  on 
le  lui  a  fait  remarquer,  que  pour  soutenir  son 
opinion  dans  tous  les  détails,  tant  qu'il  sent 
qu  elle  est  d*accord  avec  sa  conviction.  Dtau* 
tant  plus  habile  à  démêler  les  pensées  cachées 
s(5us  |bs  paroles,  que  lui-même  n'a  rien  de 
caché ,  il  répond  rarement  aux  paroles ,  et  va 
droit  aux  pensées.  Sous  ce  rapport ,  il  a  sin-* 
gulièrement  avancé  Téducation  politique  des 
hommes  qui  votent  avec  lui  ;  et  on  s'aperçoit 
cette  année  que  les  royalistes  de  la  Chambre 
ont  enfin  renoncé  à  cette  étrange  innocence 
qui  a  tant  jde  fois  déconcerté  les  royalistes  qui 
ne  sont  pas  dans  la  Chambre.  On  attendoit  avee 
intérêt  le  discours  de  M.  de  YiHèle,  parce 
qu'on  avoit  le  pressentiment  qu'il  lui  seroit 
impossible  de  se  renfermer  dans  le  petit  ceccl^ 
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{(raoé  par  le  ministère ,  «t  qa^il  s'ëlè  veroit  mat* 
grë  lai  à  des  considérations  générales.  Il 
répondit  à  l'attente  da  public;  les  cœurs  fran- 
çais furent  émus  ;  et  dès  lors  la  discussion  prit 
un  caractère  aussi  sérieux  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  notre  m^heureuse 
patrie.  C*est  à  cet  instant  décisif  qu'ui]i  ministre 
devoit  nécessairement  monter  à  la  tribune  pour 
aSbiblir  TeSet  immanquable  de  ce  discours ,  et 
essayer  de  donner  au  public  une  distraction  ; 
mais  le  ministère. crut  qu'il  acquerroit  plus  de 
tbrce  en  prenant  vingt^qnatre  heures  pour 
réfléchir  ;  et  vingt-quatre  heures  suffirent  pour 
que  le  public  se  formât  dp  discours  de  M.  de 

Yillèle  une  de  ces  opinions  dont  il  ne  revient 
plus.  Lorsque  M,  le  ministre  de  la  police  se 
présenta  le  lendemain  pour  répondre  /M.  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  disputa  la  parole  pour 
lépondre  de  suite  au  discours  que  M.  Bignon 
venoit  de  prononcer  :  le  ministre  de  la  police 
remporta  ;  et  son  discours  n'eut  d'autre  effet 
que  de  rendre  moins  applicable  le  discours  du 
uiinistrede  l'intérieur;  les  idées  se  croisoient; 
rien  en  effet  ne  répondoit  plus  à  rien  ;  il  est 
impossible  de  conduire  une  discussion  avec 
moins  d*adresse. 

Si  le  discours  ée  M.  le  ministre  de  U  police 
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avoit  partt  le  lenâernab  dans  les  jooraatts:  ^  fo 
pubfic  aaroit  rétabli  l'ordre  de  la  discussioa  eif 
rapprochant  la  réponse  du  ministre  da  discours 
de  M.  de  Villèle,  en  comparant  Tbabiletë  de  I9 
réplique  à  la  force  de  Tattaque  ;  mais  une  non* 
velle  fatalité  voulut  que  les  feuilles  pubiiquei^ 
ii*imprimassent  pas  de  soite  ie  discours  de  M.  la 
ministre  de  la  potioe  ;  et  ropînion  se  fit  de  telle 
3orte  par  les  bruits  étranges  qui  en  couroientdans 
le  monde,  quelorsquecediscoursparut  enfin  par 
supplément  dans  les  journaux ,  comme  itne  ré^ 
pondoit  pas  à  l'idée  qu'on  s'en  étoît  formée,  à 
peine  put-on  se  décider  à  le  lire,  On  crut  généra^ 
îement  que  le  temps  qu'il  s'étoit  fait  attendre 
»voiê|  été  employé  à  le  refaire^;  on  anroit  été 
curieux  d'une  première  pensée ,  ou  négligea  la 
contre- épreuve,  Les  esprits  d'ailleurs  étoîent 
occupés  du  discours  de  M.  Lafitte ,  qui  poussoit 
la  question  plus  loîA  encore  qu'bn  ne  l'avoit 
fait;  et,  préparant  une  division  de  l'ordonnance 
du  5  septembre,  présentoit  assez  de  sujets  de 
réflexion  pour  faire  négb'ger  ce  qui  auroit  pu 
en  distraire.  Celte  continuité  de  combinaisons 
inalheureuses  enhardit  les  esprits  les  plus  timide* 
à  sonder  la  force  du  ministère,  C'étoit  là  le  fond 
de  la  question.  La  véritable  politique  de  irU 
buqç  fut  donc  xîette  foia  tout  eotière  du  cût^ 
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de  Topposîtion.  Cela  devoit  être  dès  que  les 
hommes  y  iadépendâmineat  des  opinions  qui 
ks  séparentl,  annooçoient ,  en  se  rapprochant , 
qu'ils  ne  vouloient  plus  être  les  instrumens  d'un 
jeu  peu  loyal  et  trop  périlleux  pour  la  France. 
I^  parti  des  poUtiqms ,  n'ayant  dans  tout  ceci 
pensé  qu'à  lui ,  et  mis  hautement  son  égoîsme 
accoafjumé  à  la  place  de  l'intérêt  du  pouvoir 
qu'il  avoit  eu  l'air  de  servir  jusque-là ,  le  mi* 
mstère  se  trouva  réduit  à  l'éloquence  de  quel- 
ques amis  fidèles  dont  tout  le  talen  t  ne  servit 
qu'àégayer  la  discussion  ;  M.BIanquart*Bailleul 
en  con^parant  \^  politiques  à  des  avocats  qui  ne 
gênent  pas  le  salaire  qu'ils  ont  reçu,  d'autres 
députés  par  des  phrases  si  étranges,  des  aveux 
si  naïfs ,  des  raisonnemens  qui  se  lioient  si  peu 
aux  idé^  dominantes ,  qu'ils  déconcertèrept 
plusieurs  fois  la  gravité  de  toutes  les  opinions. 
Il  étoit  nécessaire  de  jeter  un  coup-d'œil  sur 
cette  complication  de  petits  incidens  qui  ont 
nui  à  l'eifêt  des  discours  ministériels,  et  consi- 
dérablement augmenté  l'efiTet  des  discours  des 
partisans  de  la  royauté  et  de  la  liberté.  Dans  un 
moment  où  on  nie  qu'il  y  ait  une  opinion  pu^ 
blique  ^  et  où  cependant  on  demande  le  mono- 
pole des  jfoumaux  pour  faire  l'opinion  publique; 
û  D  est  pas  inutile  d'apprendre  à  ceux  qui  croient 
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qu'elle  se  fak  par  des^  phrases  ^oMëès  et  de^ 
prohibitions,  qu'il  faut  une  certaine  habileté  et 
dés  calculs  arii'êtés  d'avance  pour  obtenir  de' 
l'ascendant  sur  les  esprits.  Croire  qu'il  suffit 
d^avoir  des  voix  pour  faire  des  loi^^  ef  dé 
faire  des  lois  pour  avoir  du  pouvoir ,  bst  uiie 
grande  erreur;  c'est  prendre  l'extérieur  de  la: 
société  pour  le  fond.  Si  vous  aviez  du  poipivoîry 
yous  n'auriez  pas  besoin,  chaque  Cession ,  dé* 
remettre  les  lois  en  discussion  ;  et*  ^i  les  loisf 
donnoient  du  pouvoir ,  pourquoi  votri^  ^ouvoiiç 
deviendroit-il  plus  foible  d'année  ^eii'  anïiée» 
quoi^^'en  comptant  le  nombre  àes  voix  vous 
obteniez  toujours  les  lois  que  vou^  demandez  ? 
Il  y  a  doue  hors  des  lois  et  du  pou  voir  quelque 
chose  qui  vous  a  échappé  jusqu'ici  ;  ce  quelque 
chose  est  l'enchaînement  des  principes  et  des 
conséquences ,  sans  lequel  on  n'obtient  jamais 
ra«^entiment  dé^  hommes  éclairés ,  les  seuls  qui 
fassent  réellement  Topinion  publique,  parce 
qu'ils  disent  toujours  de  même.  Les  lois  civiles  i 
les  lois  criminelles  sont  la  rè^e  des  tribunaux  ; 
la  jurispi'udence  en  est  la  force  ;  eHes  ne  s'ap-r 
pliqUent  que  dans  des  intérêts  privés,  dans  des 
formes  déterminées ,  et  nul  individu  ne  peut 
les  contester.  Mais  les  lois  politiques  s'appliquent 
à  des  intérêts  généraux;  quand  elles  ne  sont 
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pus  soutenues  par  des  doctrines  ^  elles  restent 
sans  force  à  la  merci  des  opinions  ;  et  lors- 
qtke  les  pensées  dominantes  dans  une  nation 
leur  refosent  tout -assentiment ,  loin  que  ces 
lois  servent  le  pouvoir ,  elles  attadient  à  ses 
actes  une  partie  de  la  défaveur  qu'elles  ont 
dans  les  esprits.  C'est  ainsi  que  Topinion  pi>- 
blique  agit  sur  le  pouvoir  au  moment  même  où 
il  nieses  effets.  La  considération  morale  qu'ob^r 
tiennent  ceux  qui  doivent  conunander  est  dono 
pour  beaucoup  dans  leur  forcé  réelle  ;  aussitôt 
^e,  dans  rintérêt  d*un  momfsnt,  ils  démentent 
leurs  propres  discours,  et  déplacent  les  ques- 
tions posées  par  emc-ménies,  le  public  voit  Ja 
rose  et  nie  la^  puissance  ;  il  a  raison  :  Fincon* 
stancedans  les  démarches  sufiSt  pour  prouver 
qae  le  pouvoir  n'existe  pas. 

Appliquons  ces  vérités  à  ce  qui  vient  de  s^ 
passer  dans  la  Chambre  des  Députés. 

Lorsqu'on  vit  le  ministère  placer  à  la  fin 
d'nne  loi  générale  et  permanente  sur  la  liberté 
de  là  presse  un  article  qui  côhcemoit  les  jour^* 
tmx  y  et  qui  n'étoit  demandé  que  CQknme  un 
(MToyisoire ,  les  hommes  éclairés  ne  crièrent 
pcîint  à  l'inconséquence ,  positivement  parc» 
qu'elle  était  si  sensible  qu'ils  reconnurent  qu'elle 
«%voit  piïéc^iapperiatt  isyyust^re;  ils  s^  conte^:: 
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<èrent  de  reclierôher  )e  motif  cpïii  àvok  pit 
avoir.  Ils  recoimtn:ent  et  imprimèrent  que  les 
ministres  avoient  cru  que ,  dans  ledr  position  4 
pour  obtenir  l'arbitraire  sut  lès  joamanx^  il 
leur  seroit  avantageux  de  ne  la  demander  qu'à 
la  suite  de  et  qu'ils  appeloient  une  législatioa 
complète  de  la  liberté  dd  la  presse  5  un  adoiK» 
cissement  aux  petites  iniquités  qni  juaqn'aiort 
ayci^t  lutte  contre  cette  partie  importante  de 
notre  droit  public*  Cette  marche^  tout  à  Aéoùn* 
vert ,  en  valoit  bien  me  autre  ;  il  ne  s*agtaioit 
que  de  ne  pas  en  ohanget ,  et  d'être  jostiBé  pai? 
Fë  vénement  Mais  lorsque  le  ministèrfiavpciant 
que  sa  prétendue  législation  n'étoit  qoe  de  la 
procédure ,  que  ses  prétendus  adoucissensens 
n'étoient  que  la  suppression  de  mesuris  imitiles 
à  i'exercice^du  despotisme^  aépera  Im-niitom 
rarlMtrâire  sur  les  journaux  de  la  loi  gééétàle^ 
il  confessa  qu'il  étoit  rainea  par  la  pcsq^icaeité 
d'une  nâtMm  à  qui  lamonr  de  la  liberté  donne 
plus  d'esprit  que  l'antont  du  pouvoir  n'en 
donneÀceux  qui  l'exercent  II  y  a  tant  dq  dan*<* 
gers  à  faire  cette  épreuve ,  que  je  ne  conçois  pas 
comment  on  ose  la  renouveler  sans  eeese  :  00 
Ifoit  si  bien  et  ^  vite  avec  de  la  bonne  loi  !  Le 
ministère  obtint  en  efiet  le  nombi^e  des  voiifi 
peut  fiiiye  passer  d'^K)rd  crt  k  piut 
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Patbitaife  snr  les  jonrnaïuc  ;  mais  Topinioii 
publique  éclata  aussitôt ,  parbe  qu'elle  peut 
toujours  juger  un  procédé  ;  et  ce  que  le  minis- 
tère et  les  votans  perdirent  en  considération 
par  cette  contre-marche  nuira  certainement 
plus  à  tous  les  pouvoirs  que  ne  l'auroit  fait  le 
rejet  de  Tarticle  par  une  majorité.  Le  gros  du 
public  n'y  verroit-il  qu'une  variation  dans  de 
petits  intérêts,  ce  seroit  assez  pour  que  sa 
conscience  se  révoltât;  mais  ceux  qui  réfléchis- 
sent iront  au  fond  des  choses ,  et  jugeront  le 
ministère  par  ses  propres  aveux. 

Qu'a-t^on  dit  en  éfiet  pour  déranger  l'ordre 
de  la  discussion  et  pour  précipiter  la  décision 
qui  devoit  fixer  le  sort  des  journaux  ?  Que 
l'aibitraire  légalement  accordé  finissoit  avec 
fannée  j  et  qui!  étoit  urgent  de  réarmer  le 
ministère»  Hé  quoi!  le  ministère  avoue  lui-- 
même  qu'il  a  si  peu  d'empiré  et  de  crédit  sur 
les  journaux ,  qui  sont  dans  ses  maîds  depuis 
près  de  trois  ans ,  que  si  TarUtràire  n'étôit  pas 
de  nouveau  consacré  le  dernier  jour  de  dé- 
cembre 1817,  quoiqu'il  restât  de  fait  sus- 
pendu snr  la  tête  des  journalistes ,  une  révolte 
d'opinions  édateroit  avec  tant  de  force  le  i*' 
janvier  i8r&,que  l'arbitraire  rendu  légalement 
le  a  ou  le  3  du  même  mois  ne  suffiroit  plus 
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)>our  empêcher  le  bouleveraérneiit  de  FEiaf; 
Etrange  aveu!. Quel  usage  avez^vous  do^c 
fait  de  votre  paisdaace,  $i  vous  n'avez  de  sûreté , 
même  pour'  vingt  «- quatre  -  h|3Ures ,  que  par 
TarbitraireP' Gomment  avez- vous  donc  dirigé 
les  esprits  ^  si  les  journaux  par  lesquels  vous 
les  dirigez ,  sont  intérieurement  si  hostiles  Gontrç 
vous,  qu^ils. ne  paissent  respirer  un  instant  sans 
vous  faire  trembler?  Je  ne  sais  si  vous  vous 
oaloitiniez  endonnant  une  aussi  ;effi:oyable  idée 
des  eflfets  de  votre  direction  ^  ihais  à.  coup  sur 
vous  calomniez  tous  les  hommes  de,  lettres*  qui 
travaillent  aux  )Ouniaux ,  tous  lés  propriétaires 
de  ces  établissemens ;  car  |  sana.connoitre  leurs 
personnes «t  leurs  opinions,  je  répondrois  pour 
tous  qu'ils,  auraient  mis  de  l'amour  propre  à  se 
montrer  sages>dans  le  court  inl^règne  de  l'ar- 
bittaire»  ne  fut-ce! que  cômine  uti  moyen  de 
repousser  devant  le  public  les  accusations  por- 
tées contre  eux,  et  de  se  venger  noblement  des 
procédés  dont  ils  ont  àse  plaindre.  Vous  n'éns; 
siez  pas-  humilié  la.  majorité  di^  la  Chandbre  aux 
yeux  des  français,  en  la  montrant  si  empressée 
de  ne  pas  laisser  un  petit  passage  à  la  liberté; 
et  vous  eussiez  acquis  une  certaine  réputation 
d'habileté  eu,  prouvant  que  votre  confiance 
dans  ïéqviàé  avec  laquelle. vous  aviez  conduit 
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les  chosM  ëtoît  telle  que  ^  rarbittâîre  vottf 
échappant  pour  quelques  jours ,  'rien  cependant 
ne  changeoit  dans  ce  qm  vods  est  soumis.  Vo^ 
alarmes  sont  un  jugement  ;  et  c'est  vous  qui 
l'avez  porté.  Vraie  ou  feinte ,  la  frayeur  que 
vous  avez  montrée  n'a  pu  qod  nuire  à  votre 
considération  :  vraie ,  elle  donne  de  l'autorité 
une  mesure  qu'il  ne  faut  jamais  offrir  au  public 
l'occasion  de  prendre  ;  feinte ,  elle  retombe 
dans  la  classe  de  ces  petites  intrigues  qui  tour** 
nent  toujours  contre  ceux  qui  les  emploient , 
en  donnant  aux  esprits  généreux  une  humeur 
dont  les  effets  se  prolongent  souvent  au-delà  du 
souvenir  de  ce  qui  Ta  causée. 

En  effet ,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi , 
les  partisans  de  la  royauté  et  de  la  liberté  ne 
répondirent  plus  aux  paroles  de  vos  orateurs  ^ 
mais  aux  pensées  qu*ils  suppôsoient  au  pou- 
voir ;  et  les  suppositions  furent  portées  loin.' 
Vous  demandiez  à  entrer  dans  les  imprimeries* 
seulement  pour  âi^rêter  les  provocations  directes' 
âa  crime ,  et  la  majorité  vous  refusa  avec  per«' 
sévérance  ;  en  vain  vous  lui  dotiniez  dès  motifs' 
que  la  raison  avoue  ;  elle  rëpoûssoit  la  raison 
en  paroles ,  et  nte  comprenoît  plus  rien  à  vos 
argumenSy  sinon  qu'un  ministère  qui  déplaçoit 
à  volonté  Tordre  des  questions ,  ne  vouloit 
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entrer  dans  le  domicile  des  citoyens  que  pQi;ur 
déplacer  à  volonté  toutes  les  sécurités.  Cette 
cause  perdue  (  et  n'oubliez  pa;s  que  la  bonqe 
ibi  Tauroît  gagnée  )  ^  vous  demandâtes  que  le 
dépôt  de  quatre  exemplaires ,  fait  au  nom  de  Ja 
loi  dans  les  main^  de  Tautorité  »  constatât  la 
publication  d'un  livre;  vous  perdîtes  encore 
cette  cause  que  le  bon  sens  pouyQÎt,  sputepin 
Il  falloit  au  public  une  compensation;  il  la 
obtenue  de  suite  et  complète.  Deux  fois  la 
majorité  se  tourna  contre  vous ,  et  votre  projet 
de  loi,  qui  étoit  quelque  chose  pour  le  despo- 
tisme dans  Tensemble  de  ses  dispositions ,  est 
au-dessous  de  rien  tel  qu'un  just.e  ressentia^en^ 
vousFafaitllressembleà  votre  loi  d'élection  dont 
1a  pudeur  a  retranché  la  nomination  des.  bu-* 
reaux;  les  événemens  en  décideront.  N'jr  eût- 
i)  que  dix  exemplaires  livrés  à  la  circulation , 
cela  suffira  pour  que  l'opinion  publique  aache 
aussitôt  que  vous  si  le  livre  contient  une  provoça- 
tjion  directe  au  crime ,  ou  si  son  arrestation  n'e$t 
qu'un  prétexte  à  des  ressentimeps  particuliers, 
lia  possibilité  qu'un  exemplaife  soit  mis  par 
une  main  fidèle  sons  les  yeux  du  Roi,  contien- 
dra, les  ministères  à  venir,  sans  qv'il  y  ait  un 
seul  instant  de  danger  pour  la  sûreté  du  trône  et 
pour  la  tranquillité  pu}}liqi:(e..En  eff^t,  soixante^ 
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cent  e?^ettiplairè9^tti  circuleroient  ne  peuvent 
faire ,  en  aucune  circonstance ,  qu'un  cnme  pro- 
voque pat  ritApi^ssiôn  se  réalise  effectivement 
En  fait  de  ctîme ,  fopioion  ne  va  pas  si  vite  que 
tes  frayeurs  îritéifièàsiées. 

Ainsi  vous  éûhkppe  rarbifrâlîre  qui  ëtoit 
ëaché  dans  la  loi  générale,  pour  vous  être 
pressés  sans  nécessité  d'arracher  l'arbitraire  qui 
n'y  étoit  avoué  que  comme  une  exception  ;  les 
mêmes  Voix  qui  vous  ont  donné  Tun,  Vous 
aoroîent  aussi  bîeiû  donné  Tautïë;  votre  pro- 
cédé seul  a  fait  la  différence.  Pour  ùoiis ,  nous 
n'en  faisons  aueune,  parce  que  Tairbitraire  sans 
habîtetë  n*a  d'autre  ^desliûatioh  <Jué  cfo  briser 
ceux  qui  le  reçoivent.  Qii'une;  division  liiain- 
tenant  »è  fôrittô^  dons  le  ministère,  cju^ûnè 
intrigue  isoit  dirigée  Contre  un  ministire'  amî  de 
sbn  pëys  ;  et  qw  te  ministre?  de  là  poKce ,  du 
tem][)s  oùces  choifeà  pbifrroient  arriver ,  veuille 
arrêter  la  publîôation  d'un  livte  qui  révèTérok 
aux  intéressés  leur  position ,  sous  prétexte  de 
ipro  vocations  directes  au  crime ,  il  ne  le  pourra 
pas.  Qu'un  honnête  homme  soit  persécuté  par 
le  pouvoir,  \m  écrivain  de  talent  pourra  attirer 
sur  cette  persécution  l'attention  publique,  et 
rien  ne  pourra  s*opposer  à  la  publication  d'un 
livre  ou  les  failis  seront  «xposés.  On  n'arrêtera 
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plus  chez  rioiprimeur  rouwage  d'un  pair  de 
France  appelant  toute3  les  opinions  généreuses 
ai?  secours  de  la  légitianté  ;  ,^t  poiïr  rappeler 
vos  propres  expressions ,  le  génie  bridera  vos 
entraves  ;  car  les  entraves  seront  dans  les  fan- 
taisies dç  poqvoir ,  et  non  dans  les  lois.  Si  elles 
étoient  dans  les  lois ,  votre  phrase  signifieroit 
que  le  génie  peut  briser  les  lois  ;  et  quoiqu'il 
le  puisse  toujpurs  et  sans  efforts  quand  il  s'agît 
<îe  lois  qui  n'ont  pas  racine  dans  Vopinion , 
encore  n'est-ce  pas  aux  agens  du  pouvoir  royal 
à  convenir  de  cette  malheureuse  puissance  du 
génie.  Aucun,  des  immortels  écrivains  du  siècle 
de  Louis  XIV  n'a  essayé  de  briser  des  entraves  « 
n'a  cru  même  qu'il  y  eût  des  entraves  à  briser: 
c'est  qu'alors  la  législation,  la  religion,  lamor 
raie ,  le  pouvoir  et  l'opinion  marchoient  d'en- 
semble. Ce  n'est  que  depuis  que  tout  a  été  en 
discord  que  le  génie  a  renversé;  et  vous 
jpouvea  être  convaincu  qu'il  no  reverse  que 
ce  qui  ne  repose  sur  rien. 

Dans  cette  discussion  oii  la  liberté  légale  des 
journaux  et  le  jury  pour  juger  les  écarts  de  la 
presse  ont  été  perdus  en  comptant  les  voix , 
l'opinion  publique  a  acquis  des  forces  prodi- 
gieuses ,  et  le  ministère  a  été  pesé.  Tel  étoit 
le  fond  de  la  question  pour  la  France  ;  et  lo 
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nombre  des  votés  n'a  fait  qu'exciter  le  pubfic> 
à  réfléchir  sur  cette  phrase  de  M.  Boin  dans^ 
la  séance  dû  21  décembre  :  «  Je  ne  conçois  pas> 
n  que  la  compilssion  nenôùtienne  pasunesnp^' 
»  presaon  qn  ell^  à  votée  à  l'nnaniaiité.  i^  On: 
poàrroit  également  avoir  rair: de  ne  pas  con- 
cevoir pourquoi ,  à  la  disci^^on  des  articles , 
les  partisans  de  la  royauté  et  de  la  liberté  ont 
laissé  tout  Thonneur  du  débat  ent|:e  les  poli- 
tiques et  le  ministère  ;  c'est  que  les  partisans  de 
la  royauté  et  de  la  liberté  savoient  ]e  fond  des 
choses;  et  que  leur  impassibilité  étoit  une  ma« 
nière  d'apprendre  au  public  à  peser  bs  raisons» 
et  à  ne  pas  conijiter  les  voix. 

Le  résultat  de  cette  discu^ion  a  laissé  la 
France  dans  le  même  état  politique  où  elle 
étoit,  c'est^à-fdire  suspendue  lentre  le  despo^ 
tisme  qu'on  ne  peat^exercer ,  et  la  liberté  dont 
oa  ne  peut  jouir.  C'est  là  le  grand  tort  du  mi^ 
nistèrc;,  et  le  faux  de  soû  système,  en  suppo-r 
sant  qu'il  ait: un  système;  car  le  pouvoir  ne  fait 
pas  un  pas  éjjiiavâQt,  et  rojHnion  constitution- 
nelle fait  des  progrès  si  grands,  que  ibientôt 
l'autorité  seule  sera  dupe  de  ses  combinaisons^ 
Oû^e  voix  ont  décidé  d'une  question  impor- 
taQta  dont  Ja  solution  eût  été  bonne  si  elleavoi|t 
afiteruH  le  pouvoir  »  ou  dont  la  solution  auroit 
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été  excellente  si  elle  eût  assuré  la  liberté  ;  mais 
il  semble  que  cette  longue  discussion  n'ait  été 
établie  que  pour  convaincre  la  nation  qu*il  n'y 
apasde  majorité  politique  dans  un  petitnombre^ 
puisque  onze  voix  ne  soni  pas  une  majorité 
politique.  En  Angleterre^  le  ministère  se  retire 
lorsqu'il  n'a  plus  que  la  majorité  numérique  ; 
en  voici  la  raison  qui  est  de  tous  les  siècles  et 
de  tous  les  pays. 

Personne  ne  trouve  mauvais  que  le  gouver- 
nement emploie  toutes  les  influences  politiques 
qui  sont  à  sa  disposition  «  même  les  places  et 
l'argent ,  pour  s'assurer  des  voix  favorables 
dans  les  questions  soumises  à  la  Chambre  ;  mais, 
par  un  égal  esprit  de  justice,  personne  ne 
trouve  mauvais  qu'en  examinant  le  résultat 
d'une  discussion,  la  nation  retranche  du  nombre 
des  voix  toutes  celles  qui  ont  été  données  par 
des  considérations  personnelles;  et  l'équi- 
libre se  rétablit  ainsi.  Quand  une  assemblée  est 
de  plus  de  cinq  cents  membres  ^  comme  en  An- 
gleterre ,  il  y  a  une  majorité  politique ,  parce 
que  le  nombre  des  hommes  de  conscience  et 
hors  d'engagement  de  parti  est  nécessaire- 
ment proportionné  au  nombre  des  députés ,  et 
que  la  majorité  formée  par  eux  a  du  cl^dit 
auprès  de  l'opinion  ;  mais  lors  qu'une  assem- 
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blée  offre  233  votans ,  que  la  majorité  est  dcf 
onze  voix ,  qae  six  voix  passant  d*aii  côté  sur 
Faotre  auroîent  changé  du  tout  an  tout  une  ré- 
solatîon ,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  qu'une 
majorité  numérique  n'est  pas  une  majorité  po- 
litique ,  et  qu'il  y  a  quelque  chose  de  ridicule  à 
vouloir  donner  ce  résultat  pour  le  vœu  de  la 
nation  ;  puisqu'on  défalquant  les  influences 
exercées  d'une  manière  quelconque  depuis  les 
élections  jusqu'à  la  délibération ,  il  se  trouveroit 
que  la  maj[orité  de  1 22  voix  qui  acceptent  « 
seroit  certainement  moins  forte  que  la  minorité 
de  III  voix  qui  rejettent. 

Lorsqu'on  a  repoussé  Tamendement  qui  de- 
xnandoit  que  la  loi  ne  fût  loi  que  jusqu'en 
1820,  on  a  objecté  que*  ce  seroit  lui  ôter  toute 
autorité  sur  les  esprits ,  en  ne  la  montrant  que 
comme  temporaire;  c'est  une  erreur.  On  la 
proposoit  comme  temporaire,  positivement 
parce  qu'une  loi  de  onze  voix  n'a  aucune  au- 
torité sur  les  esprits ,  et  qu'on  pressentoit  avec 
raison  que  tout  ce  que  l'adresse  pourra  obtenir 
contre  son  application  trouvera  pour  complice 
l'opinion  dominante.  Il  y  a  un  an,  une  partie 
des  Français  croyoient  encore  qu'une  voîx  de 
plus  suffiisoit  pour  qu'un  raisonnement  faux  fût 
vrai  ;  depuis  un  an ,  les  esprits  se  sont  formés 
en  suivant  avec  attention  la  marche  des  affaires, 
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en  étudiant  les  combinaisons  du  gouvernement 
reprë^lentatif;  et  maintenant,  hors  de  Tanti"- 
ebambre  des  ministres ,  il  n'y  a  plus  personne 
qui  dise  qu'un  ministère  a  triomphé  lorsqu'il  a 
obtenu  une  majorité  numérique  de  onze  voisc* 
U  y  a  beaucoup  de  dangers  à  ce  qu'un  goaver* 
nément  reste  en  arrière  des  progrès  que  fait  la 
partie  élevée  d'une  nation.  Sans  croire  aux 
lumières  du  siècle  et  à  la  perfectibilité  de  l'es- 
pèce humaine ,  il  est  impossible  de  contester 
que  y  du  jour  de  la  proclamation  d'une  cons- 
titution à  la  troisième  année  de  son  exécution , 
les  esprits  niaient  acquis  des  connoissances  po* 
sitives  et  applicables  au  maintien  de  l'orbe 
constitutionnel.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France. 
Cependant  le  ministère  va  toujours  comme  si 
le  gouvernement  de  Buonaparten'étoit  fini  que 
d'hier,  conmie  si  les  petites  finesses  avoient 
encore  dû  mouvement;  il  se  fait  illusion,  et  ne 
trompe  personne.  Il  y  a  trois  ans ,  beaucoup  de 
choses  étoient  possibles  qui  ne  le  sont  plus  au- 
)ourd'hui;  et  s'il  reste  à  la  France  des  moyens 
de  salut,  ils  sont  tout  entiers  dans  la  publicité , 
la  bonne  foi  et  l'alliance  des  supériorités  poli- 
tiqueçs  et  morales.  C*est  le  fond  de  la  question. 

Passons  à  quelques  détails  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt  par  finstruclion  qu'on  peut  ei^ 
tirer. 
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DES  JOURNAUX 


ET 


DU.  MINISTÈRE  DE  LA  POLICE. 


Oh  ne  peut  suivre  avec  atteution  aucun  dé- 
bat public  en  France,  sans  être  frappé  de  Tex-* 
tréme  ignorance  dans  laquelle  notre  nation  est 
tombée  ;  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse 
est  surtout  curieuse  sons  ce  rapport  y  puisqu'elle 
a  prouvé  que  personne  n*est  plus  en  état  de 
dire  ce  que  c'est  qu'un  journal.  Les  uns  ont 
affirmé  que  les  journaux  étoient  les  organes  do 
Topinion  publique,  la  source  de  toutes  les 
lumières ,  les  juges  des  discussions  dans  les  deux 
Chambrer,  un  moyen  infaillible  de  salut,  tan- 
dis que  d'autresprésentoient  les  journaux  comme 
la  cause  principal?  des  excès  de  la  révolution , 


\ 
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nn  moyen  de  troubles  et  de  discorde  dans  le 
présent ,.  et  un  moyen  d'effroi  pour  TEuropo 
rapprochée  de  nos  frontières.  Ainsi  que  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure ,  M.  le  ministre  de  la 
police  a  fait  des  journaux  des  personnes ,  et  de 
ces  personnes  une  unité;  jamais  confusion  dans 
les  choses  et  dans  les  mots  n'a  été  plus  grande  ; 
jamais  ignorance  n'a  été  plus  générale  et  plus 
évidente,  On  aurqit  cru  que  les  députés  de  la 
France  ne  s'étoiént  rassemblés  que  pour  re- 
nouveler le  jeu  de  mots  que   les  biographes 
prêtent  à  Esope ,  aflSrmant  que  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  et  de  plus  mauvais  au  monde  est  la 
langue.  On  peut  en  dire  autant  de  l'esprit,  de 
fout  ce  qvii ,  n'étant  qti'rrâ  moyen  d'action ,  de- 
vient utile  ou  nuisible  par  Tusage  qu'on  en  fâîtl 
Lies  jdurnaut  sotit' un  be6;oin  de  la  société 
dans  Vétat  ou  elle  est  5  et  un  besoin  plus  impé^- 
rîeux  que  le  besoin  d'Un  ministère  do  la  police. 
Il  y  âvôil  en  France  dés  journaux  a  vaut' qu'on 
éûf  conçu  ridée  d'un  mitiistèrede  la  police-géné- 
rale; idée  bizarre,  puisqu'il  ûY  a  pas  et  ne  pfctii 
pas  y  avoir  de  police-générale^  aîiïsi  que  nous 
le  prouverons;  idéefôlîë  éfdùitti^  toutes  les  con- 
ceptions dé  là  révolùtiôiiV^t'le  plus  triste  pré-» 
sent  qu'elle  d  fait  à  nôtre  géûératiôû.  Il  y  aura 
encore  dés  joiirnauK  en  France  quâ&d  il  n^y 
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anra  plus  de  ministère  de  la  police  ;  il  y  a  de^ 
journaux  dans  toutes  les  parties  de  l'ancien  et 
du  nouveau  Monde,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  là 
()e  miiii;stère  de  la  police.  Le  besoin  des  jour* 
naox  est  doBC  inipérieux ,  inséparable  de  l't^tat 
actuel  de  la  société;  ilsapprennent  le  quantième 
du  jour  à  ceux  qui  n'y  cherchent  que  cela  ,  le 
spectacle  annoncé  aux  désœuvrés,  le  cours  des 
eSbls  publics  aux  intéressés ,  des  nouvelles  à 
ceux  qui  en  veulent  ;  ils  donnent  des  idées 
pour  une  heure  à  ceux  qui  n'eu  ont  pas  et 
n'en  gardent  pas;  et  dan3  tous  les  pays  où  le 
pouvoir  n'est  pas  absolu ,  où  la  discussion  des 
intérêts  généraux  est  publique  y  ils  satisfont  la 
disposition  des  peuples,  à  çonnoître  comment 
leurs  intérêts  sont  çntendus,  et  défendus.  Four 
changer  la  nature  des  journaux ,  U  faudroit 
commencer  par  changer  l'état  de  la  société  ; 
pour  supprimer  les  journaux  ^il  faudrpit  créer 
pourTEurope  les  gpuyememens  asiatiques  ou 
il  n'y  a  pas  de  journaux  y  parce  qqa  l'état  de  1^ 
SQçiété  n'en  exige  pas.  Four  supprimer  le  mi- 
lûstère  de^  la  police  au  contraire ,  il  ne  faudroit 
que  se  conformer  à  l'état  de  la  société ,  qui  >, 
voulant  vivre  d'un  régime  constitutionnel ,  n« 
peut  coniprendre  dans  quel  dessein  on  a  placé ,, 
à  côté  de  la  Constitution ,  une  dictature  qui  ne. 
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vît  que  d'arbitraire  et  pour  réclamer  VàiW 
traire ,  et  dont  aucun  acte  ne  soutiendroit  le 
jour  d'une  discussion  pvbKqne. 

La  police  politique  est  à  la  fois  une  sottise 
et  un  danger  pour  les  peuples  et  pour  les  gou^ 
yememens.  Buonaparte,  le  plus  fort,  le  plus 
actif  et  le  plus  méfiant  des  hommes  des  temps 
modernes ,  a  fini  par  être  livré  par  son  ministre 
de  la  police,  qui  se  maintenoit  contre  lui  lors- 
qu'il vouloit  s'en  défaire  :  «  Je  vous  rendrai  mon 
»  portefeuille,  disoit-il,  mais  je  ne  garantis 
»  pas  votre  vie  pour  vingt-quatre  heures.  » 
Ce  n*étoit  pas  un  véritable  souverain  que  celui' 
qui  pouvoit  entendre  de  semblables  paroles' 
sans  briser  à  l'instant  celui  qui  les  proféroit.  ' 
J'aime  mieux;  la  bonhomie  de  ce  monarque 
dont  nous  parlent  quelqui^s  chroniqueurs  orien-  ' 
taux.  Il  disoit  tin  jour  à  son  ministre  de  la 
police  :  «  Savez-vous  qu'il  se  tramé  une  cbns- 
»  pîration  contre  moi  ?  —  Oui ,  Sire.  -^  Savez- 
*  vous  qu'il  me  revient  de  plusieurs  côtés  que 
»  vous  êtes  du  nombre  des  conspirateurs?  — 
»  Oui,  Sire;  si  je  n'en  étois  pas,  cotnment 
»  pourrois-je  suivre  les  détails  de  ce  terrible 
»  projet,  prévenir,  punir,  et  répondre  des 
»  jours  sacrés  de  Votre  Majesté  ?»  Le  lënde- 
maib,  ce  monarque  étoit  mort.  Toute  police 
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politique  est  à  là  fois  une  sottise  et  UU  dangev 
pour  les  peuples  et  pour  les  rois.  Si  cela  n'étoit 
pas^  il  faudroit  prouver  que  jusqu'à  rétablis* 
sèment  d'un  ministère  de  la  police-générale  i 
il  a  manqué  quelque  chose  à  rorgauisation 
administrative  de  la  France ,  et  que ,  dans  tou» 
les  pays  où  il  n'y  a  pas  encore  de  ministère  de 
la  police-générale ,  la  civilisation  est  arriérée* 
Qui  oseroit  soutenir  une  pareille  assertion,  lors- 
que l'assertion  contraire  est  si  facile  à  établir  ? 
La  police  politique ,  loin  de  s'isoler ,  doit  se 
cacher  sous  la  police  administrative ,  parce  que 
la  police  administrative  est  un  besoin  des 
sociétés ,  et  que  sa  nécessité  même  garantit  sa 
bonté.  Occupée  de  choses  positives,  eUe  n'a: 
pas  le  loisir  nécessaire  pour,  chercher  à  se  faire 
valoir,  et  fixée  da:ns  ses  attributions  par  la. 
nature  des  choses,  elle  ne  peut  être  dange- 
reuse dans  aucun  cas;  On  a  voulu  avoir  ea 
France  ce  qu'on  appelle  l'unité  du  ministère  y 
sans  même  comprendre  ce  qu'on  disoit  :  runiié 
de  plusieurs  hommes  ne  résulte  pas  de  leurs 
pensées  comnranes,  mais  d'une  organisation 
matérielle  d'un  cabinet;  et  une  présidence  n'est 
point  une  organisation.  Si  Tunité  d'un  cabinet 
n'est  pas  une  nécessité  en  Angleterre,  c'est  que 
l'unité  d'administration  et  même  (}e  gouverne- 
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ment  se  trouve  de  fait  dans  le  Parlement ,  et 
que  là ,  avoir  la  majorité  des  voix ,  c'est  tout 
avoir.  Il  n*en  est  pas  ainsi  en  France,  par  trop 
de  motifs^  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
indiquer  :  il  falloit  donc  d'autres  combinaisons , 
et  ne  pas  croire  que  l'unité  vjendroit  parce 
qu'on  auroit  prononcé  le  mot  unité  :  les  mots 
ne  sont  pas  des  cboses.  Le  ministère  de  la 
police  tend  à  tout  attirer  à  lui^  parce  que  tout 
reste  épars;  ilaffoiblit  Tadministrationet  le  gou- 
vernement, met  en  danger  la  Constitution  et 
la  France,  parce  qu'on  ne  lui  oppose  rien  de 
positif  i  sesefiforts  pour  réunir  les  parties  éparses 
du  pouvoir  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autres 
résultats  que  d'alarmer  les  esprits  et  de  perp^ 
tuer  nos  divisions.  Il  faut  donp  se  hât^  de 
rentrer  dans  la  vérité  des  choses  ;  la  voici  : 

Chaque  ministre  doit  avoir  la  police  des 
hommes  qu'il  adminisfa'e  spécialement  ;  et  o^ 
est  si  naturel ,  que  cela  a  toujours  été  amsL  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  la  police  la  plus  géné-^ 
raie ,  parce  que  son  ministère  touche  à  un  plus 
grand  nombre  d'intérêts,. et  se  compose  par 
conséquent  d'un  plus  grand  nombre  d'agens* 
Rien  ne  lui  manque  pour  remplir  cette  partie 
importante  de  ses  fonctions., 

Le  ministre  de  la  guerre  a  naturellement  la 
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poUce  des  hommes  de  guerre;  et  lesagensnon 
plus  ne  lui  manquent  pas  pour  la  faire  avec 
. sûreté. 

Le  ministère  de  la  justice  a  de  fait  la  meil- 
leure de  toutes  les  polices ,  puisqu'elle  s'unit  à 
r^xécution  dfis  lois  ;  il  est  aussi  complètement 
.orpnifié  pour  prévoir  et  suivre  la  trace  des 
mo^es  que  pour  les  prévenir. 

On  peut  en  dire  autant  du  ministère  des 
.finances ,  du  ministère  de  la  marine  ;  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'a  pas  de  fonc- 
tions plus  importantes  q^e  la  police  de  l'Etat 
dans  ses  relations  extérieures. 

Que  rester t-il  dojac  au  ministère  de  la  police , 
et  ^'ou  est  sortie  la  création  d'un  ministère  de 
lappUce? 

De  la  nécessité,  puisqu'il  a  été  formé  k  une 
^PSWB  où  radnqiinistration  et  le  gouvernement 
étoient  cjans  les  conaités  d'une  assemblée  déli- 
Itérante,  c'e3t-à-dîre pii tput étoit  en  confusion, 
et  qu'il  étoit  alors  nécessaire  de  placer  hors 
de  ces  comités  jm  point  d'unité  qu'on  ne  trou- 
voit  nulle  part. 

Mais  depuis  que  cette  unité  existe  deux  fois, 
la  première  dans  le  trône ,  la  seconde  dans  la 
présidence  du  ministère,  pourquoi  conserve^ 
t-oû  un  ministère  de  la  police  ? 

9-  Ç 
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Par  paresse  et  par  ignorance. 

Par  paresse,  puisque  le  imnîstère  de  la  po^ 
lice  reçoit  seulement  par  duplicata  les.  rapports 
adressés  dans  cliaque  partie  à  chaque  ministre, 
€tqae  c'est  faute  de  vouloir  les  rapprocher, 
les  comparer  entre  eux  que  Ton  conserve  un 
ministère  pour  cette  opération  secondaire.  Par 
ignorance,  parce  qu'on  tf a  point  encore  conçu 
que  la  présidence  du  ministère  de  voit  être  ma- 
tériellement organisée,  et  qu'elle  n*apas  un 
bureau  dans  un  pays  si  fertile  en  bureaucratie. 

Tous  les  renseignemens  de  police  dans  chaque 
ministère  devroient  4tre  adressés  à  jour  fixe  au 
président  du  ministère  ;  ce  président  devroit 
avoir  un  cabinet  à  lui ,  comme  le  cardinal  de 
Richelieu  en  avoit  un  d'où  sont  sortis  des 
hommes  forts  qui  ont  long-temps  maintenu  son 
système  ;  là ,  les  renseignemens  de  police  dmis 
chaque  partie  seroient  comparés  entr'eux  ;  la 
véritable  situation  des  choses  résuHeroit  de 
cette  comparaison  ;  et  comme  la  généralité  de 
la  police  ne  seroit  l'affaire,  la  puissance  et  la 
fortune  d'aucun  ministre ,  il  n'y  auroit  ni  trom- 
perie ,  ni  charlatanisme  ,  ni  danger  pour  le» 
peuples  et  les  rois.  Urie  somme  annuelle  et 
déterminée  dont  le  président  dti  conseil  des 
ministres  pourroit  disposer   sans  en  rendre 
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compte ,  lui  seryîroît  à  envoyer,  où  il  lé  croiroii 
bon ,  non  des  agens  de  police  par  métier  »  ce 
qoi  est  la  plus  étrange  chose  du  monde ,  la  plus 
bête  et  la  plus  inutile  »  mais  des  hommes  en  qui 
il  auroit  confiance,  capables  de  voir,  de  rëflé«- 
chir  et  de  dire,  et  qui  cacheroient  toujours  le 
but  réel  de  leur  voyage  sous  un  objet  apparent 
d'utilité  administrative*  Telle  doit  être  la  police 
d'an  Etat  sagement  organisé ,  et  telle  il  faut  la 
rétablir  pour  que  les  peuples  policés  ne  prennent 
pas  le  nom  de  police  en  horreur.  Cela  viendra , 
si  la  France  a  le  temps  d'attendre ,  soit  qu'on 
porte  un  jour  à  ce  ministère  un  homme  fort  qui 
ne  le  prenne  que  pour  le  détruire ,  soit  qu'il 
advienne  un  jour  un  président  de  ministère  qui 
sache  que  Tunité  d'action^  n'est  pas  un  mot^; 
mais  une  organisation.  Nous  marchons  vers 
Ce  bat,  et  nous  avons  fait  un  pas  cette  années 
puisque  les  produits  de  la  police  sont  enfin 
portés  dans  le  budgets  II  est  vrai  que  c'est  de 
bien  mauvaise  grâce ,  et  que  cette  partie  du 
budget  tranche  singulièrement  avec  les  autres  ; 
mais  c'est  positivement  parce  qu'elle  tranche 
qu'il  faudra  qu'elle  se  coordonne.  Le  point 
essentiel  étoit  de  l'y  faire  entrer. 

Lorsque  toutes  les  directions  générales ,  lea 
administrations  qui  font  des  recettes  et  des  dé- 

6. 
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Cerises  dônueiit  l'état  de  leàrs  recertes  et  de  leûfs 

dispenses  avec  des  détarU  si  bien  «x^lîqûo&* 

qu'on  peut  suivre  }e  oiouvéËUfeiit  d<e  chaque 

nature  de  recelé  e^t  de  cfhaquétia(nrè  dedëpense, 

on  ne  frouve  pas  de  ijrtrdget  pour  les  recse^tes 

du  ministère  de  k  pdice  ;  ce  n'est  que  dans  le 

budget  général  qu'on  parvient  à  découvrir  ces 

deux  lignés  en  petit  caractère  : 

«  tleceftes  accidénietles  du  ministère  de  la  poHce^  ^,900,000  f^ 
»  Dépensés  spiciohs  sur  )e  prodbit  dés  recettes 
»  accidentelles • - 5»9oo,ooo  f. 

Il  est  îmt)ossible  de  balancer  les  recettes  -et 
les  dépenses  aVec  plus  d'exàctîlude,  et  jamais 
les  accidens  qui  produisent  n'ont  été  dans  un 
plus  parfait  accord  avec  la  spécialité  qui  en- 
gloutit. Cést  absolument  comme  les  annfées 
précédentes  où  on  ne  pbHoit  datis  le  budget 
général  de  l'Etat  ni  les  recettes  accidentelles , 
ni  les  dépendes  c^^eWafe^  de  ce  ministère,  quoi-' 
qu'il  en  soit  autrement  pour  tbtks'lës  ministères , 
toutes  les  administrations  oii  les  recettes  sbiit 
aussi  des  accidens ,  et  les  dépenses  des  spéda- 
lités.  La  France  verra  si  ses  députés  font  leur 
devoir,  s'ils  décideront ,  ne  fût-ce  que  par  un 
silence  sujet  à  mille  interprétations,  que  le 
ministère  d'exceptions  et  d'agitations  en  poli- 
tique ,  doit  aussi  avoir  un  privilège  d'excep- 
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fions  en  finances; que  ]a  djctatnre  placée  à 
côté  de  la  constitution  doit  ajouter  an  droit  de 
parler  seule ,  le  droit  d^  toucher  de  l'argent  et 
de  le  dépenser  sans  en  rend|:e  compte  à  la  na- 
tion qui  paie.  Le  prodqit  des  jeux,  comme  le 
produit  de  la  loterie ,  est  fourni  par  la  nation , 
et  trop  couvent  par  la  p^tip  la  plus  innocente. 
Le  père  paie  pour  ;ses  enfans ,  quelquefois  les 
enfans  pour  les  pères  ;  les  maîtres  paient  pour 
les  domestiques  qui  volent  et  vont  joue^  ;  les 
commettans  pour  les  commis  :  à  ce  que  le  jeu 
absorbe  ^  il  faut  encore  souvent  que  nous  ajou- 
lions  le  prix  du  pistolet  avec  lequel  Fimprudent 
qui  s'est  déshonoré  termine  sa  trop  courte  et 
trop  honteuse  carrière.  Ppisque  le  vol  et  le 
sang  forment  des  produits ,  il  faut  en  rendre 
compte;  et  si  l'emploi  du  produit  étoit  auss^ 
honteux  que  la  cause^du  produit  «  il  faudroit 
eu  rendre  compte  encore.   Les  députés  de  la 
France  n'ont  jamais  dit  qu'ils  renonçoient  à 
compter  la  morale  pour  quelque  chose,  même 
en  additionnant  le  budget.  C'est  bien  assez  de 
sacrifier  notre  unique  richesse  réelle ,  la  richesse 
territoriale. 

C'est  ici  qu*il  faut  que  les  députés  royalistes 
se  défendent  d'un  retour  à  leur  ancienne  inno- 
cence.  On  leur  dira  que  la  plus  grande  partie 
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du  produit  des  jeux  est  employée  à  donner  des 
pensions  et  des  secours  à  de  malheureux  émi- 
grés. Et  pourquoi  ne  pas  consacrer  le  produit 
tout  entier  à  cette  destination,  et  le  dire  publi- 
quement? La  nation  française  est-elle  moins 
juste ,  moins  généreuse,  moins  capable  de  pitié 
qu'un  ministère  de  la  police?  Et  que  pense- 
roit-on  d'une  nation  qu'on  auroit  besoin  de 
tromper  pour  ne  pas  laisser  mourir  de  faim 
ceux  qui  n'ont  eu  que  le  tort  d'être  fidèles  ?  It 
faut  le  dire  :  on  fait  trop,  et  on  ne  fait  pas  assez 
pour  les  émigrés.  On  fait  trop,  puisqull  y  en  a 
qui  peuvent  avoir  à  la  fois  un  grade  et  le  trai- 
tement qui  y  est  attaché  ;  une  place  et  le  salaire 
qui  en  dépend;  une  pension  publique  et  une 
pension  cachée.  On  ne  fait  pas  assez,  puisqu'il 
y  en  a  qui  restent  dans  un  dénûment  si  absolu  ^ 
que  si  la  France  le  connoissoit ,  sa  générosité 
naturelle  s*en  révolteroît.  Tel  est  l'inconvénient 
des  mesures  prises  dans  le  secret ,  qu'elles  sont 
presque  toujours  sans  équité  et  sans  profit;  nos 
finances  ne  s'en  trouvent  pas  mieux,  et  nous 
avons  l'air  de  barbares  aux  yeux  de  TEurope. 
Avec  de  la  publicité  et  de  la  bonne  foi ,  per- 
sonne ne  murmureroît;  les  hommes  de  tous  les 
partis  et  de  toutes  tes  opinions  n'^auroîent  sur 
cela  q[u'un2iaême  sentiment  3^  comme  ils  cnt  tm 


*  mépris  pour  le  système  des  confi^e-*t>fncb 
alfematifs  et  pour  les  finesses  buonapartistesi 

On  dira  peut-être  aussi  aux  députés  royalistes 
^'une  partie  de  ces  fonds  aide  à  faire  la  police^ 
de  Paris,  et  s'applique  à  des  choses  si  honteuse 
que  toute  publicité  est  impossible.  Admettant 
ce  <{uî  tient  à  la  pudeur  publique ,  si  le  fond 
de  l'assertion  est  vrai,  j'accorde  Temploî  des 
fonds  moyennant  une  quittance  du  préfet  d«^ 
police,  comme  pièce  de  co^lptabilité..Ou  est 
k  quittance?  Mais  la  préfecture*  de  police  a 
aussi  ses  recettes  particulières;  et  si  elle  ne 
ïougit  pas  du  produit  ^  pourquoi  rougîroît  elle 
d'en  justifier  l'emploi?  J^  ville  de  Londres  est 
plus  grande  et  plus  peuplée  que^  la  ville  de 
Paris;  il  y  a  à  Paris  plus  de  désordres  d'un 
certain  genre,  positivement  parce  qu'ils  pro- 
duisent ;  mais  il  y  a  à  Londres  des  désordres 
multipliés  d'une  espèce  étrangère  aux  habî^ 
tudes  de  Paris.  Cependant  la  police  de  Londres; 
est  toute  municipale ,  peu  coûteuse  ,^  aussi  biei? 
faite  que  la  nôtre  ;  et  le  lord-maire  rend  des 
eomptes  municipaux.  Ce  qui  est  secret  par 
Bécessité  reste  enfamille,  parce  qu'ily  a  famille^ 
partout  oii  existe  le  pouvoir  municipal.  La 
police  visible  de  Paris  est  détestable,  et  devienl 
de  jpur  en  j^oar  moins,  puissante  à  rapKÎiuei:  W 
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scandale  ;;  positivement  parce  qu'elle  est  dans 
les  mains  d'un  seul  homme ,  sans  responsabilité 
devant  un  corps  de  citoyens.  Le  lieutenant  de 
police  ëtoit  responsable  au  Parlement  ;  et  on 
n'a  pas  su  remplacer  cette  autorité  par  une 
autorité  naturelle  prise  dans  nos  institutions 
nécessaires.  Puisqu'on  peut  élire  huit  députés 
pour  le  département  de  la  Seine,  il  n'est  pas  plus 
difficile  d'élire  pour  ce  dépiartement  un  conseil 
qui  suivroit  les  effets  d'un  budget  qui  monioit 
à  vingt-quatre  millions  lorsque  j'ai  eu  occasion 
de  le  connoître,  et  qui  probabletnent  a  aug- 
menté depuis.  La  distribution  des  fonds ,  leur 
emploi ,  l'examen  de  la  comptabilité ,  seroient 
faits  du  moins  par  des  intéressés  ;  la  police  se 
perfectionneroit  ;  et  ce  qu'on  prélehd  qui  né 
peut  être  rendu  public  ne  seroit  pas  sans  con- 
tradicteurs et  sans  garantie  auprès  de  l'opinion. 
Il  y  a  une  grande. différence  entre  la  compta- 
bilité des  choses  et  l'examen  des  pièces  de 
comptabilité.  La  Gourdes  Comptes  ne  voit  que 
les  pièces. 

Je  ne  sais  par  quels  motifs  on  persiste  à 
écarter  la  coopération  désintéressée  d'un  certain 
nombre  d'hommes ,  dans  un  pays  oii  il  faut  bien 
cependant  qu'un  certain  nombre  d'hommes  se 
forment  aux  affaires  publiques ,  puisque  nous 
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avons  une  Chambre  de  députés.  Deiuandera- 
t-oa  qa  ils  soient  igaorans  des  choses ,  comme 
oa  demande  qa'ils  n'aient  ni  grande  propriété, 
ni  grande  industrie ,  ni  grand  esprit  !  Cepen- 
dant nous  périssons  par  ignorance ,  quoique  la 
facilité  de  comprendre,  Tamourde  la  patrie, 
de  tout  ce  qui  est  bien  et  honnête  ne  manquent 
pas  plus  à  notre  nation  qu'à  toutes  les  nations. 
Avec  toutes  les  ressources  que  lui  a  données  la 
Providence,  la  France  s'égare  dans  la  pros- 
périté ,  elle  s'abime  dans  le  malheur,  sans  qu'on 
puisse  en  trouver  d'autre  cause  que  la  persis- 
tance à  repousser  les  lumières  qui  ne  se  font  pas 
payer^  les  secours  qui  ne  demandent  pas<ie 
salaires^  La  concentration  dans  les  mains  des 
ministres  et  des  commis  nous  ruine  et  nous  tue* 
Parmi  ceux  qui  nous  administrent,  personne 
ne  sait  pourquoi  les  subsistances  deviennent 
d'un  prix  si  élevé,  personne  n'est  en  étal  de 
prévoir  que  cela  doit  nécessairement  durer ,  et 
quelles  conséquences  fatales ,  à  part  les  consé-? 
quences  accidentelles ,  il  doit  en  résulter  pour 
notre  industrie ,  le  jour  inévitable  oii  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  augmentera.  Nous  accusons 
les  saisons,  comme  s'il  n'y  avoît  jamais  eu  de 
saisons;  nous  ne  savons  pas  que  les  mêmes  faits 
se  sont  passée  sous  nos  yeux  et  par  les  mêmes 
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causes;  et  quand  notre  indiistrie  et  notre  agrv* 
cniture  périront  ensemble,  qne  nous  seron» 
remplacés  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe ,  que* 
nous  dépenserons  chaque  année  cent  millions 
en  achat  de  grains  sans  que  te  prix  du  grain 
baisse  et  puisse  baisser  par  cette  dépense  ^  nous 
£rons  que  c'est  la  faute  des  Anglais  ,  comme 
on  imprime  encore  aujourd'hui  que  c'est  par 
feur  faute  que  Buona parte  s'est  échappé  de 
nié  d'Elbe.  Nous  les  payons  apparemment  pour 
nous  administrer  et  pour  défendre  nos  côtesk 
Ignorance  et  présomption ,  voilà  ce  qui  noua 
dérange  plus  que  les  saisons  ;  et  on  parle  à  la 
tribune  de  génie  qui  brise  les  entraves  !  Dans 
un  temps  sans  doute  déjà  bien  loin  ,  j'ai  entendu 
un  ministre  dire  à  un  homme  non  pas  seule* 
ment  qu'il  avoit  du  génie,  maïs  qu'il  étoit  u» 
génie  supérieur;  et  lui  proposer  de  servir 
comme  un  valet. 

Toute  manutention  cachée  d'argent  est  in- 
terprétée par  le  public  selon  les  exemples  qu'il 
a  eus  sous  les  yeux  ;  et  tout  le  mondé  sait  que 
la  plus  grande  fortune  de  nos  jours ,  obtenue  en 
administrant,  a  été  faite  au  ministère  de  la 
police,  quoique  celui  qui régissoit ce  ministère 
ne  l'ait  pas  régi  si  long-temps  que  d'autres  ont 
régi:  le  ministère  de  la  marine  ou  le-  ministèi?e 
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des  finances.  Je  ne  prétends  pas  que  cela  se 
soit  fait  sans  loyauté ,  et  que  la  plus  extrême 
délicatesse  n'ait  remplacé  la  garantie  d'une 
comptabilité  publique  ;  jamais  je  n'accuse  les 
hommes  9  parce  qu'à  mes  yeux  les  hommes 
n'ont  jamais  Tapparence  d'un  tort,  quand  il  est 
clair  que  la  faute  doit  être  attribuée  aux  insti- 
tutions 9  ou  à  la  foiblesse  des  pouvoirs  qui  ne 
savent  pas  maintenir  l'autorité  sacrée  des  insti- 
tutions. Notre  droit  public  déclare  l^u'il  n'y  a 
pas  de  recettes  qui  ne  doivent  être  établies  » 
point  de  dépenses  qui  ne  doivent  être  connues; 
S'il  est  prouvé ,  ce  que  je  suis  loin  de  croire  ; 
que  certaines  natures  de  recettes  et  de  dépenses 
ne  puissent  supporter  un  examen  public ,  il 
faut  les  examiner  en  famille.  Où  est  la  famille 
en  France  y  à  moins  qu'on  ne  la  cherche  dans 
les  bureaux  ?  Dira-t-on  que  le  Roi  connoît  ce 
que  nous  ne  connoissons  pas,  et  que  son  appro- 
bation suflBt?  Il  n'y  a  rîen  dansnolre  droit  public 
qui  justifie  cette  assertion  en  fait  de  finances  ;  et 
nul  homme  sachant  ce  que  c'est  que  la  royauté 
ne  peut  concevoir  un  souverain  examinant  une 
comptabilité  de  six  millions  en  recettes  et  dé-- 
penses.  Les  rois  veillent  à  l'ensemble  do  l'ad- 
ministration,  et  ne  descendent  pas,  pour  la 
police,  à  des  détails  qu'ils  ont  confiés  à  une 
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Cour  de^  comptes,  pour  ce  qui  concerne  leur 
propre  maison. 

Parlerat-on  des  dépensessecrètes  de  la  police? 
Encore  faudroiuil  fixer  la  somme,  ^t  la  deman 
der.  On  fixe  et  on  demande  la  somme  néces»-^ 
saîre  pour  les  dépenses  secrètes  du  ministère 
des  relations  extérieures.  Pourquoi  donc  le  mi- 
nistère de  la  police  est-il  toujours  une  excep- 
tîon  même  dans  les  exceptions  à  l'ordre  général? 
Quand  on^auroit  combien  coûtent  les  paroles 
ramassées  dans  les  salons ,  dans  un  pays  qui  a 
une  tribune  où  la  vérité  se  fait  entendre,  ce 
neseroit  pas  un  si  grand  malheur;  au  çonjtraire* 
Il  y  a  des  gens  auxquels  on  fourniroit  volontiers 
des  paroles  afin  de  leur  faire  gagner  leur  salaire. 

Y  a-t-il  aussi  quelque  chose  de  honteux  dans 
rimpôt  illégal  qui  pèse  sur  les  journaux  ,  dans 
les  variations,  dans  les  inégalités  de  cet  impôt? 
Y  auroit-il  quelque  chose  de  honteux  dans  le 
compte  du  produit ,  pour  le  présent  et  pour  le 
passé  ?  Dîra-t-on  qu'on  ne  peut  pensionner  et 
secourir  les  hommes  de  lettres ,  et  les  nommer 
sans  les  faire  rougir?  De  quoi  rougiroient-ils ? 
d'être  appelés  hommes  de  lettres  à  la  face  de 
la  nation?  Mais  Boileau  et  Racine  ne  rougis- 
soient  pas  des  bienfaits  de  Louis  XIV ,  pas  plus 
que  les  savans  et  les  pqblicistes  étrangers  ne 
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rougissoîent  des  pensions  qulls  recevoîent  àe 
ve  monarque.  Si  la  main  de  la  police  ôte  an 
bienfcôt  sa  noblesse ,  rien  n'est  si  facile  que  de 
la  lui  rendre  ;  ce  sera  une  élévation  de  plus, 
et  nous  en  avons  grand  besoin  aujourd'hui. 
Pour  moi,  je  l'avoue,  en  demandant  des 
compftes ,  j'y  mets  un  intérêt  qui  tient  à  mon 
goût  pour  la  littérature.  Je  suis  curieux  de 
savoir  si  nous  avons  pour  trois  cent  mille  francs 
par  an  d^hommes  de  lettres,  comme  quelques- 
uns  le  disent  y  ou  si  nous  n'en  avons  que  pour 
cleuK  cent  mille  francs,  comme  quelqlies-uns 
V affirtùeut.  Il  est  bon  qu'un  pays  puisse  juger 
d'une  manière  quelconque  du  progrès  de  ses 
laihi^res.  Je  suis  aussi  curieux  d*âpprendre 
pour  combien  7  dans  notre  dépense  en  hommes 
tJe  lettres ,  comptent  ces  misérables  gazetiers 
qui  fortt  resprit  public  dans  les  journaux. 

Que  la  vérité  a  d'empire,  puisque  M.  le 
ministre  dé  la  police,  qui  sait  comment  les 
choses  se  passent ,  a ,  dans  la  séance  du  1 5 
^écreftibre  ,  retrouvé  cette  expression  de 
misérables  gazetiers  pour  désigner  ces  écrivains 
3ans  conscience  qui ,  pour  de  l'argent ,  louent 
tous  les  gou  vernemens  comme  tous  les  ministres  y 
déèhirent  les  honnêtes  gens  sans  les  haïr,  e^ 
impriment  à  la  face  de  l'Europe  que  la  nation 
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française  s'unît  au  ministère*  Ces  Français  si 
nobles  ^  si  fiers  de  leur  amour  pour  leurs  sou^ 
vérains  qu'ils  confondoieut  la  patrie  et  le  Roi^ 
s'uniroient  à  des  ministres  !  Comment  donc  pour-» 
roit  s'opérer  une  si  étrange  union  ?  quelles  en 
seroient  les  conséquences  ?  si  la  nation  s'unissoiit 
à  un  ministre ,  le  soutiendroit-elle  contre  le  Roi 
qui  le  renverroit  ?  et  comme  le  Roi  peut  toujours 
renvoyer  ses  ministres  j  comment  seroit  -  il 
possible  qu'une  nation  s'unît  à  ce  qui  n'a  point 
de  stabilité  ?  Reverroit-on  encore  la  prétendue 
nation ,  capable  de  s'unir  à  un  ministère ,  par-*- 
courir  les  rues  un  buste  à  la  main ,  en  criant  : 
Necker  ou  la  mort!  Ce  sont  pourtant  ces 
écrivains ,  disant  selon  le  prix  convenu ,  qui 
impriment  cela  sans  que  personne  ait  l'air  d'y 
faire  attention  ;  et  c'est  M.  le  ministre  de  la 
police  qui  reproduit  l'expression  de  misérables 
gazetiers.  Tout  cela  est  conséquent. 

Ce  qui  ne  lest  pas ,  c'est  d'entendre  M.  le 
ministre  de  la  police  changer  les  choses  en 
personnes,  et  faire  de  ces  personnes  fictives 
une  unité  réelle ,  pgur  porter  une  accusatioa 
précise  contre  ce  qui  ne  peut  être  saisie 
même  par  la  pensée.  «  Durant  les  cent-jours^ 
»  a  dit  Son  Exe. ,  les  journaux  n'ont-ils  pas 
»  fatigué  de  leurs  éloges  l'usurpateur  du  trône 


il  de  ses  maîtres  ?  ils  étoient  esclayeâ  alors  ! 
«  esclaves,  sans  doute ,  maïs  de  leurs  intérêts  ; 
»  car  Tusurpation  même,  quelle  que  fût  sa 
A  puissance,  ne  pouvoit  que  les  contraindre 
»  aa  silence.  »  Notez  bien  qu'il  s'agit  de  jour- 
naux  et  non  de  journalistes ,  et  que  des  jour- 
naux réduits  au  silence  seroient  des  feuilles  de 
papier  blanc  qu'on  n'imprimeroit  pas  avec  de 
r^ncre  noire  ;  car  aussitôt  que  le  ncûr  paroît,  le 
silence  est  rompu. 

Les  journaux  sont  un  besoin  de  la  société  ; 
et  c'est  surtout  pendant  les  cent-jours  qu'ils 
étoient  indispensables  à  tous.  Il  auroit  paru  un 
journal  à  chaque  heure ,  à  chaque  minute ,  que 
l'impatience  publique  n'auroit  pas  encore  été 
satisfaite.  L'usurpateur  vouloit  les  journaux 
pour  diriger  V esprit  pubUc ,  ce  qui  lui  a  bien 
réussi,  comme  chacun  sait;  il  les  auroit  fait 
faire  le  pistolet  sur  la  gorge ,  si  tout  besoin  de 
la  société  ne  portoit  en  lui-même  la  nécessité 
impérieuse  d'être  satisfait.  Les  ministres  de 
l'usurpateur  vouloient  les  journaux  pourdiriger 
Vtsprit  public  contre  les  projets  ultérieurs  de 
leur  m^tre;  les  fédérés  les  vouloient  pour 
doid)Ier  leurs  forces  ;  les  royalistes  pour  faire 
des  conjectures,  le  conseîl^d'Ëtat  pour  pro- 
clamer la  souveraineté  du  peuple ,  les  hommes 
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t3e  lettres  des  ministres  pour  faire  admirer  leur 
talent  Â  composer  des  circulaires  et  des  instruc- 
tions ,  les  commis  des  bureaux  pour  employer 
à  les  lire  une  partie  du  temps  qu'ils  passent 
jbuniellement  à  ne  rien  faire.  Comme  pendant 
les  cent-jours  il  y  avoit-du  pain  chez  les  bou- 
langers ,  des  Xîhevaux  à  la  paste ,  des  ministres 
dans  les  ministères,  il  y  avoit  des  ouvriers  dans 
les  imprimeries  y  et  on  faisoit  des  )oumaux 
comme  on  fait  des  souliers ,  pour  la.consbmma- 
tion.  Et  k  preuve  que  les  journaux ,  de  quelque 
mapière  qu'on  s'y  pretme,  n'pnt  d'autre  destina- 
tion que  de  constater  ce  qui  est,  se  trouve  dans 
la  phrase  môme  de  M.  le  ministre  de  la  police , 
<('  ils^oat  fatig]ié  d^iéloges  l'usurpateur  du  trône 
)>  -de  ses  maities.»' Quel. profit  Tusur pâleur  a- 
t-il  téiité^dp  ces  lélo^?  en  a-ti'il  .duré  une 
minute  de  plus?  cela a-tr il «mpêché  sou  rnSnisti» 
de  la  police  de  t  le  livrer  le  jour  cotivçmi?  Ces 
élogesabs^toient-ils  les^royalistes?  >au  ^contraire , 
'  jamais  ils  n'oait  été. plus,  unis , .  ^lus  nombreux 
'  qu'à  .>cette  époque  ;  on  a  îkit  jusqn'à  trois 
/fractions  de  oe  qui  ite)  faisoit  alors  qu'on  tout. 
hm  éloges  des  journaux  ne  signifient  dope  Hen 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  &its  avec  talent  «et  convie- 
tio^,  .iqa'ils  ne.  portent  pas  la . garaiiitie  d'un 
nom  >oher  au  public;  et  le  pouyoii  qui  les 


(97) 
tir<îonae ,  et  l'autorité  qui  le»  pane  sont  égàle^ 
ineot  dupes.  Leur  asservissement  par  la  terreur 
ou  par  l'intérêt  fait  que  le  noir  qu*on  met  sur 
le  papier  blanc  ne  présente  aucun  ^ûs  qui  se* 
rattache  aux  pensées  dominantes^  il  né  reste 
plus  que  la  date  du  jour  qui  soit  Vraie. 

Le  public  veut  des  opinions  franches  :  aussi 
les  journaux  augmententiis  peadant  les  ses^ 
sions  )  parée  que  le  besoin  qu^n  a  k  société: 
augmente  alors  naturellement^  On  y  cherche 
reloge  et  la  critique  du  ministère^  la  vérité  st 
Terreur  exposées  avec  une  égale  sincérité  ;  et 
quoique  de  Cette  année  il  n^y  ait  pins  d*opi-* 
uion  publique ,  comme  ^enx  ministres  viennent 
de  nous  rapprendre  ,  la  nation  française  est 
assei  obstinée  pour  croire  qu'il  en  ressort  une 
des  jourtoâUX  quand  ils  sont  libres  ;  quand  ils 
ne  le  sont  pas ,  la  nation  française  est  assea 
maKgtIé  pour  fthercher  et  trouver  l'opinion  pu-* 
blique  autre  patt. 

Si ,  par  jOurnaiix  $  M.  le  comte  de  Cases  a 
entcindu  parler  des  journaliste^ ,  et  s'il  a  pré-^ 
tendu  accuser  ceux  qui  sont  royalistes  d'avoir 
loué  l'usurpÀtettr,  pour  un  miuîsire  de  la  po* 
lice ,  M.  le  comté  de  Gases  n'est  guère  instruit. 
On  peut  présumer  que  peux  qui  louoient  Tusur-» 
pateur  pendant  les  Cent-^jours ,  le  loueroient 
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peut-être  encore  si  roccasion  8*en  présentoît  ;  U 
cet  égard  on  pourroît  leur  reprocher  d*étre  des 
hommes  de  parti ,  et  non  des  écrivains  v^Is. 
Les  journaux  comme  les  ministères  ^  les  direc- 
tions «  les  places  au  conseil  d'Etat  ont  été  suc- 
cessivement envahis  par  des  hommes  d'opinions 
si  difiFérentes ,  qu'il  est  probable  qu'il  n'y  aura 
jamais  de  vacances  dans  les  journaux ,  dans  les 
ministères ,  dans  les  directions  et  au  conseil 
d'Etat»  quelques  bizarres  événemens  que  le 
sort  réserve  à  la  France. 

Il  est  vrai  cependant  qu'il  y  a  de$  hommes 
qui  travaillent  aux  journaux  indépendamment 
des  systèmes  politiques  qui  triomphent ,  comme 
il  y  a  des  hommes  qui  travaillent  sous  tous  les 
gouvememens  dans  les  ministères  et  dans  les 
administrations  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
de  lettres  ou  de  parti ,  mais  bien  des  commis 
d'ordre  qui  ramassent  et  classent  les  pièces,  qui 
n'ont  et  ne  peuvent  pas  avoir  d'opinions ,  et 
qui  ne  mettent  pas  plus  d'importance  à  annon- 
cer ,  sous  la  république  et  sous  Tempire  y  que 
le  dey  d'Alger  a  été  assassiné,  que  la  peste 
est  à  Constantinople  ^  qu'il  y  a  eu  des  orages 
à  Perpignan  ,  et  quelques  centaines  de  crimes 
commis  par  ci  par  là ,  qu'ils  n'en  mettroient  à 
annoncer  les  mêmes  choses  sous  le  gouverne- 
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bent  légitime.  Gela  constitue  le  matériel  âtû 
journaux  ,  et  n'en  décide  pas  Tesprit ,  comme 
le  matériel  des  bureaux  des  ministères  ne  fait 
pas  ordinairement  Tesprit  des  ministres. 

S'il  falloit  aller  jusqu'aux  personnes,  ce  n'est 
point  parmi  les  journalistes  qu'il  faudroit  cher-" 
cher    des    exemples  éclatans  d'une   aptitude 
extraordinaire  à  tenir  ferme  aux  places  sous 
Vusurpateur  du  trône  de  ses  maîtres ,  comme 
ayant  le  retour  de  l'usurpateur,  et  après  le  re- 
tour de  ses  maîtres.  Nous  négligeons  ces  ar« 
gmnens  personnels ,  non  par  respect  pour  le9 
individus ,  mais  parce  que  nous  sommes  per* 
snadés  que  les  divisions  secrètes  qui  existent 
entr'eux  ^  avancent  le  jour  où  c'est  de  la  maia 
de  leurs  prétendus  amis  qu'ils  seront  forcés  de 
recevoir  cette  humiliation.  Lorsque  j'annon- 
çois ,  il  y  a  trois  ans  ,  que  les  élèves  de  Buo- 
naparte  étoient  sans  capacité ,  qu'ils  perdroient 
la   monarchie   en  s'obstinant  à  conserver  un 
système  qui  n'avoit  plus  de  moteur  ,    qu'ils* 
n*a voient  pas  compris  ce  qu'ils  avoient  vu  ^ 
qu'ils  prenoient  la  hauteur  pour  la  force,  et  l'idée 
folle  de  ne  calculer  aucune  résistance  commov 
un  moyen  de  réunir  les  esprits  ,  on  ne  pouvoit 
me   croire ,  et  on  me  soupçonnoit  d'un  peu 
d'humeur^  comme  si  je  pou  vois  jamais  en  avoir 


que  contre  la  bonhomie  des  royalistes.  L'ëvë- 
nement  n*a  que  trop  justifié  mes  prédictions^ 
et  je  doute  qu'il  soit  possible  d'arrêter  les  der- 
nières conséquences  de  Tabsence  de  pouvoir  et 
d»  liberté  dans  un  pays  qui  a  un  égal  besoin 
d*être  libre  et  d'être  gouverné.  L'événement 
justifiera  de  môme  Id  prévoyance  où  je  suis  des 
dîvtmons  qui  règneût  sourdement  entre  ceux 
qui  semblent  avatic^  en  s^  donnant  la  main  ; 
diee  édateroirt  avatif  peu  ;  et  les  royalistes  du 
moins  seront  ven^s,  sans  être  descendus  jus- 
qtî*k  repoifôdar  des  érccnsafions  vagues  par  des 
atïii(^«i6a|{oii^  trop  Sectes. 

litijn  que  les  hommes  de  lettres ,  qui  ont  des 
opinioiis,  aient  fatlgfié  l'usurpateur  de  leurs 
édoges  pen<laat  les  cen4*jours ,  la  pudeur  qui 
accompagne  toujours  le  vrai  talent  fait  qu'ils  ne 
peuvent  plus  se  ré^udre  i  écrire  dans  les  jour- 
naux, depuis  qu'ils  sont  sous  une  influence 
qui  les  décolore.  Tous  les  arbitraires  dégradent. 
Il  y  a  des  gens  scrupuleux  quin^aiment  pas  pins 
qu'on  usurpe  les  journaux  que  les  trônes ,  et 
qui  croient  qu'il  n*y  a  potff  tous  qu'une  manière 
de  posséder  légitimement.  Si  c'est  en  vertu  de 
ce  qu'on  appelle  dès  lois  qu'on  usurpe  les  jour^ 
naox ,  hélas  !  les  loU  n'ont  pas  manqué  à  ceux 
qui  usurpoient  les  trônes.  On  nous  dit  que 
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rusnrpalion  est  un  crime ,  et  qu'il  faut  bien  ^ 
garder  d'y  prendre  part  ;  cette  morale  étant 
excellente ,  on  ne  doit  pas  ti^ouver  mauvais  que 
les  honnêtes  geos  s'en  tiennent  la  pour  toiites 
les  usqrpations  possibles.  La  lëgitioiftlé  des 
joamaux^st  ajoum^ée  à  la  fin  ^  -la  aefision  de 
l'année  i8i3  ;  les  écrivams  qcû  ont  l'espoir  àe 
voir  la  fîu  de  la  session  de  iSiS  .peu'srent  at- 
tendre; caox  qui  n'ont  pas  cette  espékumoe, 
auroient  bien  autr^  ohose  à  tregt^tter  que  les 
jouimaux*  Mais  ie  projet  d'atppeler  de  tout  k  k 
force  ne  réussiroit  pas  phils  que  n'a  réuissi  fé- 
trange  projet  de  blesser  à  la  fois  toutes  les  opi- 
nions ;  et  cependant  quelles  dangereuses  con- 
cessions ne  fait-on  pas  chaque  jour  pour  arriver 
à  ce  nouveau  but  impossible  à  atteindre  !  GeuK 
qui  crient  aujourd'hui  contre  le  gouvernement 
représentatif,  et  qui,  après  avoir  affoibli  la 
représentation  nationale  sans  pouvoir  la  con- 
duire, prétendent  qu'il  faut  gouverner  par  des 
ordonnances ,  sont  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  famille  de  nos  Rois.  Je  puis  le  dire  avec  la 
conviction  qu'on  acquiert  par  des  études  faites 
la  plume  à  la  main,  dans  un  pays  oii  les  libertés 
publiques  et  les  propriétés  seroieut  toutes  res- 
pectées, il  seroit  impossible  que  le  trône  fut 
usurpé  :  Fassurance  n'est  pas  égale  dans  un 


système  contraire.  II  y  a  des  ëpoqnes  oà  les 
efforts  tentés  pour  violer  une  eonstitution  ne 
font  que  l'affermir ,  où  les  sophismes  mis  en 
avant  pour  en  détourner  les  eonséquences , 
n*ont  d'autre  résultat  que  de  les  faire  pousser  à 
Textréme.  Lisons  rhistoire.  et  ne  la  citons  pas; 
mais  regrettons  que  la  liberté  légale  des  jour^ 
naax  et  un  ministère  de  la  police  générale 
soient  incompatibles  ;  car  les  journaux  ne  sont 
nulle  part  plus  nécessaires  que  dans  un  pays  où 
on  risque  les  conséquences  d'une  dictature  k 
côté  d'une  constitation« 
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RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES 


SUR  LE  BUDGET  (i). 


Je  ne  sais  quand  on  exécutera  Tordre  donné 
Tannée  dernière,  à  la  tribune ,  par  M.  Royer- 
CoUard,  d'organiser  Tadministration  de  manière 
qu'elle  se  remue  comme  un  seul  homme.  En 
attendant  Tunité  d'intentions ,  de  talens  et  d'ac-- 
tion,  qui  Tiendra  quand  il  plaira  à  Dieu,  ne 
seroit-il  pas  possible  d'établir  l'uniformité  de 
traitement  pour  des  fonctions  semblables?  Et 
n'est-îl  pas  ridicule  qu'il  y  ait  des  ministres  à 
tout  prix?  Nous  avions  demandé  cette  uni- 


(x)  De  tous  les  ëcrits  sur  nos  finances^  le  plus  applicable 
et  par  conséquent  le  m^lleiur  est  l-ouvrage  de  M.  Ganilh, 
députe  du  Cantal  »  ayant  pour  titre  :  Vf  la  législaiion  y  de 
tadministration  et  de  la  comptabilité  des  finances  de  la  France 
depuis  la  restauration,  H  n'est  pus  de  député  qui  ne  doive  lire 
et  relire  cette  brochure  jus^*è^  la  discussion  du  budget,  et 
pendant  h  discosiioa» 
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formifé  de  ^paîtement  dans  THistoire  de  la 
Session  de  1816  : 

a  M.  le  duc  de  Richelieu,  disious-^nous,  est 
^}  le  seul  ministre  qui  ait  réduit  son  traitement, 
)>  ce  qui  n'a  étonné  personne  ;  mais  la  France 
»  a  pu  se  demander  avec  surprise ,  en  voyaiit 
»  que  cet  exemple  public  n'étoit  pas  imité  ,  si 
»  nous  manquions  d*un  pouvoir  assez  haut 
»  pour  en  faire  une  obligation.  Si  on  ne  peut 
»  trouver  des  ministres  qui  le  soient  pour 
»  cent  mille  francs  par  an ,  et  les  accessoires , 
:>)  il  faut  en  chercher  qui  le  soient  pour  rien, 
y>  Avant  d'accepter  les  bien&ils  d'Henri  IV, 
^  Sully  avoit  vendu  $qs  bois  pour  en  porter  le 
3>  prix  à  6onRoi.  » 

Il  faut  faire  la  part  des  mosui^s;  çt  non$ 
po^viendrons  volontiers  qu'aujourd'hui  per- 
sonne ne  doit  vendre  s^  bois  au  profit  de 
la  monarchie  ;  il  est  bien  plus  libéral  de  vendre 
les  bois  de  TEtat  au  profit  des  agioteurs.  Cette 
doctrine  est  trop  noble  pour  que  pous  nous  , 
permettions  de  la  combattreXoipnaeonjugeqît 
autrefois  du  patriotisme  par  les  sacrifices  fiiîts 
k  la  patrie ,  on  en  juge  aujourd'hui  par  le 
inoûtapt  des  bénéfices  attachés  k  rexploitation 
de  sa  patrie/ Ghàque  siècle  a  ses  usages;  et  plus 

}p§  çièç}e?  çoot  bêtes  ^  plus  il  (Joit  f  avoir  mtn- 
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Tellement  de  profit  à  les  diriger  Cette  réflexion 
sofEroit  pour  expliquer  pourquoi  les  traitemens 
attaches  aux  haute$  fonctioos  ont  toujours  été 
en  augmentant.  Sans  vouloir  prononcer  entre 
le  passe  et  le  présent ,  nous  nous  bornerons  à 
mettre  la  partie  du  public ,  qui  paie  et  ne  lit  pas 
le  gros  volume  qu'on  appelle  budget ,  à  même 
de  connoître  où  en  sont  les  choses.  «  Si  le  pa- 
»  triotisme  ëtoit  un  sentiment  qui  pût  som-» 
»  meiller  ,  a  dit  M.  le  ministre  des  finances ,  il 
>)  se  réveilleroit  pour  entendre  l'exposé  des 
»  besoins  de  l'Etat ,  et  apprendre  ce  qu'ils 
»  exigent  de  lui.  » 

Avant  d'examiner  ce  qu'exigent  les  besoins 
de  l'Etat»  voyons  d'abord  ce  qu'exigent  les 
besoins  des  ministres ,  et  présentons  leur  trai-^ 
tement  tel  qu'il  est  porté  dans  le  budget;  nous 
iarriverons  ensuite  aux  accessoires. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Traitement  du  ministre. 100,000  f, 

Ministère  de  la  justice. 

f  '       '  s 

Traitement  de  M.  le  chancelier.      60,000  f. 
de  M.  le  garde-des- 

âceaux. ......;.  i   aoo,ooo    ^  3oo,ooq 

'  An    soàs  -  isecritairè 

(â'Etat .4*^,000 
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Ministère  de  rintérieur. 

Traitement  dtt  ministre 170,000 

du   sous  —  secrétaire  }  210,000 

d'Etat 40|00o 

Ministère  des  finances. 

Traitement  du  ministre iSo^ooo 

du    sous  *  secrétaire  ^   190^000 

d'Etat 4O9OOO 

Ministère  de  la  guerreé 

Traitement  du  ministre 280,000 

•  du    sous  -  secrétaire  }  270,000 

d'Etat 40^000 

Ministère  de  la  police. 

Traitement  du  ministre i5o,ooo 

Ministère  de  la  marine. 

'Oa  a  tout  confondu  sous  un  seul  titre  à! ad- 
ministration centrale  ,  et  on  s'est  contenta 
d  annoncer  une  économie  de  4^>ooo  fr.  y  sans 
dire  sur  quoi  porteroit  cette  économie.  Quand 
nous  serons  aux  accessoires ,  nous  retrouverons 
la  même  confusion.  Il  çst  facile  de  reconnoître 
combien  il  en  coûte  à  M.  le  comte  Mole  de 
descendre  dans  des  détails  qui  ^  d'une  Chambre 
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des  dëputës ,  vont  jusqu'au  public  qui  paie ,  et 
qui  ne  peut , ,  sans  une  insolence  extrême 
s'inquiéter  de  ce  que  devient  Targent  qu'on 
arrache  à  la  propriété  et  à  l'industrie.  Ah  !  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passoient  sous 
Buonaparte  ;  et  quand  une  Chambre  avoit 
l'audace  de  vouloir  porter  les  forces  dô  l'opi- 
nion au  secours  d'un  gouvernement  qui 
périssoit,  on  la  cassoit.  Il  est  vrai  que  cela  ne 
sauvoit  pas  le  gouvernement  ;  mais  une  seule 
expérience  ne  prouve  rien  ;  deux  expériences 
ne  prouvent  pas  davantage. 

De  sept  ministres  plus  ou  moins  nécessaires 
au  mouvement  de  l'administration  française  y 
il  n'en  est  qu'un  dont  le  traitement  ne  soit  que 
de  cent  mille  francs ,  deux  dont  le  traitement 
ne  soit  que  de  cent  cinquante  mille  francs; 
trois  varient  depuis  cent  soixante-dix  jusqu'à 
deux  cent  trente  mille  francs  :  et  un  s'est 
arrangé  pour  qu'on  ne  puisse  connoître  d'une 
manière  positive  le  prix  mis  aux  éminens 
services  qu'il  a  rendus  à  la  royauté  et  à  la 
liberté.  Je  ne  sais  pourquoi  on  craint  de  dire  la 
vérité  à  cet  égard  ;  mais  par  les  petits  efforts 
qu'on  fait  pour  l'éluder ,  n'avoue  - 1  ►  on  pas 
qu'on  sent  intérieurement  que  le  public  aimeroit 
mieux  des  traitemeas  moins  forts,  tin  patrio- 
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(isme  plus  désintéressé  ?  et  certes  le  public  qui 
soufirc  et  qui  paie  a  grandeuient  raison.  Je 
présume  que^  dans  le  traitement  de  deux  cent 
mille  francs  de  M.  le  garde-des-sceaux ,  on  a 
confondu  quelques  accessoires;  à  quoi  boz;i 
celle  confusion  ?  Tout  ce  qu'on  peut  y  gagner 
est  de  faire  croire  que  le  traitement  absorbe  la 
somme  totale;  et  il  paroîtra  sans  proportion, 
non  avec  les  talens  de  rhomme^  mais  avec 
Téconomie  dont  k  France  a  le  plus  grand 
besoin. 

Avant  d*apprendre  à  la  partie  du  public 
qui  ne  le  sait  pas  y  ce  qu'on  doit  entendre  par 
accessoires  y  il  seroit  nécessaire  d*examiner 
pourquoi  le  traitement  des  ministres  n'est  pas 
uniforme,  et  comment  il  se  fait  que  le  seul 
ministre  qui  ait  perdu  sa  fortune  à  la  révolution 
puisse  se  contenter  de  cent  mille  francs  y  tandis 
que  parmi  les  autres  ministres  ceux  qui  ont 
profité  des  bienfaits  de  la  révolution  ont  encore 
aujourd'hui  besoin  d'une  somme  annuelle  plus 
considérable  ?  Nous  savons  que  le  talent  ne 
peut  être  mis  à  prix  ;  mais ,  «  comme  Pagri- 
»  culture  et  le  commerce ,  cessourcespremières 
))  dç  toute  prospérité ,  a  dit  M.  le  mintslp  des 
X»  finances ,  ne  résistent  au  découragement  que 
y  par  des  efforts,  »  et  comme  c'est  avec  w 
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qa  on  arrache  à  ragrlculture  et  à  Findastrle 

qaon  solde  le   talent  d^administrer  ^  il  nous 

semble  qu*il  ne  seroit  pas  hors  de  raison  de 

porter  Tordre  dans  la  fixation  des  traitemens , 

de  les  faire  égaux ,  et  de  laisser  à  Topinion  pu- 

blique  le  soin  de  mettre  entre  les  ministres  une 

diSerence  qui  ne  peut  jamais  se  calculer  en 

argent.    Quand  on   saura   le   prix  fixe   des 

ministères,  il  sera  plus  facile  de  déterminer  le 

prix  qui  doit  être  attaché  à  chaque  direction  ; 

et  les  contribuables  qui  obtiennent,  dans  le 

prélude  de  chaque  budget,  tant  d'éloges  pour 

le  patriotisme  avec  lequel  ils  supportent  les 

privations,  trouveroient  un  nouveau  courage 

dans  la  certitude  que  ceux  qui  se  partagent  une 

partie  des  contributions,  savent  aussi  qu'une 

misère  générale  exige  des  sacrifices  généraux. 

^  Le  Trésor  royal,  a  dit  M.  le  ministre  des 

»  finances ,  n'a  perdu  sur  ses  tributs  que  ceux 

»  pour  lesquels  la  matière  imposable  a  manqué.  » 

Je  le  crois;  partout  ou  la  matière  n'a    pas 

manqué ,  elle  a  répondu;  mais  cela  ne  prouve 

pas  qull  soit  resté  de  quoi  vivre  aux  possesseurs 

de  la  matière  imposable  ;  et  c'est  là  la  question 

lorsqu'il  s'agit  d'économie. 

Ce  qu'a  fait  le  ministre  des  affaires  étran* 
g^res,  ce  qu'il  renouvelle  sans  hésiter  après 


I 


(iro; 

tine  année  d'ëpreuve ,  ne  pent-il  être  imite  pat 
les  autres  minisires  ?  Et  si  cent  mille  francs  ne^ 
leur  suffisent  pas  dans  l'état  où  se  trouve  IsL 
France ,  qu'ils  fassent  comme  nos  bons  et 
loyaux  députés  qui  défendent  les  intérêts  de 
leur  patrie  et  des  contribuables  sans  autre  salaire 
que  des  accusations,  sans  autre  récompense 
que  l'estime  publique  ;  et  qui  trouvent  que 
l'honneur  de  réclamer  des  économies  au  nom 
de  la  nation  française  vaut  bien  l'avantage 
d'être  soi-même  un  objet  d'économie.  La  main 
qui  donne  est  toujours  au-dessus  de  celle  qui 
reçoit  ;  la  main  qui  tranche  est  la  seule  qui 
soit  puissante.  Nous  verrons  cette  année  où 
sera  le  pouvoir  de  mettre  de  l'uniformité  et 
une  juste  proportion  dans  le  traitement  des 
ministres.  Le  système  de  retenue  sur  les  ap- 
pointemens  n'est  applicable  qu'à  des  commis, 
auxquels  il  est  juste  de  laisser  l'espérance  d'un 
meilleur  temps  pour  dédommagement  des 
sacrifices  que  les  circonstances  exigent  ;  mais 
comme  ce  ne  peut  jamais  être  un  métier  ni  un 
état  d'être  ministre ,  le  traitement  doit  être  fixé 
sans  retenue ,  au  taux  le  plus  bas  possible ,  et 
une  fois  pour  toutes,  sauf  au  Roi  à  proposer 
pour  ceux  qui  servent  bien  l'Etat  de  ces  ré- 
compenses que  les  représentans  d'une  nation 
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Je  ne  sais  comment  toutes  ces  sommes  qui  ^ 
additionnées ,  font  deuK  cent  huit  mille  francs , 
sont  portées  pour  deux  cent  huit  mille  sept 
cents  francs  dans  le  budget  du  ministère  de  la 


^ 
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aocordent  toujours  avec  profusion^  parce 
qaon  ne  les  demande  publiquement  que 
lorsqu'elles  sont  méritées.  A  cet  égard ,  l'Angle* 
terre  peut  nous  servir  d'exemple  ;  et  si  M.'Pitt 
Y  est  mort  pauvre ,  c'est  qu'il  avoit  dans  le 
cœur  cet  amour  ardent  de  la  patrie  qui  ne 
permet  pas  même  de  penser  à  ses  besoins  ^ 
personnels.  | 

Passons  des  traitemens  des  ministres  aux 
accessoires  des  ministères,  tels  qu'ils  sont  portés 
dans  le  budget. 

Ministère  de  la  police* 

Chauffage  et  éclairage.  •  • é .  •  •  55yOOo  fr«  > 

lojer  de  l'hôtel 3o,ooo 

Entretien  des  bâtimens • 28,000 

Entretien  Au,  mobilier; 3o,ooo 

Habillement  des  gens  de  service 12,000 

Blanchissage  des  bureaux a,ooo 

Dépenses  diverses ig,ooo 

Papeterie  et  impression 35, 000 

Total , 208,000  fr. 


\* 
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police^  c'est  une  erreur  fort  légère  qaHI  est 
aisé  de  réparer  en  portant  cette  somme  de  sept 
cents  francs  sur  d'autres  articles ,  pour  retrou  vei* 
un  total  qui  réponde  à  la  somme  allouée. 

Mais  enBn,  puisque  nous  entrons  dans  lïn 
régime  fixe ,  et  que  la  misère  publique  est  si 
grande  qu'aucune  économie  n'est  à  négliger^ 
il  est  utile  d'examiner  par  qui  et  sur  quelles 
bases  ont  été  fixées  les  sommes  portées  c^-dessus* 

L'entretien  du  mobilier  des  hôtels  de  pré-^ 
lecture  est  estimé  de  dix  pour  cent  de  la  valeur 
des  meubles  ;  et  il  y  a  bien  peu  d'hôtels  de  pré- 
fecture en  France  qui  soit  entretenu,  malgré 
les  sacrifices,  faits  plusieurs. fois  par  les  dépar- 
temens.  J*ai,. sur  ce  point  t  d'étranges  renseî- 
gnemens.  Les  instructions  ministérielles  ont  été 
et  seront  toujours  impuissantes,  tant  qu*it  n'y 
aura  en  tout  et  partout  que  des  hommes  nommés 
par  fadministration.  Des  conseillers  de  préfec- 
ture qui  touchent  un  traitement ,  des  membres 
cb  conseils-généraux  de  départe  mens  qui  ne 
sont  pas  aommés  par  leurs  concitoyens,  qui 
n'ont  aucune  Force  réelle ,  ne  viendront  jamais 
établir  sérieusement  un  inventaire  entre  le  préfet 
qui  n'y  est  plus,  et  le  préfet  qtii  entre;  et  cette 
partie  de  notre  économie  domestique  ne  sera 
bien  réglée  que  quand  il  y  aura  des  familles 
départementales. 


J'ignore  sur  quel  taux  on  règle  ToBti^etî^qi  du 
mobilier  des  ministres;  mais  si  c'e$jt  ao^si  h  dix 
pour  cent  de  la  valeur  de$  meubler  (e{t  tous  les 
propriétaires  savent  qu'heureusement  il«  eutre- 
tiennent  à  moins  )  le  niobilier  du  pu^istèr^  de 
la  police  doit  étr^  de  trois  ceot  mjille  fr^Qlïir. 
Dans  quelle  forme  cela  se  constate-^t^ij  ?  p^ce 
qae  la  prodigalité,  dans  un  temps  d'abondance 
et  sous  des  gouyernemens  ^ui  ^r^i^iQjk  besoin 
de  complices ,  a  été  telle  qu*en  faisant  des  ^on- 
nemens  on  gagnoit  encore  beaucoup^  $*enmil- 
il  que,  dans  un  temps  de  malbe^rs9  oii  la  déli* 
catesse  deshompiesen  place  n'est  pasoont^^e, 
on  ne  doive  exiaminer  et  fixer  en&i  cas  détaik 
de  manière  à  satisfaire  au  m^pij;!^  \^  çç^tri- 
boables  auxquels  il  ne  reste  pas  f^,  qa|^I)|^§  k 
entretenir  ?  Quand  le  fîsç-f#^  If^^vB  posur  cç^t 
mille  francs  de  haillons,  il  5}ét|rui;tplu$.46:t)?q)^ 
cent  mille  francs  d'effets  in4î^c^ab)fif  j^pf 
malheureux  qui  les  possédoient»  ; , 

L'entretien  des  bâtime^s ,  ooïff^  V^^^\^ 
d'un  mobilier  j  n'est  étçfijgejr  k  gqgro  Rrqppé" 
taire  ;  et  vingt-cinq  mille  fraise»  çnapjlftjré^:  «{^ 
nuel^ment  à  des  i^épar^^o;^  laissent  s^{ipos^ 
desbâtimens  bien  délabrés  ;  alors  ppiji^qupi  ^^p 
paie-t^onâo  mille  françsde  loyer?  Que4çvÂeH* 
droient  les  départap^ieps^  po^r  les  bât^i^^nsi/i 
g.  8 
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l6nr  charge ,  m  l'entretien  en  ëtoit  calculé  dans 
les  mêmes  proportions  ?  Sutve  point ,  il  faudroit 
consulter  messieurs  lés  experts  du  cadastre ,  et 
leur  demander  ce  qu'ila  noqs  passent ,  à  nous 
autres  propriétaires  ruraux  ^  pour  Tentretien  de 
bâtimens  dont'  on  ne  nous  paie  pas  de  lôyer^ 
let  dont  nous  payons  les  contributions. 
'  Que  les  commis  se  la  Vent  les  mains  après 
avoir  travaillé  dans  les  bureaux  du  ministère 
tle  japoKofe,  cela  est  juste;  mais  un  article  de 
btotidliissage  eist  tidiculè  dans  un  budget ,  et 
*plus  ridicule  '  encore  '  dans  un  budget,  qui  con- 
sacre une  ^sômtné  de  trente  mille  francs  pour 
rentretieh  dn  môtnlierV  Douze  mille  francs  pour 
Fhabillemenf  deis  -geris  de  service  y  figurent 
auissi'  fort  itatal  ;  du"  enfréf ient  à>  moins  une  corn* 
pagïâe  départenièntalè.'  Les  gens  de  service 
d'un  ministre  sont  ^à  ^son  service  et  entretenus 
par  lui;  les  gens'  de  service  d'un  miniistère 
doivent  avoir  des  appointèmensfîxés  de  manièiÎB 
à  ce  que  l'Etat  n'entre  pas  dans  ces  misérables 
détails:  i€rest^à  FiÀtendant  ou  à  la  gouvernante 
du  ministre^  à  fôfre'àèis retenues  sur  les  appoin- 
temens  fixés ,  pour  avoir  fa  '  certi  tude  qu'une 
mite  honnête' et -décente 'sera  dé  rigueur:  Tout 
cela  est  d'administration  dbttiëstibtte ,  et  clibqub 
d'autant  plus  dans  le  budget  :de  la  fiance, 
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qa  nné  somme  de  près  de  six  millions  est 
perçue  et  dépensée  dans  le  même  ministère , 
sans  nulle  explication.  Ces  contrastes  sont  trop 
frappans  pour  ne  pas  être  généralement  re- 
inarqués  ;  et  cela  nuit  à  la  dignité. 

Quant  au  chauffage ,  il  est  d'un  prix  si  élevé 
dans  tous  les  ministères ,  toutes  les  directions  et 
toutes  les  administrations,  que  le  plus  beau 
prix  à  décerner  maintenant  seroit  à  Thomme  de 
génie   qui  trouveroit   le   moyen  d'employer 
Fexcès  de  chaleur  qui  règne  dans  les  bureaux  ^ 
et  qui  étouffe  ceux  que  leurs  affaires  y  con- 
duisent,  à  réchauffer  les  pauvres.  Je  ne  sais  sî 
la  totalité  des  bois  de  l'Etat  qu'on  va  vendre 
suffit  pour  la  consommation  de  tous  ceux  qui 
se   chauffent  de  l'argent  pris  stir  les  contri- 
butions publiques;  Texamen  de  cette  question 
pourroit  amener  une  solutiôti  intéressante  en 
économie  politique.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
que  la  dépossession  de  l'Etat  amènera  une  baisse 
momentanée  dans  le  prix  des  bois,  comme  la 
vente  des  biens  nationaux  a  amené  une  baisse 
momentanée  dans  le  prix  des  grains,  et  qu'en* 
suite  la  Fi*ance  en  sera  pour  le  prix  du  bois, 
oii  elle  en  est  maintenant  pour  le  prix  des 
grains.  Et  on  dira  que  c*est  la  faute  des  saisons. 

8. 
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Ministère  des  affaires  étrangères. 

On  ne  trouve  que  deux  accessoires  clairs 
dans  ce  ministère  :  les  gens  de  service  et  \es 
frais  divers  des  bureaux  pour  cent  soixante-dix 
mille  francs ,  et  des  secours  aux  émigrés  pour 
huit  cent  mille  francs. 

Il  faut  le  répéter,  parce  que  cela  est  .vrai, 
tant  que  la  f^rance  n'interviendra  pas ,  par  ses 
députés,  dans  les  secours  dus  aux  émigrés, 
ils  coûteront  beaucoup  et  auront  le  droit  de  se 
plaindre;  des  secours  inégalement  répartis  ne 
satisfont  personne  ;  de  plus,  les  émigrés  mettront 
sans  cesse  leurs  malheurs  en  concurrence  avec 
des  services,  ce  qui  entretiendra  entre  les 
diverses  classes  de  la  société  des  préventions 
dont  les  résultats  ne  peuvent  qu'être  dangereux. 

Ministère  de  Vintérieur. 

Lcyet^  des  hôtels,    entretien  et  renouvellement  du 
mobilier * 100,000  fr. 

Le  reste  des  accessoires  se  cache  dans  une 
somme  de  840,000  fr.;  les appointemens  des 
employés ,  les  frais  de  bureau  et  les  dépenses 
éventuelles  sont  ici  confondus. 
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La  France  ëtoit  plus  grande  qu'elle  ne  Test 
aujourd'hui  que  roccupation  d*un  seul  hôtel 
suffisoît  pour  le  ministre  et  le  ministère  de  Fin- 
teneur.  Si  on  consentoit  à  ne  pas  administrer 
nos  villages  à  Paris,  si  on  lendoit  l'administra- 
tion des  localités  aux  intéressés ,  il  est  probable 
qu'un  seul  hôtel  suffiroit  encore.  Il  ne  faut  pas 
oublier  un  instant  que  ce  qu'on  arrache  à  l'in- 
dustrie multiplie  le  nombre  des  pauvres ,  qu'il 
y  a  telle  ville  en  France  dont  la  population  est 
de  soixante  mille  individus ,  et  dont  le  tiers  vit 
d'aumônes  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  ce 
qu*on  arrache  à  Tagriculture  nuit  à  la  repro- 
duction y  et  appauvrit  le  sol  ;  alors  on  sent  qu'il 
n^y  a  aucune  économie  à  négliger. 

Ministère  des  finances. 

Papier,  registres,  encre  et  frais  d^impression ,  280,000  f. 

Bois  et  lumières i64900<> 

Réparations  des  bàtimens  et  entretien  du 

mobilier. * 100,000 

Menues  dépenses 36,ooo 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  accessoires  sont  compris  dans  les  gages 
des  agens  de  service  et  dans  les  fournitures 
générales  pour  le  service  des  bureaux ,  le  tout 
porté  à  la  somme  de 38i,32o 
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Ministère  de  la  marine; 

« 

Confusion  génëralc. 

On  peut  tirer  de  ces  détails  des  réflexions 
qa!  ne  sont  pas  sans  intérêt.  La  prétention 
de  Tadministraticm  est  d'introduire  partout 
l'uniformité.  C'est  avec  des  tableaux  par  co- 
lonnes que  les  municipalités  sont  obligées 
de  rendre  compte  de  leurs  recettes  et  dp  leurs 
dépenses  :  la  transposition  de  cinq  centimes 
d'une  colonne  dans  une  autre  a  (^elquefois 
retardé  de  cinq  ans  une  liquidation.  C'cjSt  avec 
des  tableaux  par  colonnes  que  l'administration 
à  Paris  décide  la  manière  dont  les  communes 
pourront  dispeser  des  revenus  qui  leur  appar- 
tiennent; et  quand  on  leur  a  pris  le  plus  clair 
de  leurs  revenus  ^  on  met  néant  à  la  demande 
des  dépenses  les  plus  urgentes ,  telles  que  l'en- 
tretien de  leurs  monumens,  le  paiement  des 
engagemens  qu'elles  ont  contractés  ;  néant 
remplit  alors  la  colonne.  C'est  avec  des  ta- 
bleaux par  colonnes  que  le  cadastre  vient  se 
planter  sur  nos  propriétés,  et  classer  nos  terres 
de  manière  que  celles  môme  qui  ne  rapportent 
rien  doivent  entrer  dans  une  colonne ,  et  payer 
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xm  impôt  qni  n'est  pas  proportionnel,  puisqu'on 
ne  peut  trouver  aucune  proportion  entre  ce 
gui  ne  produit  rien  au  propriétaire,  et  doit 
cependant  produire  au  fisc  ;  mais  enfin  l'uni-p 
formité  étant  la  base  de  notre  administration , 
il  faut  que  tout  soit  classé.  Gomment  donc  se 
fait-il  que  Tuniformité  ne  s'introduise  ni  dans 
le  traitement  des  ministres ,  ni  dans  le  compte 
qu'ils  rendent  des  dépenses  particulières  de 
leur  ministère  ;  que  l'un  présente  jusqu'à  la  note 
de  son  blanchissage ,  tandis  que  d*autres  laissent 
dans  le  vague  jusqu'à  la  fixation  de  leur  traite**- 
ment  ?  Si  l'uniformité  est  si  belle  que  tout  doive 
céder  à  son  empire ,  pourquoi  l'administration 
qui  applique  l'uniformité  à  tous  s'en  dispense- 
t*elle  dans  ses  intérêts  particuliers  ?  Sous  Buo- 
napartc ,  la  réponse  n'auroit  pas  été  difficile 
à  faire  ;  on  aproit  dit  qu'alors  on  vouloit  tout 
connoitre  pour  tout  prendre ,  et  tout  cacher 
pour  tout  garder.  Si  cette  réponse  est  la  con- 
damnation des  procédés  de  ce  temps-là ,  il  fai;t 
y  renoncer;  et  le  plus  sûr  moyen  est  de  laisser 
à  ceux  qui  possèdent  la  liberté  de  ce  qui  leur 
appartient ,  et  de  donner  à  ceux  qui  vivent 
des  deniers  de  l'Etat  l'obligation  de  rendre  des 
comptes  détaillés.  Et  quand  la  commission  des 
finances  présenteroît  le  modèle  d'Un  tableau  par 


X 


U_ftkjU 


(  "®  ) 

êôlohnès  que  chaque  ministère  n'auroît  pins 
qù*à  remplir,  il  ti*y  auroit  rien  k  objecter. 
L'anifbrmité  ici  seroit  bieà  appliquée ,  car  elle 
est  bonne  quand  toutes  les  circonstances  sont 
semblables. 

Budget  de  VUnwersité. 

Si  les  dépenses   de  l'instruction  publique 
étûient,  comme  autrefois  »  fondées  sur  des  pro- 
priétés appartenant  à  Tinstruction  publique  ,  il 
seroit  sans  inéonvéniens  que  l'instruction  pu- 
blique ne  fôt  pas  portée  dans  le  budget  général 
deFEtat,  et  que  la  balance  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  fut  fixée  par  une  décision  d'admi- 
nistration intérieure.  Encore  ne   faudroit  -  il 
jamais  oublier  que  si  on  a  tout  brisé  en  France 
au  moment  de  la  révolution ,  c*est  parce  que 
la  France  étoit  dans  une  ignorance  générale  de 
ce  (|m  lui  étbit  nécessaire.  On  lui  cacboit  tout  ; 
elle  ne  pou  voit  cionnoître  que  les  abus  ;  elle 
crut  ne  frapper  que  des  abus,  et  attaqua  %^% 
moyens  d'existence  et  de  prospérité.  Sous  ce 
rapport,  je  suis  d'accord  avec  M.  le  comte  MoIé 
qui  desîre  qu'on  ait  toujours  devant  les  yeux 
la  révolution  ;  je  vais  même  plus  loin ,  car  je 
démre  que  les  ministres  du  Roi  aient  toujours 
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présentes  à  la  pensée  les  causes  de  la  révolution; 
et  la  cause  la  plus  générale  fut  Tincopacité  de 
ladministralion  et  Tignoraiice  des  Français; 
c  est-à-dire  ce  qu'on  cherche  k  reproduire  par 
l'arbitraire  sur  les  journaux  et  Tasservissenaent 
des  esprits. 

Mais  lorsque ,  sous  le  nom  de  rétribution 
universitaire  »  on  lève  un  impôt  sur  la  soupe 
des  écoliers ,  comme  tout  impôt  dbit  être  au- 
torisé par  les  Chambres ,  et  que  le  produit  de 
tout  impôt  doit  ^e  coimu  des  Chambres,  il  est 
impossible  de  comprendre  pourquoi  le  budget 
général  de  l'Etat  se  borne  à  annoncer  que  le 
prodmt  de  l'impôt  sur  la  soupe  et  les  dépetases 
d'administration  de  l'instruction  publique  sont 
arrêtés  par  une  décision  spéciale  du  Roi.  Ce- 
pendant on  demande  encore  deux  noûlfions  pour 
rUniversité  ;  comment  les  Chambréis  peuvent- 
elles  savoir  si  cette  somme  de  deux  millions  est 
trop  forte  ou  trop  foible,  tant  qu'ôti  ne  les  a 
pas  mises  à  même  de  connoître  le  montant  des 
tecettes  et  l'emploi  qu'on  en  fait? 

Par  des  motifs  que  je  ne  puis  imprimer  (  et  il 
faut  qu'ils  soient  bien  puissans,  car  je  ne  suis 
pas  timide)  la  Chambre  des  Députés  doit ,  dans 
cette  session ,  chercher  et  saisir  toutes  les  occa- 
sions de  répéter  deux  cent  mille  fois  qu'on  ne 
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peut'  lever  âùcûn  impôt  saris  le  consentement 
formel  des  Chambres.  Les  recettes  accidentelles 
et  les  dépenses  spéciales  de  la  police ,  le  badget 
de  rUniversité ,  la  fiction  des  conseils  généraux 
des  départemenSy  la  fiction  des  conseils  muni- 
cipaux ,  tout  doit  servir  de  texte  et  de  prétexte 
pour  edifbncer  dans  Tesprit  des  Français  cette 
doctrine  constitutionnelle  ,  la  seule  garantie 
possible  contre  la'légèreté  des  faiseurs  d'expé- 
riences politiques ,  contre  la  cupidité  de  ceux 
qui  affirment  qu'on  peut  gouverner  et  admi- 
nistrer par  des  ordonnances ,  contre  les  projets 
de  ceux  qui  disent  que  les  poussoirs  de  la  société 
ne  sont  que  des  conseils  (i).  Dçpuis  trois  ans, 
ou  laisse  trop  de  choses  hors  de  la  constitution 
pour  que  laliberté  ne  soit  pas  sans  cesse  en  péril  ; 
il  faut  retrouver  par  la  loi  des  finances  ce  qu'on 
a  sacrifié  par  des  lois  d'exception.  Si  la  Chambre 
néglige  cette  politique  qui  est  franche  et  de  bon 
aloi ,  elle  manquera  de  prévoyance ,  et  perdra 

(i)  Il  faut  lire  avec  plus  de  soin  que  Jamais  les  articles  qu'on 
fait  mettre  dans  les  journaux  pour  diriger  Popinion  publique. 
Tant  que  ces  articles  ne  portent  pas  un  nom  connu  ,  ils  doivent 
être  attribués  aux  misérables  gazetiers  ,  quoiqu'ils  soient  £iits 
de  manière  à  laisser  croire  qu'ils  sont  l'ouvrage  des  vrais  jour-* 
nalistes.  Il  n'y  a  pas  en  France  un  seul  homme  de  lettres  qui 
sîgneroît  en  faveur  de  Tesclavage  de  la  'pensée  |  et  du 
monopole  de  Tesprit. 
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de  nouveau  la  cause  de  la  liberté  sans  assurer  le 
poavoîr  ;  au  contraire.  Il  peut  y  avoir  des  opi- 
nions diverses  sur  l'utilité  des  journaux,  sur 
les  lois  répressives  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  il  n'y  a  qu^une  opinion  sur  Fimpérieuse 
oécessité  de  l'ordre  constitutionnel  en  finances; 
la  rigueur  à  cet  égard  ne  sera  jamais  que  jus- 
tice ,  et  produira  toujours  une  noble  popularité. 
Il  importe  peu  comment  les  choses  se  passeront 
quand  on  ira  aux  voix  ;  l'opinion  publique  n'est 
pas  là  ,•  quand  il  s'agit  d'impôts  surtout  ;  elle  est 
toute'  entière  dans  l'attachement  des  contri- 
buables à  l'exécution  entière  de  la  Charte ,  en 
matière  d'impôts.  Tout  le  monde  entend  cela. 
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Budget  pour  le  service  de  t Armée  Française, 

Ce  budget  présente  un  article  fort  extraor- 
dinaire ,  et  dont  les  conséquences  sont  trop 
dangereuses  pour  ne  pas  appeler  l'attention  des 
Français. 

Jusqu'à  présent  la  m^aison  militaire  du  Roi 
étoit  toute  entière  au  compte  du  ministère  de 
la  guerre  ;  cette  année,  on  n'a  mis  sur  le  compte 
de  ce  ministère  qu'une  somme  de  quinze  cent 
mille  francs  ,  représentant  la  dépense  de  l'efiec- 
tif  en  cavalerie  et  en  infanterie ,  tel  que  cet 
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effectif  seroit  en  dépense  pour  le  même  nombre 
dp  cavaliers  et  de  fantassins  dans  la  tronpe 
de  ligne;  le  surplus  sera  payé  par  la  liste  ci- 
vile. 

L'éclat  et  la  sûreté  du  trône  ne  sont  pas  une 
ebose  particulière  au  Roi  ;  c'est  la  plus  belle 
des  libertés  françaises  ;  et  la  nation ,  fût-elle 
réduite  à  la  plus  profonde  misère  ,  devroit  en- 
core mettre  avant  toutes  ses  autres  dépenses, 
Féclat  et  la  sûreté  du  trône.  Ce  partage  des 
dépense^  pour  une  chose  toute  royale  et  toute 
nationale  y  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  la 
liste  civile ,  est  d*une  inconvenance  choquante, 
et  semble  admettre  que  si  le  Roi  régnant  à  une 
époque  quelconque  le^  vouloit ,  l'éclat  et  la 
sûreté  du  trône  pourroient  être  afibiblis.  Gela 
est  si  contraire  aux  plus  simples  idées  de  poli- 
tique que»  si  la  liste  civile  étoit  encore  à  fÎKer, 
il  fàndroit  déterminer  une  somme  qlii  ne  pour 
roît  être  employée  qu'à  féclat  et  à  la  sûreté  dn 
trône.  Jusqu'à  cette  époque  /il  faut  ou  que 
tonte  la  dépense  de  la  maison  militaire  du  Roi 
reste  au  compte  du  ministère  de  la  guerre,  ou 
que  la  liste  civile ,  augmentée  d'une  somme  de 
quinze  cent  mille  francs^  soit  entièrement 
chargée  de  cette  dépense.  Il  y  a  tant  d*incon- 
.véniens  à  faire  deux  parts  d'une  chose  nécessai- 
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liment  indivisible,  que  Téclat  et  la  sûreté  du 
trône  en  soufi&iroient  dans  lesesprits.Si  ou  soup*- 
çonne  des  jalousies  secrètes ,  si  on  croit  les  aSbi- 
blir  par  ce  moyen,  on  prouve  qu'on  ne  connoit 
BÎ  le  siècle  où  noias  vivons ,  ni  le  cœur  de 
rhomme  tel  qu'il  a  toujours  été;  car  si  quelque 
chose  pouvoit  exciter  cette  jalousie ,  ce  seroit 
certainement  de  n'appartenir  qu'à  l'armée  lors- 
que d'autres  appartiennent  à  Tarmée  d'abord , 
et  ensuite  particulièrement  au  Roi.  Il  est  beau  et 
juste  que  le  Roi  diminue  les  charges  publiques 
par  toutes  les  privations  qui ,  dafls  les  temps  de 
malheurs,  anoblissent  l'exercice  du  pouvoir 
souv^ain .;  mais  le  partage  des  dépenses  sur 
lequel  j'appelle  l'attentioa  desFrançais  laisseroit 
supposer  que  k  nation  regrette  ce  que  coûte' 
la  maison  mîfitaire  du  Roi  ;  cette  supposition 
est  si  étrange  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  tout 
ce  qui  lui  donneroit^e  la  consistatiee.  Ou  nous 
ne  savons  pas  ce  qu'est  la  royauté  dans  un  régime 
eoDstitidionnel  9  ou  nous  ne  devons  pas  souSrir 
qu'on  IqiabtMiRe  son  éclat  et  Ai  sûreté ,  et  qu^ou 
laisse :1e  reste  à  la  disposition  d'un  Roi  qui  vou-* 
dra ,  au  d^un  Roi  qm  ne  voudra  pas.  Ce  n'est 
pas  là  de  la  monarohie.  Si  on  entre  dans  ce 
^jrstème ,  oc^  sera  bientôt  réduit  à  faire  mrfle 
ordonnance^  contradi(^oir^  pour  eoncilter  âe$ 
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choses  indompalibles;  et  Féclat  et  la  sûreté 
da  trône  en  seront  compromis. 

Incertitudes* 

Quand  il  y  a  beaucoup  d'incertitudes  eoM 
politique  ,  eu  législation ,  il  y  a  beaucoup  de 
négociations ,  et  les  négociations  augmentent 
souvent  les  iacertitudes.  A  ces  époques,  il  n'est 
pas  plus  extraordinaire  de  voir  séparer  un 
article  d'une  loi  pour  en  faire  une  loi  impromptu 
que  d'entendre  dire  que  des  projets  de  loi  dis- 
cutés ne  deviéhdront  jamais  des  lois,  et  que  des 
projets)  de  loi  présentés  ne  seront  jamais  discuta 
plus  ce  qu'on  voit  semble  étrange ,  plus  les 
esprits  sont  di^osés  à  croire  ce  qu'on  dit.  Dans 
cette  confusion  d'incertitudes ,  je  ne  puis  moi- 
même  savoir  quand  paroîtra  la  dijuème  partie 
de  la  Correspondance  Politique  et  Administra- 
tive. Je  puis  affirmer  que  ce  ne  sera  pas  plus 
tard  que  le  2  ou  le  5  février  prochain  ;  mais  je 
ne  puis  répondre  que  ce  ne  sera  pas  dans  quinze 
jours,  dans  huit  joA-s,  et  peut-être  même  plus  tôt 
Les  matériaux  ne  manquent  pas;  mais  l' à-propos 
est  quelque  chose  lorsqu'on  traite  d'objets  sou-' 
mis  à  des  discussions  publiques  y  et  qui  occupent 
l'attention  publique.  Ilseroit  même  po^ble  que» 
pour  arriver  à  temps ,  la  dixième  partie  de  la 
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Correspondance  parût  en  pi  usîears  cahiers.  Gela 
me  contrarîeroit,  p£u:ce  que  j'aime  Tordre;  mats 
les  persomies  qiii  ont  la  bonté  de  rechercher 
mes  ouvrages  sentiront  qu'il  est  impossible  de 
s'astreindre  à  une  scmpulense  régtllaritë  quand 
autour  de  soi  tout  est  incertitude. 
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DU  CONCORDAT. 


ÇÛAPITRÈ  I". 

&  le  Concordat   n*est  pas  Vigoureusement  nécessaires  il  Éi« 

peut  être  que  dangereut. 


C^ESt  la  première  fois  •qaé  Ids  eonvientionl 
et .  les  '  lois  qui  doivent  régler  i  réfàblissemeiit 
religieux  en  France  se  tromiifiiit  soumises  j  à» 
tkne  discussioa  publique  entrie  les>poavoirs>de 
la  société'^  cette  ;cirçonstancà  noùyelle.  suffît 
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poiir  autoriser  tout  le  monde  à  s^en  occuper* 
Le  Français  auquel  on  diroit  :  «  De  quel  droit 
)o  intervenez-vous  dans  des  questions  délicates^ 
»  qui  intéressent  la  conscience ,  qui  ne  peuvent 
»  être  traitées  que  par  ceux  qui  ont  fait  une 
91  étude  spéciale  des  lois  canoniques  ?  ^'auroit 
raison  de  répondre  :   «  Du  droit  que  vous 
j>  m^avez  donné  vous-même ,  en  apportant  le 
»  Concordat  à  la  Chambre  des  Députés.  Puis- 
>>  que  ce  Concordat  doit  subir  le  scandale  d^une 
»  discussion  publique  ,  il  n^y  a  plus  qu'Hun 
»  moyen  d^en  diminuer  le  danger,  c'est  de 
»  mettre  le  public  qui  en  parlera  à  même  de 
3»  savoir  de  quoi  il  parle.  »  Pour  mon  compte , 
je  ne  cannois  rien  qu^on  ne  puisse  faire  com- 
prendre complètement  &  îceux  qui  ne  sont  pas 
dépourvus  d^iritelligence ,  et  qui  cherchent  la 
vérité  de  bonna  foi  dans  Tiatérêt  de  leur  pa- 
trie ;  f  espère  d'ailleurs  m'élever  à  des  consj^ 
dérations  assez  hautes  pour  que  Inapplication 
n'en  soit  étrangère  à  personne. 

En  France  f  la  religion  de  VEtat  riest  pas 
hide  r Eisa;  là  bd  de  PEm^  c'est  là  Hberti 
des mbéà.M ùnsmiit  réfléchi  k  tout  ce  qui 
est  :reii£9riaé  dara^  cette  simple  propositioti  i 
qôe  pérsoaee  lie  peut  confiedber ,  fe  crois  qu^oii 
a'aaruît  osé  ni  fidmi  ni  proposer  un  Coacw^ 
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dat;  et  les  français  auroient  un  danj^er  d^ 
moins  à  courir,  Ranger  extréiQe ,  le  plus  graod 
auquel  nous  afoos  été  exposés  depuis  trente 
ans.  La  haiae  que  les  révoluUûnoairea  ont 
montrée  c<mtre  le  christianisme .  en  général , 
contre  tontes  les  religions  poai^ves ,  ne  se  rat- 
ttchoit  à  xieil  j  et  derûit  s^épuiasr.  On  ne  fait 
pas  de  la  haine  un  parti  ;  oh  peiit  eb  faire  un 
des  opposans  à  rétablissement  d'une  conyen- 
tbii  religieuse  ^i  blesserknt  beaucoup  d^opi^ 
tiions,  et  qui  n^en  satisferoit  aucune  ;  car  tous 
ceux  qui  repoussent  le  Gdncordat  pourront  » 
s'il»  le  Teulent  et  sans  élre  factâmix ,  reâoncer 
à  la  religion  attfaoiiqiie  et  se  fiaire  proteitans., 
jmsqac  la  religion  dd  tEiai  H'^  pus  hi  d^ 
l'Etal,  et.que  la  loi  de  V£taiesi'la  liberté  des 
cuUes.  Depuis  FraAÇois  i"  )«sques  et  compris 
Loois  XIV,  ce  qui  a  rendtt  nos  lUns  si  timides 
defantles  prétenAites  de  la  ccfur  de  ÏU>fne  »  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ^  c'était  la  crainte 
bien  légîtiihê  qu'ils^  aboient  de  vcÂf*  k  pt-o.tes- 
tMitisme  s'agrandir  de#  divi^^i^  entre  k  pqa^ 
>)^tempweletlepQttYoir#pkitn«l}  iUiqppré- 
hendoient  que.  ca  qui  ne  fi<)r«flt  qu'une  «iaQ)ie 
ahisrcatk>|ir  enbee  U  Saint*Si4ge  et  lat  CQur  dei 
Frahoe^  nfidennt  pour  1^  peuple»  une  oeca- 
4i6ti d'abaiidonoer  raneienne  religion,  et  de 
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chercher  plusde  liberté  iians  la  nouvelle*  Leurs 
mënagemeas  furent  dictés  par  la  plus  haute  po  ^ 
litique  dans  des  temps  ou  Tunité  dé  pouvoir  se 
lioit  à  Tunité  de  religion^  ce'  Il  n^est  pas  de  secte 
»  dans  TËglise,  disoit  alors  Bossuet,  qui  ne 
»  cherche,  à  foncier  un  parti  dans  TEtat.  » 
Cette  observation  est  d'un' gf and  sens' et  d^iine 
grande  véiité ,  ^ uisqioe  tout  changement  dans 
la  reli^oad'uta  peuple  amené  toujours  des 
-chaHogemeiis  ndtàbles  dans*  ses  lois  constitua 
'tives. 

.    La  moUèsèe  et  la  prétention  au  bel  esprit  v 
sous  ^administration  de  Louis  XV ,  auroient 
frémi  à  Fidée  de  discussions  religieuses ,  et 
s^arrangèrent  fort' bien  des -doctrines  qui  se 
moquoient  de  tolités  les  religions.  Il  m  résulta^ 
^noa  pas  quâlqaeç  changemens  dans  •  les  '  lois 
cônstitutives^de^l-Ëtat;  mais  le  renversement 
'entier  de  rancienne  constitution.  La  philoso- 
phie et  la  barbarie  marchèrent  du  même  pas^ 
et;  du  m^^s  de  toutes  leis  religions,  haquit 
'  la  tolérance  devenue  un  principe  de  notre  droit 
public  9  principe  :etprimé  en  ces  termes  dans 
Tarticle  5  de^Ia  Charte  :  «  Chacun  professe 
m  sa  religion  a^^c  une  égale  liberté ,  et  obtient 
»  pour  son  cQlfe^la  marne  protection.  »  Cette 
-déelarâtion  >  dangerewe  parce  qu'elle  estfaite 
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en  termes  trop  généraux  ,  fut  modifiée  -  par 
Tarticle  6  qui  déclare  que  la  religion  catho- 
lique est  cependant  la  religion  de  l'Etat,  et 
par  l'article  7  qui  ne  solde  avec  Targent  du 
trésor  public  que  la  religion  catholique  et  les 
autres  cultes  chrétiens.  Tel  est  aujourd'hui 
notre  droit  public ,  quUl  ne  faut  pas  oublier  un 
instant  pour  juger  Teffet  que  doit  produire  le 
Concordat  qu^on  nous  propose ,  de  même  qu^il 
ne  faut  pas  oublier  que  Tunité  de  pouvoir  et 
de  religion  étoit  le  droit  public  de  la  France 
lorsque  François  P'  signa  le  Concordat  de  1 5 16. 
Accuser  ce  prince  seroit  aussi  fou  que  de  s^ap- 
puyer  de  son  exemple  dans  des  circonstances 
qui  sont  entièrement  opposées. 

Lés  grands  politiques  de  nos  jours  affirment 
que  François  !«',  dans  l'arrangement  qu'il  fit 
avec  le  Saint-Siège ,  n'eut  d'autre  intérêt  que 
âe  rendre  le  Pape  favorable  aux  desseins  qu'il 
avoit  sur  l'Italie,  et  que  c'est  à  cet  unique 
motif  qu'il  sacrifia  le  système  d'élection  alors 
en  usage  dans  l'Eglise.  C'est  peu  connoître  les 
intérêts  tjui  agitoient  alors  l'Europe  ;  c'est 
oublier  que  les  premières  tentatives  des  pro- 
testans  en  France  eurent  lieu  sous  le  règne  de 
ce  prince,  que  l'appréhension  où  il  étoit  des 
conséquences  politiques  de  leur»  doctrines  le 
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décida  y  plus  ^e  Vamour  des  conquêtes  ^  % 
chercher  dans  la  cour  de  Rome  une  direction 
dont  il  sentoit  le  besoin.  Le  système  populaire 
de  la  religion  réformée  se  lioit  si  naturellement 
au  système  d'élection  en  usage  dans  TEglise 
catholique ,  et  devoit  être  si  favorable  au  déve-^ 
loppement  de  la  réformation,  que  François P' 
et  Léon  X  s'unirent  dans  lemêmç  intérêt  pour 
briser  les  élections  ;  le  Pape  donnia  au  Roi  la 
nomination  des  évêques ,  le  Roi  donna  ^lu  Pape 
l'institution  ;  et  ces  deux  souverains ,  en  par-^ 
tageant  ainsi  ce  qu^ils  venaient  d'envahir  sur 
leâ  libertés  de  Tl^glise  gallicane,  assurèrent 
Funité  de  religion  et  Funité  de  pouvoir ,  c'est- 
à-dire  le  droit  public  tel  qu'il  étoit  alors.  Il 
aurqit  inf;ailliblement  succombé  plus  tôt  sans 
cette  usurpation. 

Le  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  P% 
aujourd'hui  incompréhensible  dans  quelques-^ 
uns  de  ses  détails ,  est  un  chef-d'œuvre  de  poli- 
tique en  ne  le  considérant  qu'à  l'époque  où  il 
a  été  conçu.  Quoi^iu'il  blessât  les  usages,  et 
que  par  conséquent  il  fît  naître  de  vives  oppo- 
sitions qui  n'ont  jamais  cessé  entièrement ,  ce 
Concordat  s'établît  parce  qu41  étqit  néces" 
êoire ;  il  a  duré  jusqu'à  notre  révolution, 
parce  qu'il  eût  été  plus  dangerewç  de  risque? 
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d'en  faire  uii  nouveau  que  de  se  conformer  à 
ce  que  le  temps  avoît  consacre  et  modifié. 
Nous  verrons  bientôt  que  la  nécessité  est  là 
première    condition   de    rétablissement  dés 
lois  qui  s^adressent  à  la  partie  spirituelle  de 
rhomme ,  et  que  toutes  les  fois  qu^il  n'y  a  pas 
nécessité  absolue  de  changer  ce  qui  est ,  il  y 
a  danger  de  Tessayer.  La  position  de  la  France 
n'a  maintenant  aucun  rapport  avec  là  jposition^ 
de  la  France  sous  François  I";  l'ancienne  ^ 
constitution  a  été  détruite  ;  le  trône  ne  repose 
plus  sur  Tunité  de  religion  ;  ses  garanties  sont 
dans  la  Charte  ;  la  liberté  des  cultes  et  Taction 
simultanée  des  pouvoirs  de  la  société  se  sont' 
établies  ensemble ,  et  forment  notre  état  poli- 
tique,  notre  droit  public  «  notre  pacte  constî-" 
tationnel.  Loin  que  là  France  sbit  dans  la' 
nécessité  de  faire  un  Concordat  qui  rappelle 
et  rétablisse  celui  fait  eh  i5i6  sous  Fran- 

• 

çois  I«%  il  faut  absolument  être  dépourvu  de 
toute  prévoyance  /de  toute  connoissahce  du 
cœur  humain ,  pour  îie  pas  sentir  que  ce  qui 
étoit  bon  alors  contré  dès  nouveautés  dange- 
reuses ,  est  hostile  aujourd'hui  contre  là  liberté 
des  cultes ,  admise  par  là  constitution  ;  et  que 
la  même  marche  et  les  mêmes  doctrines  qui 
furent  excellentes  pour  repousser  )a  réforma- 
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lion,  n'auroient  et  ne  pourrofent  ^voir  main* 
tenant  d^autre  résultat  que  de  rendre  la  France 
protestante.  Si  ce  n^est  pas  cela  qu'on  veut , 
on  se  trompe ,  car  c^est  incontestablement  ce 
qu'on  fait.  J'entends  dans  le  monde  bea^ucoup 
4e  plaintes  sur  des  hommes  auxquels  on  re- 
prqclf e  d'abandonner  le  parti  auquel  on  les 
disoit.  attachés  ;  mais  s'attacher  à  un  parti, 
n'est  pas  se  Hier  à  toutes  les  Élûtes  par  les- 
quelles il  sfi  perd,    .  ^ 

L'histoire  a  conservé  Ip  souvenir  d'un  tyran 
qui  inventa  le  supplice  affreux  d'unir  un  ho.mme 
vivant  à  un  çads^vre;  on  n'en  cpnnoît  pas  qui 
a^t  inventé  d'enchaîner  la  prévoyance ,  et  de 
la  traîner  à  l^  suite  de  l'aveuglement.  Si  l'es- 
prit du. siècle  vpus  a  conduit  à  reconnoître  en 
principe  la  liberté  des  cultes ,  ne  blessez^  pas 
l'esprit  du  siècle  ;  car  chaque  concession  que 
vous  lui  avez  faite  a  doublé  ses  forces  eq  le 
justifiant.  Dès  que  tout  Français  peij^t  cesser 
d'être  catholique  et  rester  citoyen ,  il  a  sur  le 
pouvoir  qui  provoquerQit  des  querelles  reli- 
gieuses un  ascendant  auquel  rien  ne  peut  ré- 
sister ;  il  suivra  les  conséquences  d'un  prin- 
cipe admis ,  tandis  que  vous  vous  épuisere;z  à 
détourner  ces  conséquences ,  et  à  nier  que 
vous  pensiez  à  les  détourner.  C'est  sMrtoutdans 
les  questions  religieuses  que  les  esprits  sont 
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extrêmement  subtils  ;  or,  ici ,  les  questions  sont 
à  la  fois  religieuses  et  politiques. 
;  On;  veut  rétablir  la  religion  :  ce  dësir  est 
louable ,  c'est, celui  de  tous  les  esprits,  justes  et 
profonds  ;  mais  si ,  pour  affermir  la  religion , 
le  Concordat  n'est  pas  nécessaire ,  il  lui  sera 
fatal.  Toute  loi  constitutive  qui  n'est  paspro*- 
ypquée  par  la  plus  impérieuse  nécessité  ne 
peut  produire  que  des  désordres ,  puisqu'elle 
commence  par  renoncer  à  ce  qui  est ,  sans 
avoir  aucune  garantie  que  ce  qu'elle  veut  éta- 
blir s'établira  en  effet;  et  si  la  réussite  échappe, 
Vancien  établissement  est  renversé  ;  c'est  tout 
ce  qui  résulte  d'une  tentative  imprudente. 
Voyons  les  exemples  que  nous  offre  à  cet  égard 
la  révolution  ^  que  M.  le  comte  Mole  nous  a 
riecommandé  d'avoir  sans  cesse  sous  les  yeux. 
L'aissemblée  constituante ,  pour  avoir  voulu 
refaire  la  monarchie  tout  entière,  lorsqu'il 
^s'agissoit  seulement  de  réformer  l'administra- 
tion ,  a  amené  la  plus  effroyable  anarchie  ; 
^anarchie ,  voulant  se  constituer  en  républi- 
que ,  a  amené  l'usurpation  d'un  soldat  ;  l'usur- 
pation d'un  soldat,  en  voulant  se  légitimer  par 
la  conquête  du  Monde,  a  mis  la  France  sous 
la  tutelle  de  l'Europe.  En  voulant  reconstituer 
la  religion  catholique  à  neuf,  au  lieu  de  se 
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servir  du  Concordat  de  1801 ,  Concordat  qui  ' 
ti^est  pas  anti-catholique  puisqu^il  est  TouTrage 
d^un  Pape ,  et  d'un  Pape  vénérë ,  on  se  priVeta 
d-un  étabtissement  fixe  quUl  est  facile  d'amé- 
liorer. Il  est  trop  probable  qu'coi  exposera  là  ' 
religion  aux  mêmes  désordres  qôe  l'assemblée 
constituante  a  introduits  d^ns  là  utotlarchié , 
en  essayant  de  la  refaire  sur  un  pian  nouveau. 
Nous  finirons  par  avoir  la  religion  réformée ,  ' 
comme  nous  avons  la  monarchie  réformée. 

Si  Buonaparte  a  pu  faire  le  Ccmcordat  de 
1801 ,  c'est  que  ce  Concordat  étoît  rigoureu- 
sement nécessaire;  s*il  n'en  eût  pas  été  ainsi, 
toute  sa  puissance  auroit  échoué  dans  raccom- 
plissement  de  cet  œuvre  ;  le  Concordat  dtr 
moins  serôit  tombé  avec  lui ,  comme  tombe 
naturellement  le  despMisme  qu'il  avoit  créé  » 
malgré  les  efforts  de  ceux  qui  sont  assez  igno- 
rahs  pour  croire  qu'ils  auront  la  force  de  le' 
soutenir.  Ce  despotîi^me  même  ne  s'est  établi- 
que  parce  qu'il  étoit  nécessaire  dans  la  conci- 
sion où  étoit  là  France.  Si  le  Roi ,  en  revenant^ 
à  nous,  à  pu  nfOus  donner  une  constitotion , - 
c'^t  qu'elle  étoit  hécesscure  :  par  c\t  seul  motif, 
elle  survit  à  toutes  les  attaquer  et  à  toutes  les 
maladresses  qui  lauroient  déjà  anéantie,  si 
les  esprits  n'avoient  peur,  du  vide  immense 
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q!i*elle  laisseroit  dans  notre  situation,  en  dis-' 
paroissant.  Otes  la  nécessité  ^  et  cherchez 
comment  la  Charte  gagneroit  chaque  jour  de 
noureaux  partisans  y  lorsqa^on  ne  peut  révo^ 
quer  eu  doute  qu^au  premier  moment  où  elle 
parut  Y  elle  renversa  plus  d^spérances  qu^elIe 
n^apaisa  de  craintes.  La  France  sent  le  besoin^ 
d'avoir  un  droit  public  qui  la  mette  à  Tabri 
de  la  force  et  des  chances  du  hasard  ;  et  plus 
elle  $*y  attachera ,  plus  son  existence  sera  indé- 
pendante des  folies  et  des  erreurs  de  ceux  qui 
cherchent  en  eux  une  puissance  qui  n^  6st 
pas. 

Quelle  étoit  la  situation  de  .notre  patrie  lors^ 
que  parut  imbitement  le  Concordat  de  i8oi7 

La  révolution  avoit  abjuré  non-^ulement 
la  religion  cathplique ,  mais  le  christianisme, 
et  toutes  les  religions  possibles  :  il  fallut ,  dans 
Robespierre ,  un  effort  qui  lui  coûta  la  vie  pour 
£iire  reconnoître  un  Etre -Suprême.  Après 
avoir  vendu  les  biens  de  TEglise  ^  proscrit  ^  ' 
massacré  les  prêtres ,  laissé  les  générations  sans 
instruction ,  tenté  vainement  de  substituer  le 
(Ciilte  de  la  raison  au  culte  de  la  conviction,  et 
mené  les  choses  politiqu^es  comme  les  choses 
l^lîgieuses ,  la  révolution  se  modifia  par  néces** 
^té,  et  qH^  un  directoire.  Ce  nouveau  goa-- 
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veitemcnt ,  raîncu  par  Topiiiion  publique  ; 
piéChantavec  hypocrisie  et Inon  avec, férocité, 
trt>p  tourmenté  du  passé  pour  pouvoir  se  jeter 
dans  Tavenir ,  laissa  tout  ce  qui  constitue  la 
société  dans  un  tel  abandon  ^qu'il  n'y  avoit 
plus'de  patrie  et  de  religion  que  selon  les  idées 
que  chacun  s'en  faisoit.  Les  pratiques  reli- 
gieùses  se  rétablirent  d'elles-mêmes;  mais  on 
comptoit  autant  de  doctrines  quHl  y  avoit  d'o- 
ratoires particuliers  ;  et  ce  danger  parpissroit 
aux  hommes  instruits  plus  grand  que  la  persé- 
cution ,  qui  du  moins  réunit  les  esprits.  Ce  fut 
dans  ces  terribles  circonstances  que  fiit  négocié 
le  Concordat  de  1801  ;  jamais  acte  rie  fut  plus 
impérieusement  nécessaire  ;  il  a  survécu  aux 
passions  de  celui  qui  la  voulu  le  premier  ;  et 
ses  procédés  envers  le  Pape,  jugés  par  l'Europe 
et  par  la  France  comme  on  juge  les  procédés 
d'homme  à  homme,  ont  laissé  l'établissement 
religieux  entier.  On  sait  combien  de  fois  Buo- 
naparte  fut  tenté  de  briser  son  propre  ouvrage , 
combien  il  y  étoit.  excité  par  les  esprits-forts 
de  sa  cour  et  de  son  gouvernenleat  !  Qui  le 
retint  ?  Les  mêmes  motifs  qui  retinrent  les  rois 
de  France  depuis  François  I"  jusqu'à  Louis* 
XIV;  et  d'autres  que  moi  peuvent  se  rappeler 
l'avoir  entendu  dire  à  ceux  qui  le  poussoient  : 
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«t  Me  répondez-y ous  des  suites?  n  Les  suites 
eussent  été  déplorables,  parce  que  Fourrage 
de  là  nécessité  ne  pou  voit  être  brisé  par  aucun 
motif  sans  réveiller  dés  passions  quUl  n'auroiè 
plus  été  possible  de  contenir.  Les  mêmes  pa^ 
sions  existent  aujourd'hui,  plus  fortes  mille 
fois /qu'elles  ne  Fétoient  alors.  Une  seule  im- 
prudence peut  avoir  des  conséquences  si  fi|- 
nestes  ,  qu'il  £aut ,  pour  comprendre  la  pro- 
position d'un  Concordat  nouveau ,  savoir  jusr 
qu'à  quel  point  maintenant  on  est  privé  de  la 
connoissancc  des  choses  et  de  la  connoissance 
deshonimes.  Risquer  de  confondre  encore  unjs 
fois  les  querelles  religieuses  et  les  dissensions 
politiques ,  c'est  être  évidemment  '  poursuivi 
par  la  fatalité. 

Non-fSeulement  aucune  des  circqns^nces 
impérieuses  qui  ont  créé  le  Concordat  en  1801 
n  existe  aujourd'hui  ;  mais  si  elles  existoiçnt, 
la  manière  dont  on  s'y  prend  ne  feroit  que  le^ 
rçndre  plus  aggravantes  ;  et  le  même  Concordat 
ajôuteroit  au  désordre  d^s  esprits  au  lieu  d% 
le  réprimer.  > 

Dieu  a  dit  :  Que  la  lumière  se  fasse,  et  la 
lumtëre  se  fit.  S'il  eût  été  possible  que  la 
création  du  Monde  fût  Inise  eA  délibération;, 
le  Monde  seroit  encore  àcréer:  SuiTop^ t#i|r 
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jours  le  conseil  de  M.  Mole ,  rëfléchissotis  sur 
la  réYolution,  et  nous  dpprehdrohs  que ,  dans 
ce  cfui  s^adresse  à  la  partie  spirituelle  de 
rhomme ,  rien  de  ce  qu'on  a  mis  en  discussion 
publique  ne  s'est  établi.  Cela  est  telleinent 
dans  la  nature  des  choses^  qu^il  £aiut  que  notre 
siècle  soit  aussi  déchu  qu'il  Test  pour  n^avoir 
pas  été  frappé  du  spectacle  qu^il  a  devant  les 
yeux  depuis  ving;t*sept  ans.  Mais  parce  qu^oii 
^cute  la  loi  des  impôts,  les  lois  civiles  et 
criminelles ,  les  lois  de  recrutement ,  et  que 
cela  va  tant  bien  que  mal ,  car  il  faut  que  les 
dépenses  publiques  soient  faites  ^  que  les  déUts 
soient  punis,  les  incertitudes  de  propriété 
fixées,  et  TEtat  défendu,  on  s^est  imagine 
qu'on  pouvoit  aussi  discuter  des  lois  constitua 
tives,  et  mener  la  spiritualité  de  la  sodété 
ccmime  on  en  mène  le  màtériêL  Jamak  aveu* 
glenientplus  déplorable  n'eut  de  plus  fâcheuses 
conséquences!  L'assemblée  constituante  a  dis^ 
cttté  la  constitution  de  TËtat ,  et  ne  fa  jpoint 
établie  ;  toutes  les  assemblées  qui  Tout  suivie 
ont  discuté  des  constitutions  d^Etat ,  et  n'ont 
rien  établi.  Bu^onapairte  n'a  pas  mis  k  pevroir 
en  délibération  ;  il  ne  l'a  '  cherché  qu'en  hii , 
et  ce  pouvoir .  a  duré  autant  que  les  moyens 
employés  à  le  soùtemr.  Malgré  son  extrême 
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puissance,  loin  d'avoir  mis  }e  Concordat  de 
1801  en  discussion  publique,  il  a  employas 
tout  ce  qu'il  ayoit  d^asqendant  et.de  rus0 
pour  éviter  une  délibération.  Cela  a  été  poussé 
$i  loin ,  que  la  loi  organique  a  présenté ,  in^ 
primée ,  des  articles  qui  n'avoient  pps  été 
portés  au  tribunat.  Tout  fut  mené  avec  unjs 
promptitude  extrême  ;  les  livres  n'eurent  pas 
le  temps  de  paroître  ^  les  discours  d'être  eur 
tendus,  les  discussions  de  s'étabUr  dans  Iç 
monde;  en  séparant  les  lois  orgatiiqite^  du 
Concordat ,  it  eut  encore  Tart  de  se  présenter 
cpmme  le  défenseur  des  libertés  de  la  nation  »  au 
moment  où,  comme  politique,  il  avoitTair  de 
ne  céder  qu'à  la  nécessité,  Comm^  cette  né- 
cessité existoit  effectivement;  qu'elle  étoit 
sentie  par  la  pailie  réfléchie  de  la  nation  ;  que 
les  autres  religions  convenoient  eUesrmâoies 
qu'elles  s^affermissoient  par  le .  rétablissement 
public  et  réglé  de  la  religion  catholique  ; 
que  tputts  les  sûreté  leur  furent  prodign^s  à 
l'instant  même  de  ce  rétablissement;  que  iV 
bolition  ilu  Concordat  entre  Léon  X^ct  Fran- 
çois P'  apaisoit  toutes  1^  craiatesiet  toof  les 
souvenirs";  il  n*y  eut  pas  plus  de  i  discussions 
après  que  le  Concordat  eut  été  {H*odamé  » 
qn'ay^^  ^^  1^  proclamer*  Ilot  pit^fiondd  jsask 
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noissance  des  choses  et  des  hommes  s^efà 
montrée  dans  toute  cette  affaire  ;  aussi  obtinl- 
elle  un  assentiment  général. 

Les  positions  sont- elles  les  mêmes  aujour- 
d'hui, les  garanties  aussi  fortes?  et  ne. fait-on 
pas  absolument  le  contraire  de  ce  qui  a  été 
accompli  en  i8oi7  Dès  quW  n'étoit  pas  en 
mesure  de  faire  passer  un  Concordat  sans 
discussion ,  quand  bien  même  il  auroit  été 
nécessaire ,  il  n'auvoit  pas  fallu  en  présenter; 
<:ar ,  fût-il  bon  en  lui-même ,  ce  qui  n'est 
jamais  vrai  de  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement 
indispensable ,  par  cela  seul  qu'on  est  réduit 
à  le  livrer  à  la  merci  des  opinions,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  ne  s'établira  pas.  L'incertitude 
avec  laquelle  l'autorité  a  agi,  est  du  plus  faital 
augure.  Ce  Concordat ,  signé  à  Rome  le  i  ii 
juin ,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
dans  la  même  viUe  le  1 6  juillet ,  a  été  imprimé 
dans  plusieurs  journaux  étrangers  avant  d'être 
connn  en  France.  On  s'est  enhardi  jusqu'à  le 
faire  insérer  dans  des  journaux  de  départe- 
mena;  m^icm  n'a  osé  le  produire  à  Taris  que 
le.  |our  :  qu'il,  a  été  pbrté  à  la  Chambre  des 
Députés,  le  22  novembre  1&17.  La  partie 
ingénue  de  la  Franté,  qui  ne  sait  jamais 
atta^r  une  idée  à  ce>qu'elle  voit ,  ne  poo- 
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voit  coitipréndre  cette  fureur  d'éditions  coni-* 
pactes  de  Voltaire ,  de  J.  J.  Rousseau^  de  Ray- 
nal ,  et  de  plusieurs  autres  écrivains  antî*-relî- 
gieux  du  i8*^  siècle  ;  et  encore  moins  pourquoi 
ces  éditions  s'enlevoient  avec  tant  de  rapidité. 
C'étoit  la  première  attaque  dirigée  contre  le 
Concordat^  et  une  manière  toute  philoso* 
phique  de  préparer  sa  venue.  Depuis  quHl  a 
été  présenté  à  la  Chambre  ,  on  feroit  une 
bibliothèque  des  livres  qu'il  a  fait  naître ,  et 
qui  tous  lui  sont  opposés.  On  sait  avec  la  plus 
grande  exactitude ,  et  dans  toutes  les  positions  « 
les  hommes  qui  n'en  veulent  pas  ;  on  ne  con^ 
noît  encore  personne  qui  en  veuille  sincère- 
ment :  cela  étoit  inévitable,  puisqu'il  n'éioit 
pas  rigoureusement  nécessaire^   et  qu'dn  le 
mettoit  à  la  merci  des  opinions.  Loin  d'avoir 
mené  cette  affaire  avec  la  promptitude  qu'il 
faut  mettre  dans  ce  qui  éveille  les  esprits ,  on 
a  laissé  douter  long-temps  si  on  persévéreroit 
à  courir  les  chances  d'une  discussion  publique , 
ou  si  on  n'ajourneroit  pas  ce  sujet  indéfini-* 
ment  ;  et  toutes  les  oppositions  se  sont  enhar^ 
dies  d'une  conduite  qui  annonce  si  peu  de 
prévoyance  et  de  résolution.  Ah  1  si  ceux  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  dans  cette  affaire , 
pouvoient  savoir  combien  on  expose  de^  sécu- 
lo.  a 
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tilé^  sdns  en  obtenir  une  seule  en  échange  de 
toutes  celles  qu'on  abandonne ,  non-seulement 
ils  rcnonceroient  à  suivre  un  projet  qui  n'offre 
que  des  dangers  ,  mais  ils  détourneroient 
l'opinion  publique  qui  s^ëgare  en  laissant  déjà 
,^percevoir  qu'elle  ne  séparera  pas  les  ques- 
tions politiques  des  questions  religieuses.  Et 
,croit-on  que  le  nombre  des  voix  puisse  être 
ici  pour  quelque  chose  ?  On  peut  s'emparer 
du  matériel  des  journaux,  du  matériel  des 
livres  ;  enlever  les  jeunes  gens  en  les  prenant 
au  corps  ;  et  saisir  la  matière  imposable  pour 
répondre  de  Fimpôt  :  dans  un  pays  où  l'unité 
de  doctrine  religieuse  et  lunité  de  pouvoir 
seroit  un  principe  de  droit  public ,  on  pour- 
.roit  même  obtenir  de  l'ascendant  sur  les 
consciences  par  la  force ,  la  séduction  ,  l'iso- 
lement de  chaque  individu  aux  prises  avec 
ses  intérêts  ;  mais  dans  un  pays  où  l'action 
des  pouvoirs  de  la  société  et  la  liberté  des 
cultes  forment  le  droit  public ,  que  peut  faire 
le  nombre  des  voix  en  faveur  du  Concordat, 
s'il  n'a  pour  lui  ni  les  opinions  des  hommes 
profondément  religieux ,  ni  les  opinions  des 
hommes  qui  ne  se  piquent  pas  de  religion? 
Aura-t-ii  du  moijas  en  sa  faveur  l'approbation 
4e&pnblicistes  qui  recherchent  d'abord  l'uti- 
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lîté  politique  d'un  établissement  avant  d'exa- 
miner s'il  est  bon  en  lui-même ,  parce  qu'ils 
ont  la  conviction  que ,  dans  une  société  for- 
Inée ,  tout  est  relatif?  Il  ne  faut  pas  l'espérer. 
Je  ne  sais  s'il   y  a    des  protestans  dans  la 
Chambre  des  Députés  et  dans  la  Chambre 
ées  Pairs  ;  il  sera  curieux   de  les  entendre 
discuter  une  convention*  signée  entre  le  Pape 
et  le  Roi  très- chrétien  :  ils  en  ont  le  droit  » 
puisqu'ils  ont  intérêt  à  examiner  si  cette  con^ 
vention  n^  nuit  ni  directement ,  ni  par  induc- 
tion ,  à  la    liberté  des  cultes    en  vertu  de 
laquelle  ils  font  partie  des  pou vpirs^  de.  l'Etat , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  de   la  religion  de 
l'Etat;  et  cela  seul  sufBroit  pour   prouver 
que  le  Concordat  n'est  pas  seulement  un  pacte 
religieux ,  et  qu'il  est  bien  plus  un  pacte  poli- 
tique.   Cette    discussion    publique    sera    un 
scandale r>^lans  le  moment,  un  danger  dans 
l'avenir  :  aussi  n'y  a-t-il  encore  de  volontés 
arrêtées  qu* entre  ceux  qui  veulent  l'attaquer. 
Nous  avons  voulu  montrer,  dans  ce  cha- 
pitre, que  le  Concordat   entre   Léon  X  et 
François  I*'  s'est  établi  parce  qu'il  étoit  né- 
cessaire pour  conserver  Tunité  de  religion  et 
Tunité  de  pouvoir  qui  jÇç^oient  alors  le  droit 
public  de  la  France  »  ^rpvt  public  que  la  ré- 
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rites  sdns  en  obtenir  une  seule  en  échange  de 
toutes  celles  qu'on  abandonne ,  non-seulement 
ils  renonceroient  à  suivre  un  projet  qui  n'offre 
que  des  dangers  ,  mais  ils  détourneroient 
l'opinion  publique  qui  sVgare  en  laissant  déjà 
^apercevoir  qu'elle  ne  séparera  pas  les  ques- 
tions politiques  des  questions  religieuses.  Et 
croit-on  que  le  nombre  des  voix  puisse  être 
ici  pour  quelque  chose  ?  On  peut  s'emparer 
du  matériel  des  journaux,  du  matériel  des 
livres  ;  enlever  les  jeunes  gens  en  les  prenant 
au  corps  ;  et  saisir  la  matière  imposable  pour 
répondre  de  Fimpôt  :  dans  un  pays  ou  Tunité 
de  doctrine  religieuse  et  1  unité  de  pouvoir 
seroit  un  principe  de  droit  public ,  on  pour- 

_roit  même  obtenir  de  l'ascendant  sur  les 
consciences  par  la  force ,  la  séduction  ,  Tiso- 
lement  de  chaque  individu  aux  prises  avec 
ses  intérêts;  mais  dans  un  pays  où  raction 
des  pouvoirs  de  la  société  et  la  liberté  des 
cultes  forment  le  droit  public ,  que  peut  faire 
le  nombre  des  voix  en  faveur  du  Concordat, 
s!il  n'a  pour  lui  ni  les  opinions  des  hommes 
profondément  religieux ,  ni  les  opinions  des 
hommes  qui  tie  se  piquent  pas  de  religion? 

.  Aura-t-ii  du  moins  en  sa  faveur  l'approbation 
4^s^pul>licistes  qui  recherchent  d'abord  l'uti- 
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iité  politique  d^un  établissement  avant  d^exa- 
miner  s'il  est  bon  en  lui-même ,  parce  qu^ils 
ont  la  conviction  que ,  dans  une  société  for- 
Inée ,  tout  est  relatif?  Il  ne  faut  pas  l'espérer. 
Je  ne  sais  s'il  y  a    des  protestans  dans  la 
Chambre  des  Députés  et  dans  la  Chambre 
des  Pairs  ;  il  sera  curieux    de  les  entendre 
discuter  une  convention,  signée  entre  le  Pape 
et  le  Roi  très- chrétien  :  ils  en  ont  le  droit  » 
puisqu'ils  ont  intérêt  à  examiner  si  cette  con^ 
vention  nç  nuit  ni  directement ,  ni  par  induc- 
tion ,  à  la    liberté  des  cultes    en  vertu  de 
laquelle  ils  font  partie  des  pouvoirs  de  l'Etat , 
quoiqu'ils   ne  soient  pas  de   la  religion  de 
l'Etat;  et  cela  seul  sufHroit  pour   prouver 
que  le  Concordat  n'est  pas  seulement  un  pacte 
religieux ,  et  qu'il  est  bien  plus  un  pacte  poli- 
tique.   Cette    discussion    publique    sera    un 
scandale o^^ians  le  moment,  un  danger  dans 
l'avenir  :  aussi  n'y  a-t-il  encore  de  volontés 
arrêtées  qu'entre  ceux  qui  veulent  l'attaquer. 
Nous  avons  voulu  montrer,  dans  ce  cha- 
pitre,  que  le  Concordat  entre   Léon  X  et 
François  I*'  s'e^st  établi  parce  qu'il  étoit  né- 
cessaire  pour  conserver  Tunité  de  religion  et 
l'unité  de  pouvoir  qui  jÇç^moient  alors  le  droit 
public  de  la  France ,  ,^vpil  public  que  la  ré- 
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tilé$  sdns  en  obtenir  une  seule  en  échange  de 
toutes  celles  qu'on  abandonne ,  non-seulement 
ils  rcnonceroient  à  suivre  un  projet  qui  n'offre 
que  des  dangers  ,  mais  ils  détourneroient 
l'opinion  publique  qui  s'égare  en  laissant  déjà 
apercevoir  qu'elle  ne  séparera  pas  les  ques- 
tions politiques  des  questions  religieuses.  Et 
,croit-on  que  le  nombre  des  voix  puisse  être 
ici  pour  quelque  chose  ?  On  peut  s'emparer 
du  matériel  des  journaux,  du  matériel  des 
livres  ;  enlever  les  jeunes  gens  en  les  prenant 
au  corps  ;  et  saisir  la  matière  imposable  pour 
répondre  de  Timpôt  :  dans  un  pays  où  l'unité 
de  doctrine  religieuse  et  lunité  de  pouvoir 
serdit  un  principe  de  droit  public ,  on  pour- 
.roit  même  obtenir  de  l'ascendant  sur  les 
consciences  par  la  force ,  la  séduction ,  l'iso- 
lement de  chaque  individu  aux  prises  avec 
ses  intérêts  ;  mais  dans  un  pays  où  l'action 
des  pouvoirs  de  la  société  et  la  liberté  des 
cultes  forment  le  droit  public ,  que  peut  faire 
le  nombre  des  voix  en  faveur  du  Concordat, 
s'jl  n'a  pour  lui  ni  les  opinions  des  hommes 
profondément  religieux ,  ni  les  opinions  des 
hommes  qui  ne  se  piquent  pas  de  religion? 
Aura-t-il  du  moins  en  sa  faveur  l'approbation 
4^£Lpublicistes  qui  recherchent  d'abord  l'uti- 
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iité  politique  d^un  établissement  avant  d'exa- 
miner s'il  est  bon  en  lui-même,  parce  qu'ils 
ont  la  conviction  que ,  dans  une  société  for- 
Inée ,  tqut  est  relatif?  Il  ne  faut  pas  Tespérer. 
Je  ne  sais  s'il  y  a    des  protestans  dans  la 
Chambre  des  Députés  et  dan^  la  Chambre 
ées  Pairs  ;  il  sera  curieux   de  les  entendre 
discuter  une  convention*  signée  entre  le  Pape 
et  le  Roi  très- chrétien  :  ils  en  ont  le  droit  » 
puisqu'ils  ont  intérêt  à  examiner  si  cette  con- 
vention nç  nuit  ni  directement ,  ni  par  induc- 
tion ,  à  la    liberté  des  cultes    en  vertu  de 
laquelle  ils  font  partie  des  pouvoirs  de.  l'Etat, 
quoiqu'ils   ne  soient  pas  de   la  religion  de 
l'Etat;  et  cela  seul  sufHroit  pour   prouver 
que  le  Concordat  n'est  pas  seulement  un  pacte 
religieux ,  et  qu'il  est  bien  plus  un  pacte  poli- 
tique.   Cette    discussion    publique    sera    un 
scandale .^^lans  le  moment,  un  danger  dans 
l'avenir  :  aussi  n'y  a-t-il  encore  de  volontés 
arrêtées  qa^entre  ceux  qui  veulent  l'attaquer. 
Nous  avons  voulu  montrer,  dans  ce  cha- 
pitre, que  le  Concordat   entre   Léon  X  et 
François  P'  s'eist  établi  parce  qu'il  étoit  né- 
cessaire pour  conserver  Tunité  de  religion  et 
Tunité  de  pouvoir  qui  jÇç^oient  alors  le  droit 
public  de  la  France  »  ,^vpvl  public  que  la  ré- 
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formàtîort  rtienaçoit  ;  que  le  Concordat  de  i8oi 
s'étoit  établi  parce  qu'il  étoit  nécessaire  pour 
recréer  Tunité  de  doctrine  dans  la  religion 
catholique  ,  et  pour  former  de  nouveau  un 
fculte  public  >  après  une  dévolution  qui  avoit 
tout  détruit.  Si  ces  vérités  sont  évidentes,  on 
sentira  que  le  Concordat  de  1817  ne  peut 
entrer  dans  l'bpinioh,  parce  que  Topinion 
n'en  sent  pas  la  nécessité  ;  Tunité  de  doctrines 
dans  la  religion  catholique  existe ,  le  culte 
public  existe  ;  et  quelques  améliorations  qu'on 
jpenï  raisonnablement  désirer  dans  l'organisa- 
tion des  évêchés  ne  peuvent  être  mises  en 
balance  avec  le  tort  impolitique  de  rappeler 
et  de  renouveler  le  Concordai  de  i5i6,  qui 
n'eut  d'autre  but  à  cette  époque  que  d'éviter 
ire  que  nous  avons  depuis  consacré  dans  les 
principes  de  hotre  droit  public.  Si  tout  chan- 
gement dans  la  religion  amène  nécrasàiremenl 
des  changemens  dans  la  constitution  de  l'Etat, 
le  rappel  du  Concordat  de  i5i6  paroîtra  une 
attaque  contre  la  Charte  constitutionnelle  qui 
nous  régît:  Sous  ce  rapport,  il  a  contre  lui  et 
les  hommes  politiques  qui  tiennent  sincère- 
'ment  à  la  Charte  et  à  la  Famille  royale,  et 
les  hommes  qui  professent  les  autres  cultes 
chrétiens  soldés  àé^Vitvf^ent  du  trésor  public. 
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Dans  le  chapitre  suivant  nous  expliquerons 
d'une  manière  plus  générale  qu^on  ne  Ta  Sait 
jusqu  'ici ,  ce  qu  il  faut  entendre  par  pouvoir 
temporel  et  pquçoir  spirituel ^  et  nous  mon- 
trerons avec  quelle  maladresse  on  a  mis  contre 
le  Coqcordat  les  hommes  (jui  font  profession 
d'esprit.  Nous  engageons  les  lecteurs  à  ne 
pas  oublier  que  la  seconde  intention  de  ce 
chapitre  ,  est  de  faire  sentir  que  rien  de  ce 
qui  constitue  la  société  politique  et  religieuse 
ne  peut  s'établir  par  des  discussions  pur 
bliques^  ;  cela  est  tellement  dans  la  nature  des 
choses  que  nous  n'avons  cité  les  exepipleç 
nombreux  qu'offre  h  cet  égard  la  révplutipq  ^ 
que  pour  abr^er  les  raisoijinemens  ;  car  riei^ 
pe  serpit  plus  facile  à  prouver  que ,  poujf 
^'emparer  d^s,  esprits  ,  il  ne  ffiut  pa^  çon^? 
jn,eacejr  p^i:  Jes  appaer  4'^rgumens. 
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CHAPITRE  II. 


Du  Pouvoir  spirituel  et  du  Pouvoir  temporel. 


Les  mots  se  conservent  long-temps  encore 
après  que  les  choses  pour  lesquelles  ils  ont 
été  créés  n'existent  plus  telles  qu'elles  étoicot; 
c^est  une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à 
troubler  les  sociétés  qui,  se  modifiant  sans 
cesse  comme  tout  ce  qui  dure ,  n  en  conservent 
pas  -moins  dans  le  langage  usuel  des  expres- 
sions qui  n'ont  plus  d'applications  positives. 
Ainsi ,  par  poui>oir  temporel  et  pouvoir  spiri" 
iuel ,  on  entend  ordinairement  le  pouvoir  des 
rois  et  le  pouvoir  des  papes  ;  c'est  beaucoup 
trop  restreindre  le  sens  qu*il  faut  attacher  à 
ces  mots.  Il  sera  plus  aisé  de  se  faire  com- 
prendre en  le  généralisant  sous 'les  expres- 
sions de  supériorités  politiques  et  de  supério- 
rités morales.  On  verra  de  suite  que  cette  dis- 
tinction tient  si  essentiellement  à  la  nature 
de  rhomme  ;  qu'on  la  retrouve  dans  tous  les 
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temps  et  dans  tous  les  pays,  et  qu^elle  précède 
même  les  siècles  que  nous  appelons  civilisés^  ^ 
Les  supériorités  politiques  dérivent  toutes 
de  la  force ,  et  s'appliquent  à  ce  qu'on  peut 
saisir  matériellement  ;  aussi  la  société  a-t-elle 
le  pouvoir  de  régler  à  cet  égard  les  rangs ,  les 
distinctions  et  les  décorations.  Les  épaulettes 
d  un  lieutenant- général  sont  la  traduction  de9 
forces  qu'il  peut  avoir  à  sa  disposition  ;  la- 
croix  d'un  évêque  indique  qu'il  dirige  une 
portion  du  c'ergé  fixée  sur  une  étendue  de 
territoire  ;  le  titre  de  receveur-général  annonce 
une  suprématie  sur  les  receveurs  particu** 
liers.  Gouverner  et  administrer,  c'est  faire 
usage  de  la  force ,  et  l'appliquer  à  tout  ce  qui 
cède  à  la  force .  Les  supériorités  morales ,  au 
contraire ,  se  forment  de  tout  ce  qui  saisit  les 
esprits  ;  et  comme  l'homme  vit  plus  d'une  vie 
intellectuelle  que  d'une  vie  matérielle ,  que 
son  imagination  et  son  intelligence  ont  plus 
d'étendue  que  ses  besoins  pljysiques ,  la  pré* 
tention  de  diriger  les  esprits  a  excité  dans  le 
monde  des  commotions  plus  grandes ,  plus 
durables  que  la  prétention  d'asservir  les  Etats, 
On  commande  aux  hommes  ,  on  ne  commande 
point  à  la  pensée  ;  il  faut  la  séduire  avant  de  la 
dominer  :  ^lussi  le  pouvoir  matériel  et  le  pou* 
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voir  spiritael  oiit^ils  toujours  été  exerce 
d'une  manière  différente ,  et  se  sont*ils  bien 
souvent  trouves  en  op[>osition.  Dans  les  pays 
nouvellement  découverts ,  dans  ce  nouveau 
Monde  qui  a  eu  et  doit  avoir  tant  d'influence 
sur  îios  destinées  ,  on  voit ,  comme  dans 
Fancien ,  des  lignes  de  démarcation  entre  les 
supériorités  politiques  et  les  supériorités  mo- 
rales ;  et  presque  toujours  ceux  qui  se  sont 
emparés  de  la  direction  des  esprits  ont  dicté 
la  loi  à  ceux  qui  gouvemoient  matériellement 
Ce  qui  se  retrouve  partout,  dans  Tétat  sau- 
vage comme  dans  Tétat  civilisé ,  a  des  causes 
générales  qu'il  n>st  pas  difficile  de  découvrir, 
puisque  ce^  causes  ne  peuvent  être  que  dans 
le  cœur  humain. 

La  crainte  et  1  espérance,  deux  sentimens 
qui  poursuivent  l'homme  dans  tous  lesinstans 
de  sa  vie ,  le  livrent  à  ceux  qui  font  reposer 
toutes  les  supériorités  morales  dans  les  idées 
religieuses;  et  sans  la  curiosité ,  autrement  dit 
le  besoin  de  savoir ,  qui  est  aussi  naturel  à 
rhomme  que  la  crainte  et  Tespérance,  Tascen* 
dant  de  la  religion  seroit  sans  cesse  le  premier 
de  tous;  son  pouvoir  surmonteroit  tous  les 
autres  pouvoirs,  et  sa  suprématie  ne  seroit 
jamais  contestée.  Avoir  de  l'ambition,  c'est 
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faire  Fessai  de  ses  forces  contre  quelque  chose  ; 
or  il  y  a  bien  autant  d^ambition ,  de  gloire , 
de  vanité  à  essayer  les  forces  de  son  esprit  sur 
les  esprits ,  que  les  forces  matérielles  d'un 
royaume  quon  gouverne,  sur  les  autres  royau- 
mes qu'on  voudroit  aussi  gouverner.  Tous 
ceux  qui  ont  obtenu  un  pouvoir  prodigieux 
sur  les  esprits  ont  changé  la  face  du  moAde 
plus  complètement  que  ne  Font  fait  les  con- 
quérans ,  et  les  conquérans  eux-mêmes  n'ont 
jamais  accompli  de  grandes  choses  quVn  unis- 
sant à  la  force  matérielle  Fart  de  saisir  les 
esprits.  Donner  une  âme  à  une  armée ,  c'est 
changer  une  machine  en  une  force  intellec- 
tuelle. , 

Les  gouvernemens  devroient  regarder  le 
soin  de  conserver  les  doctrines  fondées  comme 
le  premier  de  leurs  devoirs  ;  car  les  doctrines 
sont  à  la  direction  et  à  la  tranquillité  des 
esprits ,  ce  que  les  lois  sont  pour  la  direction 
et  le  bon  ordre  des  individus  ;  et  s'il  est  diffi- 
cile de  faire  des  lois  nouvelles  quand  les  an- 
ciennes ont  été  renversées ,  il  est  plus  difficile 
encore  de  rétablir  des  doctrines  quand  celles 
qui  fixoient  la  mobilité  des  esprits  ont  été 
ébranlées.  Dans  les  ])remiers  temps  où  les  na- 
tipns  se  fondent ,  les  supériorités  politiques 
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sont  tout ,  parce  que  les  nations  ne  sentent 
que  le  besoin  de  la  force  ;  les  supériorités  mo- 
raies  s'emparent  alors  des  craintes  et  des  espé- 
rances ,  se  chargent  de  les  diriger;  et  le  gou- 
vernement et  la  religion  remplissent  à  cette 
époque  toutes  les  conditions  nécessaires  à  la 
société  telle  qu'elle  se  trouve.  Si  le  gouverne- 
ment est  violent ,  foible ,  incertain  ,,  il  y  a  de* 
révoltes,  c'est  à-dire  que  la  force  aveugle  s'op- 
pose à  la  force  qui  dirige ,  et  la  renverst  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  révolution ,  tant  que  les  supé- 
riorités morales  restent  d'accord  pour  mainte- 
nir les  doctrines  qui  sont  sous  leur  protection, 
et  qui  forment  leur  puissance  réelle. 

Mais  si  les  gouvememcns  violens ,  foibles  on 
incertains  provoquent  seulement  des  révoltes, 
les  supériorités  morales ,  en  se  divisant  entre 
elles,  produisent  des  révolutions.  Tant  qu'A 
ne  s'agit  que  d^idées  religieuses ,  les  divisions 
entre  les  supériorités  morales  prennent  le  nom 
de  schismes;  mais  aussitôt  qu'elles  se  com- 
battent ,  elles  révèlent  à  l'homme  qu'elles  ne 
peuvent  plus  le  diriger  ;  les  sentimens  de  crainte 
et  d'espérance  deviennent  moins  vifs,  et  le 
besoin  de  savoir  fait  alors  de  rapides  progrès. 
L'esprit  interroge  à  la  fois  le  pouvoir  politique 
et  le  pouvoir  religieux  ;  la  société  marche  à 
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de  nouvelles  destinées ,  prenant  son  inquiétude 
pour  de  la  vigueur^  ses  doutes  pour  des  lu- 
mières. A  cette  époque ,  les  supériorités  mo- 
rales ne  se  renferment  plus  dans  la  science 
et  l'exercice  de  la  religion  ;  dès  que  les  esprits 
ont  éprouvé  une  autre  curiosité,  il  s'est  pré- 
senté des  hommes  pour  la  satisfaire.  Que  ces 
hommes  égarent  ou  dirigent  les  esprits,  cela 
ne  (iatit  rien  à  l'effet  qu'ils  produisent  ;  ils  ré- 
pondent à  des  désirs  nouveaux ,  leur  ascendant 
est  irrésistible.  Il  y  a  plus  de  force  y  de  logique , 
(le  combinaisons  ingénieuses  dans  les  théolo- 
giens du  quinzième  et  du  seizième  siècle  que 
dans  les  pamphlets  de  M.  de  Voltaire  ;  mais 
le  dix-huitième  siècle  demandoit  d'autres  com- 
binaisons d'idées,  et  M.  de  Voltaire  a  été  le 
poovoir  spirituel  de  cette  époque.  La  philo- 
sophie Ofi  la  sagesse  humaine  a  lutté  avec  un 
malheureux  succès  contre  la  sagesse  religieuse  ; 
et  sans  pouvoir  mettre  des  doctrines  fixes  à  la 
place  de  celles  qu'elle  renversoit ,  elle  a  fait  du 
mépris  et  de  la  haine  du  passé  une  idée  domi- 
nante. De  même  que  l'unité  du  pouvoir  poli- 
tique s'est  retirée  devant  la  reconnoissance 
constitutionnelle  de  l'exercice  des  trois  pouvoirs 
de  la  société,  de  même  l'unité  religieuse  s'est 
retirée  devant  la  liberté  des  cultes,  admise  au- 
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tité3  9dns  en  obtenir  une  seule  en  échange  de 
toutes  celles  qu'on  abandonne ,  non-seulement 
ils  renonceroient  à  suivre  un  projet  qui  n'offre 
que  des  dangers  ,  mais  ils  dëtourneroient 
l'opinion  publique  qui  sVgare  en  laissant  déjà 
apercevoir  qu'elle  ne  séparera  pas  les  ques- 
tions politiques  des  questions  rcligieusest  Et 

,croit-on  que  le  nombre  des  voix  puisse  être 
ici  pour  quelque  chose  ?  On  peut  s'emparer 
du  matériel  des  journaux,  du  matériel  des 
livres  ;  enlever  les  jeunes  gens  en  les  prenant 
au  corps  ;  et  saisir  la  matière  imposable  pour 
répondre  de  Timpôt  :  dans  un  pays  où  Tunité 
de  doctrine  religieuse  et  1  unité  de  pouvoir 
serdit  un  principe  de  droit  public ,  on  pour- 

.roit  même  obtenir  de  l'ascendant  sur  les 
consciences  par  la  force ,  la  séduction  ,  Tiso- 
lement  de  chaque  individu  aux  prises  avec 
ses  intérêts;  mais  dans  un  pays  où  Taclion 
des  pouvoirs  de  la  société  et  la  liberté  des 

.  cultes  forment  le  droit  public,  que  peut  faire 
le  nombre  des  voix  en  faveur  du  Concordat, 
s^il  n'a  pour  lui  ni  les  opinions  des  hommes 
profondément  religieux ,  ni  les  opinions  des 
homines  qui  ne  se  piquent  pas  de  religion? 

.  Aura-t^il  du  moijas  en  sa  faveur  l'approbation 
4e£L  pnUidstes  qui  recherchent  d'abord  l'uti- 
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iité  politique  d'un  établissement  avant  d^exa* 
miner  s'il  est  bon  en  lui-même ,  parce  qu'ib 
ont  la  conviction  que ,  dans  une  société  for- 
Jnée  y  tout  est  relatif?  Il  ne  faut  pas  Tespérer. 
Je  ne  sais  s'il  y  a    des  protestans  dans  la 
Chambre  des  Députés  et  dans  la  Chambre 
des  Pairs  ;  il  sera  curieux   de  les  entendre 
discuter  une  convention*  signée  entre  le  Pape 
et  le  Roi  très- chrétien  :  ils  en  ont  le  droit  ^ 
puisqu'ils  ont  intérêt  à  examiner  si  celte  con^ 
vention  nç  nuit  ni  directement ,  ni  par  indue* 
tion ,  à  la    liberté  des  cultes    en  vertu  de 
laquelle  ils  font  partie  des  pouvpirs  de.  l'Etat, 
quoiqu'ils   ne  soient  pas   de   la  religion  de 
l'Etat;  et  cela  seul  suffiroit  pour   prouver 
que  le  Concordat  n'est  pas  seulement  un  pacte 
religieux ,  et  qu'il  est  bien  plus  un  pacte  poli- 
tique.   Cette    discussion    publique    sera    un 
scandale  .^dans  le  moment ,  un  danger  dans 
l'avenir  :  aussi  n'y  a-t-il  encore  de  volontés 
arrêtées  qu'entre  ceux  qui  veulent  l'attaquer. 
Nous  avons  voulu  montrer,  dans  ce  cha- 
pitre, que  le  Concordat  entre   Léon  X  et 
François  P'  s'est  établi  parce  qu'il  étoit  né- 
cessaire pour  conserver  Tunité  de  religion  et 
lunité  de  pouvoir  qui  j^^jrmoient  alors  le  droit 
public  de  la  France ,  ,4roit  public  que  la  ré- 
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lorsque  les  prêtres  étoient  réduits  au  silence, 
Oseront-ils  avancer  que  les  prêtres  sont  des 
fonctionnaires  publics?  Qu'ils  se  gardent  de 
commettre  cette  imprudence  ,  car  de  plus 
împrudens  qu^ux  pourroient  répondre  : 
c<  Alors  ,  qu^on  leur  demande  le  serment  que 
»  prêtent  tous  le»  fonctionnaires  publics ,  » 
et  de  nouveaux  malheurs  tomberoient  sur 
notre  patrie.  11  sera  curieux  cependant  d'en- 
tendre nos  ministres  expliquer  pourquoi  il^ 
ont  essayé  d'humilier  les  supériorités  morales 
qui  ont  tant  d'inQuence  sur  Tesprit  du  siècle, 
et  pourquoi  ils  se  montrent  si  respectueux  pour 
d'autres  supériorités  morales  qui  ont  aujour- 
d'hui plus  besoin  d'être  protégées  par  l'esprii 
public  qu'elles  n'ont  de  forces  pour  le  diriger. 
I^in  de  diviser  les  supériorités  morales  dont 
l'accoixi  est  si  nécessaire  au  maintien  et  au 
repos  de  la  société ,  il  falloit  au  contraire  les 
entourer  de  la  même  considération  ;  et  f en 
avois  donné  l'exemple  dans  V Histoire  de  la 
'Session^e  1816  :  <c  Qu'un  ouvrage  fait  par  un 
«.ecclésiastique  sur  des  matières  religieuses 
»  soit  condamaé ,  rien  de  plus  juste  si  l'ou- 
»  vrage  est  contraire  aux  lois  ;  mais  qu'il 
»  soit  condamné  par  un  tribunal  4e  police 
»  correctionnelle;  que  Bossuet  et  Fénélon, 
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»  qu€  Pascal  et  Montesquieu ,  que  Buffon , 
»  Racine  ,  et  même  Voltaire ,  s'ils  vivoient , 
»  pussent  être  traduits  devant  un  tribunal  de 
n  .police  correctionnelle ,  cela  ne  peut  se  cooi- 
»  prendre.  »  Je  connoissois  les  pensées  domi- 
nantes du  siècle  en  demandant ,  pour  les 
ecclésiastiques  qui  dirigent  les  esprits  dans  le 
sens  des  idées  religieuses ,  la  même  faveur  que 
pour  les  écrivains  qui  dirigent  les  esprlls 
dans  le  sens  des  idées. politiques  et  morales  ; 
on  a  sacrifié  les  derniers  aux  premiers  ;  on 
connoiti'a  uii  jour  les  fatales  conséquences  de 
ce  calcul;  on  verra  si  ceux  qui  ont  renversé 
TEglise  de  France  lorsqu'elle  jouissoit  d'une 
suprématie  non  contestée  depuis  tantdesiècles, 
consentiront  sans,  résistance  à  voir  s'établir 
une  suprématie  de  juridiction  que  le  droit 
public  ac^el  de  la  France  permet  d'attaquer. 
Qu'il  arrive  un  seul  scandale  ^  une  malheureuse 
circonstance  qui  prête  au  ridicule ,  toutes  les 
vanités  qui  écrivent  soulèveront  les  passions  et 
les  préjugés  ;  et  la  distinction  du  tribunal  sera 
peut-être  une  humiliation  de  plus. 

Peut-être  n'appartient-il  qu'à  celui  qui  n'a 
jamais  écrit  des  prêtres  sans  leur  porter  se- 
cours dans  Topinion  (et  en  cela  il  rémplissoit 
undetjoir)  d&  dire.qoeMa  slivision  .entre  les 
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supériorités  morales  va  se  réveiller  plus  vive 
que  jamais 9  et  que  ce  sera  la  faute  d^un  minis- 
tère qui  ne  connoît  ni  le  cœur  humain ,  ni  le 
siècle  y  qui  ne  sait  attacher  à  aucune  chose 
l'importance  qu'elle  mérite.  Ne  voyant  les 
objets  qu'un  à  un,  et  toujours  dans  Tintérét 
de  la  police  »  il  n'a  pas  deviné  la  liaison  qui 
existoit  entre  la  loi  de  la  liberté  de  la  presse , 
et  un  article  de  la  loi  organique  sur  le  Con- 
cordat. Tout  ce  que  le  ministère  a  dit  pour  ne 
pas  changer  Tordre  des  juridictions,  lorsqu'il 
s'agissoit  des  hommes  de  lettres,  étoit  faux, 
et  va  devenir  vrai  lorsqu'on  lui  présentera  les 
mêmes  motifs  pour  ne  pas  changer  les  juri-- 
dictions  en  faveur  des  ecclésiastiques  ;  tout  ce 
qu'il  a  dit  l'année  dernière  pour  prouver  que 
le  clergé  n'est  pas  un  corps,  étoit  faux,  et  va 
devenir  vrai  lorsqu'on  lui  objectera  les  mêmes 
motifs  pour  repousser  tout  privilège  en  faveur 
du  clergé.  Si  le  vrai  et  le  faux  sont  renfermés 
dans  un  nombre  quelconque  de  voix,  le  vrai 
et  le  faux  pourront  changer  quand  on  ira  aux 
voix  ;  mais  les  argumens  s'étendront  hors  des 
Chambres,  les  esprits  en  seront  armés  ;  et  les 
supériorités  morales  resteront  en  état^ie  gaerre. 
Pout  prévoir  rissue  de  ce  combat,  il  ne£iut 
que  se  demander  si  l'esprit  du  siècle  est  moins 
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tourmenté  au  besoin  de  savoir  et  d^ntetrôgôi^ 
toutes  les  conditions  sociales  qu'il  ne  Tétoit  il 
y  a  trente  ans.  Ce  ne  sont  certainement  paà 
les  prêtres  qui  ont  tort  dans  l'imprudente 
distinction  que  veut  établir  le  ministère  ;  den 
ecclésiastiques  éminens  en  talens  et  en  dignités 
ont  défendu  les  prérogatives  et  l'honneur  des 
lioïtimesde  letti^es;  mais  dans  les  disputes  entre 
les  prééminences  spirituelles ,  les  mécontens 
ûe  s'en  prennent  quelquefois  aux  individus  que 
pour  avoir  plus  de  facilité  de  tourner  les  doc- 
trines en  ridicule  ;  et  probablement  le  minis- 
tère de  la  police  générale  sera  bientôt  réduit 
à  demander  la  dictature  en  religion,  comme 
il  la  demande  depuis  trois  ans  eh  politique  et 
en  littérature.  ï^our  peu  que  les  choses  reli-* 
gîeuses  soient  conduites  comme  les  choses  poli- 
tiques ,  les  écrivains  qui  ne  sont  pas  athées  se  je- 
tèrent dans  le  protestantisme ,  comme  les  par-^ 
tisansdu  pouvoir  sont  obligés  de  se  jeter  dû  côté 
des  doctrines  populaires,  pour  éviter  le  dernier 
degré  d'humiliation  :  car  tel  est  le  résultat  de 
l'habileté  avec  laquelle  on  recrée  la  monar- 
chie en  France ,  qu'on  peut  craindre  qu'il  n'en 
«oit  de  même  du  rétablissement  de  la  religion* 

Dans  le  premier  chapitre  ,  nous  avons  mon- 
tré que  le  Concordat  de  1817,  en  rappelant 
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celui  de  i5i6,  avoit  alarmé  les  autres  cultes 
chrétiens  que  reconnoît  la  constitution  ;  noua 
venons  d'établir  qu'un  article  de  la  loi  orga- 
nique mettra  toutes  les  supériorités  morale^ 
littéraires  qu'on  9  voulu  humilier  par  la  loi  de  la 
liberté  de  la  presse ,  en  opposition  avec  les  su- 
périorités morales  ecclésiastiques  qu'onprétend 
protéger.  !^ous  chercherons,  dws  le  chapitre 
suivant ,  s'il  nous  est  enfin  possible  de  rencon- 
Irer  des  partisans  actifs  de  ce  Concordat  qui, 
ne  pouvant  en  aucun  cas  être  considéré  comme 
une  chose  indifférente.,  doit  néces^irement 
produire  de  nouvelles  et  terribles  divisions, 
s'il  ne  fait  pas  le  bien  qu'en  attendent  ses  au- 
teurs, bien  que  nou^  ne   pouvpns  deriner, 
nous  Favouqns  sincèrement  ;  car  dans  le$  acte$ 
qui  intéressent  la  société ,  il  ne  s'agit  p^s  de 
savoir  ce  qu'q^  veut  y  mais  de  prévoir  ce  qu'on 
obtiendra,  et  sur  quels  seiCQur«  on  ^Qmpie 
pour  l'obtenir. 
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CHAPITRE  III. 

Le  Concordat  guérlt-il  les  maux  de  l'Egtîse,  et  ne  peut-on 
pas  croire  au  contraire  quUl  les  augmente  ? 
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Lks  maux  de  TEglise  viennent  de  ce  que  les 
lois  de  TEglise  ont  été  ssK^riftées  dans  le  Con-^ 
cordât  de  i8oî  l  rîm^riense  n^cessit^  Texigeoit 
alors;  une  longue  révolution  avoit  dispersé  lei 
bommes^les  règles,  et  jusquatix  moyens  de  réta- 
blir Tordre  ^,  il  fellot  reconnoître  dans  le  Pape 
le  droit  de  regarder  comme  vacans  1^  sièges 
^^cop£^x  qui  n'étoient  pas  occupés ,  afin  qn« 
1^  vacaACCs  cessassent  partout  à  la  fois  ;  c'é^ 
toit  attaquer  là  puissance  temporelle  ,  les  pré-^ 
rogaftives.  de  IVpiscopat ,  et  rilNpier  de  voir 
le  droit  et  le  Mt  se  combattre  dans  chaque 
diaèèse  où  le  titulaire  pro testeront  contre  une 
ééposs^ession  arbitraire  ^  et  par  conséquent 
sans  exemple  depuis  la  primitive  BgUse  |us-*>, 
qu'à  nos.  purs.  On  ne  sort  de  Taiïar^hie  qu^ 
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par  le  despotisme  ;  cela  est  vrai  dans  TËglise 
comme  dans  TEtat  ;.  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  despotisme  puisse  être  érigé  en  doc- 
trine. La  violation  des  libertés  pour  rentrer 
dans  les  règles,  a  cela  de  bon  quand  cette 
violation  s'applique  aux  hommes  ,  que  le 
temps ,  en  emportant  les  hommes ,  remet 
toutes  choses  dans  leur  état  naturel.  Il  restoit 
si  peu  d'anciens  évéques  titulaires  protestant 
contre  le  Concordat  de  1801  ,  qu'il  étoit 
facile  d'indiquer  l'époque  où  le  combat  fini- 
|-oit  entre  le,  droit  et  le  fait  ;  et  dès-lors  les 
maux  de  l'Eglise  v  qui  tiennent  à  la  violation' 
des  lois  canoniques  9  cessoient  naturellement* 
}^  Concordat  de  181 7  semble  avoir  été  in- 
venté pour  prol(H)ger  les  oppositions.  Si  les 
anciens  titulaires  ,  qui  se  sont  élevés  pendant 
vingt  ans  contre  l'étrange  droit  donné  au  pape 
de  les  destituer,  reconnoissent  ce  droit  aïi- 
jourd'hui  qu'ils  ont  la  certitude  que  cette  re- 
connoissance  leur  profitera  ,  il  est  naturel 
de  prévoir  que  les  titulaires,  par  l'effet  du 
concordat  de  1801,,  nieront  que  lé  pape  puisse 
les  destituer  ,  dès  que  ce  droit  accordé  au 
Saint-Siég^  leur  devient  contraire  ;  et  pour 
peu  que  des  événemens ,  qui  ne  sont  pas  im- 
possibles à  prévoir,  nous  jettent  de.  dix  ans 
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«n  dix  ans ,  d^un  concordat  dans  un  autre  con* 
cordât,  il  est  incontestable  que  le  droit  et  le 
fait  seront  dans  un  combat  perpétuel ,  et  qu'on 
verra  sans  cesse  les  hommes  passer  d'une 
doctrine  à  une  autre ,  sans  autres  motifs  que 
leurs  convenances  personnelles  ,  quoiqu'on 
entendra  toujours  mettre  en  avant  la  nécessité 
de  réparer  les  maux  de  l'Eglise.  Ce  scandale 
fatiguera  le|S  peuples ,  comme  il  arrive  toujours 
quand  les  supériorités  morales  qui  doivent 
diriger  les  esprits  se  divisent  ;  et  les  peuples 
finiront  par  nier  le  droit  et  le  fait ,  et  chercher 
un  régulateur  hors  des  bulles  et  des  concor- 
dats. C'est  ainsi  que  la  réformation  s'est 
produite.  Combien  les  choses  peuvent  aller 
plus  vite  dans  un  siècle  où  toutes  les  conditions 
de  la  société  politique  et  religieuse  ont  été 
interrogées ,  et  dans  un  royaume  où  la  liberté 
des  cultes  est  loi  de  l'Etat  ! 
.  Les  auteurs  du  Concordat  de  1817  ne  con- 
sidèrent probablement  pas  les  maux  de  l'E- 
glise de  la  même  manière  que  les  Français , 
qui  aiment  la  religion  et  leur  patrie,  ont 
l'habitude  de  les  considérer;  et  les  mêmes 
expressions ,  employées  à  Rome  et  à  Paris , 
n'ont  pas  le  même  sens.  La  majorité  de  la 
Chambre  de  181 5,  éminemment  religieuse , 
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et  de  la  seule  manière  que  puisse  Fétre  une 
assemblée  publique  dont  tou^  les  discours 
portent  coup ,  a  constamment  ëloignë  toute 
phrase  qui  pouvoit  se  rapporter  au  dogme, 
ou  attaquer  la  discipline  de  TEgUse  ;  elle  a  tu 
les  malheurs  de  la  religion  dans  rinsuffisance 
des  prêtres  pour  desservir  les  ëgUses  dont  le 
nombre  a  été  fixe  par  une  loi  sëvère  plutôt 
que  généreuse  ;  dans  la  misère  des  ecclésias- 
tiques ,  misère  qui  les  met  à  la  merci  de  ceux 
qu^ils  devroient  secourir;  dans  la  non  occu«* 
pation  d'un  grand  nombre  de  sièges  ëpisco* 
paux  ,  faute  d^nstitutions  données  par  le 
Pape  ;  dans  Faction  du  ministère  de  1  intérieur 
où  Faction  des  évéques  seroit  plus  régulière 
et  plus  profitable;  et  dans  la  persistance  à 
soutenir  uh  système  d'édqcation  plutôt  con^ 
traire  que  favorable  à  la  religion.  Le  Concor- 
dat ne  traite  aucuns  de  ces  points  importans; 
et  la  France  religieuse  en  est  d^autant  plus 
frappée  y  qu'un  Concordat  signé  nouvellement 
entre  le  Sainl-Siége  et  S.  M.  Je  roi  de  Ba- 
vière, Concordat  publié  dans  tous  les  journaux 
de  l'Europe  ,  et  même  dans  les  journaux 
français,  a  montré  tout  ce  qu'il  faut  régler 
quana  il  s'agit  de  former  un  établissement 
fi^e  et  digne  de  Fapprobation  des  hommes 
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éclaires.  Le  Concordat  de  la  Bavière  ne  laisse 
supposer  ni  protestation ,  ni  loi  organique  ; 
il  ne  montre  pas  le  même  pouvoir  signant  une 
convention  et  la  détruisant  par  une  loi ,  comme 
si  le  pouvoir  pouvoit  jamais  être  contraint. 
Pourquoi  des  lois  organiques?  Pourquoi  des 
protestations?  Les  Chambres  peuvent  -  elles 
admettre  qu'elles  n'ont  que  le  droit  de  pro- 
tester, lorsqu'elles  ont  la  plénitude  de  puis- 
sance nécessaire  pour  refuser?  Et  comment 
ose-t-on  leur  proposer  de  se  mettre  modes- 
tement à  la  place  des  parlemens  qui  se  bor- 
noient   à   protester ,  parce  qu'on   avoit  les 
moyens    de  les  forcer  à  enregistrer?  Tout 
changement    dans    l'établissement    religieux 
tend  à   introduire  des  changemens  dans  là 
constitution  de  l'Etat;  et,  si  l'on  n'y  prend 
garde  ,  on  s'apercevra  bientôt  qu'une  con- 
vention  qui  semble  ne   devoir  arranger  où 
déranger  que  des  choses  religieuses ,  n'arran- 
gera ou  ne  dérangera  que  des  choses  politiques. 
Que  Buonaparte,  usurpateur  de  la  répu- 
blique ,  de  la  monarchie  ,  du  déisme  et  dé 
l'athéisme ,  ne  pouvant  faire  le  bien  que  par 
adresse ,  poussé  par  Timpérieuse  nécessité  à 
rétablir  en  France  une  religion  devant  laquelle 
il  devoit  toujours  trembler  ^  se  soit  présente  au 
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Pape  comme  le  restaurateur  du  culte  et  des 
doctrines  catholiques,  au  moment  ou  il  se 
présentoit  à  la  France  comme  le  protecteur 
des  anciennes  libertés  de  l'Eglise  ;  quUl  ait 
joué  double  pour  amener  le  Pape  à  seconder 
ses  desseins ,  en  se  réservant  les  moyens  de  l'en 
faire  repentir  si  des  desseins  nouveaux  le  con- 
duisoient  à  flatter  le  parti  philosophique  ;  que 
son  arrangement  avec  le  Saint-Siège  n'ait  été 
qu'une  longue  querelle  dont  l'Europe  a  vu 
les  tristes  effets,  cela  se  conçoit.  Que  les 
ravages  de  la  révolution  l'aient  forcé  de 
reconnoître  dans  le  Pape  l'étrange  droit  de 
supposer  vacans  les  sièges  épiscopaux  qui 
etoient  occupés  de  droit  ;  et  que  l'amovibilité 
des  évéques  ait  passé  comme  sous  silence  i 
cause  des  terribles  antécédens  qu'il  falloit 
effacer,  et  à  cause  de  Véloignement  politique 
de  ceux  qui  réclamoient ,  cela  se  conçoit 
encore.  Que  les  parlemens  ^  n'ayant  que  la 
faculté  d'avertir  nos  rois  quand  ils  s'écartoieqt 
des  doctrines  de  l'Etat  en  matière  de  religion, 
aient  introduit  l'usage  de  protester  contre  les 
expressions  des  bulles  reçues  dans  TEtat, 
yien  n'est  plus  facile  à  comprendre  ;  mais  quç 
Jes  mêmes  pouvoirs  reçoivent  à  la  fois  Iç 
Concordât ,  la  loi  qui  y  déroge ,  les  proies^ 
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talions  contre  les  expressions,  et  qiie  tout 
cela  soit  présenté  comme  un  ensemble  qui 
remédie  aux  désordres  ;  que  la  France  consti- 
tuée reconnoisse  froidement  dans  le  Pape  le 
droit  de  déposer  les  évêques ,  et  renverse  d'un 
seul  coup  les  lois  et  la  discipline  de  TEglise 
pour  réparer  les  maux  de  TEglise ,  cela  ne  se 
conçoit  pas. 

Ou  les  pouvoirs  constitutionnels  peuvent 
s'entendre  avec  le  Pape  pour  former  un  éta- 
blissement religieux  fixe ,  tel  que  celui  qui 
vient  d'être  formé  par  la  Bavière ,  ou  ils  ne 
le  peuvent  pas.  S'ils  ont  le  pouvoir  nécessaire 
pour  tout  régler  sans  laisser  des  traces  de  ces 
arrières-pensées  dont  les  esprits  s'alarment 
parce  qu'ils  en  devinent  de  suite  toutes  les 
conséquences ,  qu'ils  agissent  ;  ils  rendront 
le  plus  grand  des  services  à  notre  patrie. 
Si  cela  ne  leur  est  pas  possible  ,  qu'il» 
rejettent  ces  prétendus  arrangemens  qui  n'ar- 
rangent rien,  ou  ils  perdront  la  France  et 
la  religion  catholique ,  et  ceux  sur  qui  tombe- 
roient  les  soupçons  que  font  naître  les  arrière- 
pensées  dans  des  matières  si  sujettes  à  inter- 
prétation. 

Dans  le  préambule  du  Concordat,  (c  Le 
»  Souverain-Pontife  et  le  petit -fils  de  Saint- 
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»  Louis  se  rëservent  de  pourvoir  ensuite  plus 
»  amplement)  et  d'^un  commun  accord  «  aux 
»  inlcréts  de  la  religion  catholique,  n  Voici 
donc  des  choses  indéterminées,  jetées  dans  un 
avenir  incertain.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  s'em- 
pare des  esprits  et  qu'on  les  calme.  Mais 
Tarlicle  lo  est  bien  plus  significatif  encore  pour 
les  imaginations  ardentes.  «  Le  Roi ,  pour 
))  donner  un  nouveau  témoignage  de  son  zèle 
»  pour  la  religion ,  emploiera ,  de  concert 
»  avec  le  Saint-Père ,  tous  les  moyens  ^juî 
»  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  le 
»>  plus  tôt  possible  les  désordres  et  les  obstacles 
»  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion  y  et  à 
»  l'exécution  des  lois  de  TEglise.  »  Le  Con- 
cordat actuel ,  de  Vaveu  du  préambule  et  de 
rariiclc  lo,  ne  fait  donc  pas  cesser  les  dé- 
sordres, ne  renverse  donc  pas  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion  ?  Alors 
que  fait-il  ?  Quels  sont  ces  désordres  ?  Quels 
sont  ces  obstacles  ?  Quelles  sont  les  lois  de 
l'Eglise  ?  S'il  ne  s'agit  que  de  la  bonne  volonté 
du  Roi  pour  améliorer  l'état  des  choses  dans 
un  temps  qu'on  appelé  le  plus  tôt  possible^ 
comment  la  bonne  volonté  du  Roi  pour  un 
avenir  inconnu  peut-elle  faire  l'objet  d'un 
article  du  Concordat  ?  Comment  les  Charo- 
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breê  pôurrôknt-elles  décréter  cet  article  à  là 
majorité  deô  voix  ?  S'il  nous  arrîvoit  un  roi 
qui  eût  trop  de  bonne  volonté  »  un  roi  qui 
n'  en  eût  pas  assez ,  ou  même  un  roi  qui  n'en 
eût  pas  du  tout,  comment  les  Chambres  in- 
tenriendroient  -  elles  pour  arrêter  ou  exciter 
son  zèle  pour  la  religion,  après  avoir  approuvé 
un  article  qui  remet  Tavenir  à  sa  volonté  ?  Je 
crois  que  c'est  la  première  fois  qu'on  fait  un 
article  de  loi  d'une  bonne  volonté  ;  et  cela 
est  digue  d'un  siècle  qui  a  vu  faire  une  loi 
tout  entière  d'une  simple  déclaration.  Ici 
tout  est  sujet  à  interprétation,  et  comme  cha- 
cun ne  peut  interpréter  que  selon  ses  pensées 
habituelles  ,  ses  préjugés ,  ses  espérances  et 
ses  craintes ,  jamais  article  plus  vague  n'auroit 
fait  naître  des  conjectures  plus  dangereuses. 
Je  le  répète,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  calme  , 
qu^on  saisit  les  esprits;  et,  dans  les  matières 
toutes  spirituelles ,  ne  pas  calmer  les  esprits , 
c'est  les  alarmer  ;  ne  pas  les  saisir ,  c'est  les 
pousser  à  la  résistance.  Que  peut  en  ceci  la 
majorité  des  voix?  Et  comment  peut-on  mettre 
Tavenir  aux  voix  ?  Qui  le  connoît  ,  Dieu 
excepté  ? 

Le  Concordat  qui  doit  faire  cesser  entière^ 
fnent  les  maux  qui  depuis  tant  d années  affii- 
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gent  V Eglise ,  de  l'aveu  du  préambule  et  de 
Tarticle  lo  ,  remet  tout  à  Tavenir.  Qu'y  a-t-il 
donc  dans  cette  convention  négociée  depuis 
si  long-temps  ?  le  rappel  imprudent  du  Con- 
cordat de  i5i6  ,  l'annulation  du  Concordat 
€t  des  lois  organiques  de  1801 ,  le  droit  donné 
au  Pape  de  déposer  et  tranisférer  les  évêques, 
contre  le  texte  formel  des  lois  canoniques ,  et 
une  création  de  nouveaux  sièges  épiscopaux. 
Kt  le  ministèi'e  qui  livre  ces  conceptions 
à  une  discussion  publique,  nous  fait  insi« 
nuer  gravement  qu'il  faut  avoir  fait  des  études 
spéciales,  ou  avoir  un  caractère  sacré  pour 
discuter  des  matières  aussi  spirituelles.  Alors, 
excepté  les  ecclésiastiques  qui  sont  dans  la 
Chambre  des  Pairs  ,  aucun  pair  ne  pourroit 
donner  sa  voix ,  aucun  membre  de  la  Chambre 
de3  Députés  ne  podrroit  voter  ;  on  seroit  en 
droit  de  demandée  à  tous  nos  ministres  depuis 
quand  ils  ont  étudié  les  lois  de  FËglise. 
La  France  interroge  en  vain  pour  savoir  quels 
sont  les  ecclésiastiques  qui  ont  été  consultés 
dans  cette  négociation  ;  mais  si ,  comme  nous 
Tavons  prouvé ,  toute  convention  religieuse 
peut  attaquer  le  droit  public  dans  un  pays  où 
la  religion  de  l'Etat  n'est  pas  loi  de  l'Etat, 
où  la  loi  de  TËtat  est  la  liberté  des  cultes, 
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il  n^est  personne,  qui  n'ait  le  droit  d-examiner 
cette  convention  dans  tous  ses  détails  ;  et  après 
avoir  prouvé  qu'elle  alarme  les  autres  cuUes 
chrétiens  payés  par  le  trésor  public  ;  qu'elle 
met  en  rivalité  et  en  guerre  les  supériorités 
morales  chez  un  peuple  plus  tourmenté  du 
désir  de  savoir  que  du  besoin  de  croire  ;  qu'elle 
est  repoussée  par  la  conscience  des  hommes  re* 
Ugieux  qui  ne  peuvent  admettre  qu'on  attaque 
Tinamovibilité  et  l'indépendance  des  évéques  ,^ 
puisque  c*est  un  point  de  foi  hors  de  la  portée 
des  rois  et  des  papes  ,  il  nous  sera  facile  de 
montrer  en  peu  de  mots  qu'elle  ne  satisfais 
pas  davantage  les  partisans  d'une  bonne  admi-^ 
nistration. 

En  effet,  on  a  placé  trois  évéchésdans  un 
département ,  et  cinq  départemens  comptent 
deux  évêehés  :  que  dit-on  pour  justifier  une 
opération  dont  on  ne  peut  donner  de  motife 
raisonnables?  Qu'il  y  a  des  souvenirs.  Ainsi 
on  édifie  sur  le  passé  et  pour  le  passé ,  et  non 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Singulière 
manière  de  faire  de  l'administration  !  Pour 
peu  qu'  on  agisse  de  même  en  politique  , 
bientôt  il  n'y  aura  plus  en  effet  de  présent  et 
d'avenir;  Le  nombre  des  évêehés  nécessaire 
à  la  France  peut  être  calculé  d'après  des  bases 
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qui  Abolit  tien  arbitraire  ,  puisqu'un  ^ètpe 
est  le  sopërieur  des  ecclésiastiques  attachés  au 
sertice  divia  dans  une  étendue  de  territdiit 
qui  prend  alors  le  nom  de  diocèse  ;  la  cir^ 
conscription  territoriale  d'autrefois  ne  répond 
ai  aucun  besoin  aujourd'hui;  les  évéques  n  ad- 
imaîsfifaa^  pas  le  territoire ,  mais  les  hotaunes 
et  les  choses  de  la  religion  ;  il  fa^t  donc  cad- 
culer  le  nombre  des  prêtres  et  des  établisse- 
mens  religieux  que  contient  un  diocèse ,  pour 
satoir  dans  quelle  ppoportkm  il  est  uële  de 
B^ukipUer  les  diocèse»  ;  cette  proportion  avoit 
été  ta  bas*  du  ConcordAt  de  i^o^.  On  peut 
désirer  s«eis  doute  que  le  nonlbre  des  ecdé** 
siastiques  augmente  ;  et  un  évéque  piur  d^>tf' 
temeat ,  sanÂ  être  d^u^ne  nécessité  absolue , 
présentoit  à  tous  Tidée  d'un  mieu^  réel.  Oa 
n'a  pas  su  même  s'emparer  des  es^iU  aipus  ce 
rapport  si  rânple.  Que  d'établîssemens  k  for-* 
mer  dani  un  pays  o«  les:  itionumenSf  sont  ai 
rares  qu'il  faudra  déliager  des  préfets  poar 
loger  des  évêques,  ou  laisser  des  évéques  iaam 
domicile  décent ,  pour  nt  pa^  déplacer  des 
préfets  !  Toutes  ces  dépenses  continueront* 
elles  à  être  appelées^  départementides ,  et  des 
hommes  sans  missicm  créeront-ils  des  imposi- 
tions locatespôur  trois  iéyécbéi'daQs  un  rf^éM 
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département?  Hélas!  nous  demandions  en  i8i  5 
de  compléter  par  tous  les  moyens  possibles  le 
nombre  des  soldats  de  Jésus-Christ  néces* 
saires  au  service  ,   et  on  ne  nous  donne  que 
des  états-majors  ;  nous  demandions  du  pain 
pour  les  curés  et  les  succursalistes  ;  on  leur 
a  donné  quelques  écus  qui  ne  leur  ont  pas  pro^ 
curé  du  pain  t  car  ces  quelques  écus  n'ont  pas 
couvert  Taugmentation  des  dépenses  en  pain 
dansFannée  qui  vient  de  s^écouler  ;  ils  ne  les 
couvriront  pas  dans  Tannée  présente  ;  et  on 
va  emplQvçr  des  sommes  considérables ,  aug- 
menter les  charges  de  la  France  par  respect 
pçiir  le  passé  !  Du  Concordat,  c'eçt  tout  ce 
^ue  saisira  la  classe  populaire  ;  et ,  sous  ce 
nouveau  rapport,  il  seroit  difficile  de  lui  pro- 
mettre beaucoup  de  p^rtisan9.  C^est  de  bonqç 
foi  ^e   nous  cherchqijis  les  intérêts  c|ui  le 
soutiendront  ;  c'est  de  bonne  foi  que  nou^ 
avQuons  qu^il  qous  est  impossible  d'en  trou- 
ver ;  et  comme  nous  ne  concevons  pas  com* 
ment  une  chose  qui  ne,  s'adresse  qu'aux  es- 
prits ^  paarroit   fhiçtiiier  sans  avoir  racine 
da^B^  les  esprits  »  nous  examinerons  dans  le 
chapitre  suivant  sur  quelle  j^^antiç  on  peut 
TQter  ga  &viîur  du  CQUcordat. 
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CHAPITRE  IV. 


Y  a-t^il  sûreté  pour  les  Députés  royalistes  à  voter  le  Concordat? 


LoR^QU^iL  s^agit  d'une  loi  qui  s^adresse  aux 
esprits ,  s'il  suffisoit  de  compter  les  voix  ,  le§ 
députés  pourroient  ne  consulter  que  leurs 
préjugés  et  leurs  espérances ,  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  voter  le  Concordat;  mais 
ce  mouvement  d'assi^  et  levé'  n'est  plus  qu  un 
jeu  d'enfant'^  dès  qu'on  ne  le  considère  que 
dans  la  Chambre  et  dans  le  moment  présent 
Je  crois  que  nos  députés  sont  aujourd'hui  assez 
avancés  en  lé^slatibii  pour  savoir  qu'on  ne 
fait  pas  des  lois  pour  plaire  ou  déplaire  aax 
ministres ,  pour  obéir  ou  pour  désobéir  au 
Roi,  mais  bien  pour  qu'elles  aient  un  effet 
durable  sur  là  société  ;  mettre  rinaiho'vîbïlité 
de  Tépiscôpat  à  la  merci  de  la  cour  de  Rome, 
et  renverser  ainsi  les loîs'et  les. doctrines  de 
TEglise  ;  reconnoître,  par  Tartiçle  3  du  nou- 
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Téau  Concordat ,  que  la  France  n^avoit  psu 
en  1802  le  droit  de  faire  des  lois  organiques  à 
rinsu  du.  Pape,  et  de  les  publier  sans  son 
açeu ,  et  que  le  Pape  peut  abroger  des  lois 
faites  en  France  et  dans  Tintérêt  de  la  France  ; 
provoquer  les  alarmes  des  autres  cultes  chré- 
tiens, et  inetère.en  rivalité  les  supériorités 
morales;  ajouter  aux  maux  que  le  Concordat 
prélend  guérir,  puisque  les  évêques  qui  ont 
donné  leur  démission  en  1801  ,  veulent  ren- 
trer dans  leurs  droits  dès  que  le  Concordat 
de  1801  est  aboli  9  tandis  que  ceux  qui  ont  Hê 
nommés  par  Teffet  de  ce  Concordat ,  refusent 
de  donner  leur  démission  ;  laisser  usurper  la 
puissance  du  trône ,  qui  est  une  de  nos  libertés, 
en  même  temps  qu'on  renonce  aux  libertés 
de  1  Eglise  gallicane,  défendues  jusqu'à  nos 
jours  avec  une  constance  qui  a  fait  Tadmira* 
tion  de  l'Europe ,  c'est  beaucoup  enl reprendre 
àlafoîs»  Mais  enfin  ceux  qui  admettroientqu'à 
travers  tant  de  dangers  le  Concordat  pût  être 
nécessaire  ,  doivent  se  demander  où  est  la 
garantie  des  efforts  avec  lesquels  on  le  sou- 
tiendra ,  dès  qu'il  aura  passé  à  la  majorité  des 
Voix  î  où  sont  les  talens  qui  vs^incront  les  ré- 
sistances  qui  vont  s'élever  de  toutes  parts  ? 
oii  est  la  foi  qui  donnera  le  courage  de  s'élever 
10.  4 
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au- dessus  de  tous  les  obstacles?  Faire  lé  Con- 
cordat pour  que  le  Concordat  soit  fait ,  est 
une  puérilité  ;  il  faut  qu^il  soit  exécuté ,  quHl 
dure  et  qu^il  soumette  tous  les  esprits  pour  être 
quelque  chose.  Je  ne  veux  pas  sonder  la  cons- 
cience de  nos  ministres  ;  mais  il  a  été  permis 
dans  tous  les  temps  de  comparer  pour  s'ins- 
truire. 

Le  ministère  qui  présente  le  Concordat 
B!çst-il  pas  le  même  qui  a  demandé  à  la 
Chambre  de  i8i5  une  loi  contre  la  liberté 
individuelle,  et  qui  a  fait  de  cette  loi  ud 
moyen  de  proscription  dansTopinion  publique 
contre  les  députés  royalistes  ?  Le  ministère  qui 
présente  le  Concordat  n  est-il  pa^le  même  qui 
a  brisé  la  Chambre  de  i8i5  sur  des  moti&  si 
singulièrement  interprétés  que  le  cri  :  à  bas  les 
prêtres  !  s^est  mêlé  aux  autres  cris  qui  se  sont 
fait  entendre  pendant  les  élections  ?  N  'est-ce 
pas  le  même  ministère  qui,  proposant  la  vente 
des  bois  de  TEtat ,  a  soutenu  que  les  prêtres 
d^aujourd^hui  ne  sont  pas  les  successeurs  des 
prêtres  d^autrefois ,  que  le  clergé  ne  possédoit 
pas  à  perpétuité ,  et  quHl  ne  fait  pas  un  corps? 
Comment  ce  ministère  qui  nioit ,  il  y  a  un  an  ^ 
ce  qui  n'avoît  jamais  été  contesté  en  France 
avant  les  fureurs  démagogiques  et  philoso- 
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phîqaCs ,  est-il  devenu  tout  à  coup  si  Cathô-^ 
lique,  si  apostolique  et  si  romain,  qu'il  se 
fasse  cette  année  le  propagateur  des  maximes 
ultramontaines  repoussëes  en  France  depuis 
rétablissement  du  christianisme ,  et  avec  un 
nouvel  éclat  par  les  plus  beaux  génies  et  les 
évêques  les  plus  pieux  du  grand  siècle  de 
Louis  XIV?  Cette  facilité  à  passer  d'un  excès 
à  un  autre  ^  cette  habitude  de  rejetfei*  Todieux 
de  mesures  sollicitées  avec  ardeur  sur  ceux  qui 
ne  les  auroient  accordées  que  par  complaisance» 
paroissent  -  elles  aux  députés  royalistes  une 
garantie  du  zèle  et  de  la  sincérité  qu'on  mettra 
à  exécuter  le  Concordat  ?  S'il  produit  les  maui^ 
que  les  esprits  réfléchis  prévoient,  s'il  met  en 
péril  la  Constitution  et  une  des  premières  con- 
ditions de  notre  monarchie ,  de  ceux  qui  l'an- 
rout  proposé,  ou  de  ceux  qui  l'auront  accepté, 
à  qui  sera-t-il  plus  facile  et  plus  piofitable  de 
le  désavouer  ?  Hé  quoi ,  lorsque  ies  députés 
de  la  France  faisoient  entendre  à  la  tribune 
de»  dkcours  profondément  religieux  qui  rap- 
peloiént,  non  cette  alliance  du  trône  et  de 
IWel  que  notre  droit  public  a  brisée  en  re- 
connoissant  la  liberté  des  cultes,  mais  cette 
iilliance.de  la  religion  et  du  pouvoir,  alliance 
étemelle,  parce  qu'elle  est  indépendante  du 

4. 
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dogme ,  on  signaloit  ces  orateurs  comme  à«« 
fanatiques ,  les  journaux  avoient  ordre  de  les 
attaquer  ,    de   dénaturer  le   sens   de   leurs 
expressions  pour  alarmer  les  esprits  ;  et  on 
Tient  proposer  à  cette  même  France,  qu'on  a 
cent  fois  présentée  comme  anti-religieuse ,  le 
Concordat  de  Léon  X  et  de  François  1"  !  Si 
cette  transition  subite  de  la  crainte  de  l'as- 
cendant de  la  religion  aux  sacrifices  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane ,  peut  être  expliquée  par 
les  députés  royalistes  autrement  que  comme 
un  miracle  \  s'ils  ont  la  conviction  que  les 
choses  politiques  sont  conduites  en  France 
avec  tant  de  talent ,  de  bonne  foi ,  de  succès, 
qu'il  est  impossible  de  douter  de  la  bonne  foi, 
du  talent  et  de  la  prévoyance  avec  lesquels  on 
conduira  les  choses  religieuses ,  qu'ib  votent 
le  Concordât.  Pour  moi ,  qui  vois  la  religion 
réformée  s'avancer  par  les  mêmes,  combinai- 
sons qui  nous  ont  donnéla  monarchie  réformée, 
et  qui  suis  persuadé  qu'il  y  a  tout  à  perdre 
pour  le  parti  royaliste  à  risquer  de  mêler  des 
querelles  religieuses  aux  dissensions  politiques, 
je  respecterai  toujours  les  votes  donnés  au 
Concordat  par  un  sentiment  religieux;  mais 
les  voix  qu'il  n'obtiendroit  que  de  la  position 
d'un  parti  me  paroîtroient  une  de  ce»  fautes 
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qu*on  nTest  pas  obligé  de  pairtager,  quelque 
confiance  que  Ton  ait  dans  les  hommes  avec 
lesquels  on  s*est  fait  honneur  de  marcher  jus- 
qu'à ce  jour.  Trois  années  de  foi  et  de  persé- 
vérance dans  les  mêmes  principes  de  la  part 
d^im  ministère,  de  succès  inespérés  obtenus 
dans  la  réunion  des  esprits  en  politique ,  ne 
me  rassureroient  même  pas  dans  cette  circons- 
tance ^  parce  quHl  m>$t  impossible  de  conce- 
voir qu^on  puisse  faire  au  dix-neuvième  siècle 
un  peu  plus  de  concessions  aux  maximes  de  la 
cour  de  Rome ,  qu'on  n'avoit  osé  en  faire 
dans  le  seizième  siècle. 

Avant  de  donner  sa  voix ,  une  première  et 
notable  difficulté  se  présente.  L'article  III  du 
Concordat  de  1817  porte  :  «  Les  articles  dits 
»  organiques,  qui  furent  faits  A  Vinsu  du  Pape, 
))  et  publiés  sans  son  açeu^  le  8  avril  1802, 
»  en  même  temps  que  le  Concordat  du   i5 
»  juillet  1801»  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
n  contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  TElglise.  » 
De  la  lecture  de  cet  article,  il  résulte  qu'aucun 
député  ne  peut,  sans  inconséquence  ,  prendre 
une  détermination  avant  de  demander  aux  mi- 
nistres si  la  loi  organique  qu'ils  apportent  à  la 
Chambre  avec  le  Concordat  de  181 7,  a  été 
faite  d'accord  avec  le  Pape  ou  à  son  insu  ;  si 
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on  s'est  assuré  de  son  aveu  pour  la  publier,  et 
si  Sa  Sainteté  a  reconnu  formellement  qu  elle 
ne  contient  xien  qui  soit  contraire  à  là  doctrine 
et  aux  lois  de  TEglise  ;  car,  s'il  en  étoit  autre- 
ment, le  Pape  pourroit  abroger  la  loi  orga- 
nique après  qu'elle  auroit  été  admise  à  la 
majorité  des  voix  dans  l'une  et  l'autre  Chambre, 
ce  qui  déconcerteroit  singulièrement  le  régime 
de  notre  Constitution ,  sans  réparer  les  maux 
de  l'Eglise  ;  au  contraire.  Mais  si  le  Pape  a 
admis  cette  loi  organique  dans  ses  dispositions 
et  dans  ses  expressions,  pourquoi  donc  cette 
loi  déroge-t-elle  au  Concordat ,  et  proteste^ 
t-elle  contre  plusieurs  des  expressions  qu'il 
contient  ?  Dès  que  Rome  et  la  France  seroient 
d'accord  sur  la  loi  et  sur  le  Concordat,  ilde- 
-viendroit  inutile  que  le  Concordat  et  la  loi 
fussent  en  opposition;  et  le  plus  simple  alors 
aeroit  de  faire  comme  on  a  fait  pour  la  Bavière, 
où  on  s'est  trouvé  dans  un  tel  accord  que  le 
Concordat  n'a  pas  besoin  de  loi  organique, 
parce  qu'il  règle  tout  avec  bonne  foi ,  clarté , 
comme  il  arrive  toujours  quand  il  n'y  a  d'ar- 
rière-pensées  ni  d'un  côté ,  ni  de  l'aulre. 

En  supposant  Rome  et  la  France  d'accord 
aur  la  loi  organique  telle  qu'elle  a  été  présentée 
à  lî^  Chambre  des  Députés ,  il  s  offriroit  une 
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nouvelle  difficulté.  Cette  loi  ne  peut  donc  être 
modifiée  dans  une  seule  de  ses  expressions, 
par  les  députés  de  la  France  y  sans  qu^on  ne 
consulte  le  Saint-Siège  pour  savoir  s'il  approuve 
la  modification,  sans  attendre  son  approbation 
avant  d^aller  aux  voix,  dans  la  crainte  qu'il 
n'abroge  la  loi  comme  il  vient  d^abroger  les 
articles  organiques  de  1802,  sur  le  motif  re- 
connu valable  qu^on  auroit  modifié  à  son  insu 
et  publié  sans  son  açeu.  La  Chambre  des 
Béputés  et  la  Chambre  des  Pairs  sont  donc 
placées  dans  cette  étrange  alternative ,  de  ne 
pouvoir  qu'accepter  ou  rejeter  simplement, 
ou  d'attendre  qu'on  ait  délibéré  à  Rome  sur 
les  modifications  qu'elles  demanderoient,  avant 
d'aller  aux  voix  à  Paris.  La  double  bizarrerie 
de  ce  procédé  suffîroit  pour  prouver  qu'on 
s'est  placé  dans  une  situation  fausse  en  fixant 
trop  ses  idées  sur  les^temps  passés ,  et  trop 
peu  sur  le  temps  présent.  On  a  dit  dans  le 
monde  qu'on  avoit  eu  la  velléité  de  ne  pas  pré- 
senter le  Concordat  aux  Chambres ,  et  de  le 
regarder  comme  un  traité  diplomatique;  le 
discours  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  en 
offre  l'idée,  et  la  rejette  aussitôt.  On  répèle 
maintenant  que  présenter  un  Concordat  aux 
pouvoirs  de  la  société ,  ce  n'est  pas  nécessaire*^ 
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ment  le  soumettre  à  leur  discussion.  Ce  qu'on 
dit  ou  ce  qu^on  ne  dit  pas  à  cet  égard  est  abso- 
lument indiCierent  «  puisque  dans  un  pays  qui 
a  reconnu  la  liberté  des  cultes  comme  un  prin- 
cipe du  droit  public ,  un  Concordat  est  moins 
encore  un  pacte  religieux  qu^un  pacte  poli- 
tique. Bès  lors  qu'on  le  présente  ou  qu'on  ne 
le  présente  pas  aux  Chambres,  il  n*en  reste 
pas  moins  incontestable  qu'il  ne  peut  avoir 
force  de  loi  sans  leur  aveu.  £t  certes,  dans 
Fctat  où  sont  les  choses  aujourd'hui ,  ce  qu'il 
peut  arriver  de  plus  heureux  aux  plus  ardens 
partisans,  du  Concordat,  c'est  qu'il  ne  soit  re- 
gardé que  comme  un  projet  qui  a  besoin  en- 
core die  quelques  années  de  méditation,  avant 
de  pouvoir  se  produire  sans  danger.  En  atten- 
dant, qii^on  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut 
rendre  de  l'ascendant  à  la  religion  ;  qu'on 
soigne  les  séminaires  ,-  qu'on  donne  des  prê- 
tres aux  communes  qui  en  manquent ,  qu'on 
assure  une  existence  honorable  aux  dessenans, 
qu'on  obtienne  l'institution  des  évéques  nom- 
més, l'érection  de  quelques  nouveaux  évêchés; 
en  un  mot,  qn^dn  rende  un  nouveau  concordat 
inutile  ;  6u ,  s'il  en  faut  un,  qu'on  lui  fasse 
d'avance  assez  dé  partisans  pour  qu'il  puisse 
être  reçu  sans  être  discuté ,  et  pour  qu'en  le 
recevant  ou  ait  la  certitude  qu'il  sera  exécute'. 
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LOI  DE  RECRUTEMENT, 


OU 


CONFUSION  DE  TOUS  LES  SYSTÈMES. 


Il  y  a  des  époques  où  on  voit  tout  à  coup 
surgir  au  milieu  de  la  société  des  mots  que 
tout  le  monde  répète  d'autant  plus  facilement 
que  personne  n^y  attache  la  mémq  idée  ;  on  ne 
sait  jamais  trop  d'où  est  venue  la  première 
impulsion  ;  on  ne  s^en  informe  même  pas  ;  cela 
demanderoit  quelques  soins ,  et  pourroit  con- 
duire à  la  vérité.  Ce  n'est  pas  la  vérité  qu'on 
veut.  Il  suffit  qu'on  ait  des  mots  convenus  pour 
alimenter  la  conversation ,  qu'on  puisse  faire 
de  ces  mots  une  espèce  de  sentence.  Telle  est , 
depuis  trois  mois ,  la  formule  sans  cesse  répé- 
tée :  //  nous  faut  une  armée  !  Je  croyois  que 
nous  en  avions  une ,  parce  que  j'avois  entendu 
dire  long-temps  que  l'armée  éloit  excellente , 
qu'elle  étoit  dévouée  au  Roi  et  ennemie  des 
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factieux  de  bas  étage  »  ce  qui  me  paroît  deux 
excellentes  dispositions  dans  une  armée  fran- 
çaise ;  je  pensois  même  que  notre  armée  étoit 
trop  considérable ,  parce  qpe  j'entendois  sans 
cesse  parler  de  réformes ,  et  que  dernièrement 
encore  j'ai  vu  réformer  le  corps  total  du  génie 
pour  en  retrancher  cinquante  horoimes ,  et  le 
corps  total  de  Tartillerie  pour  en  retrancher 
trente-cinq  hommes,  saiys  que  cela  produisit 
aucune  économie.  Je  m'élois  trompé;  nous 
n'avions  pas  d'armée ,  et  il  nous  faut  une  armée. 
Si  un  homme  de  sens ,  qui  voit  de  suite  où 
vont  les  choses,  et  fatigué  d'entendre  sans 
cesse  dire  et  redire  qu'il  nous  faut  une  armée, 
se  permet  de  demander  :  Pourquoi  faire  ?  on 
lui  répond  :  Pour  açoir  une  armée  ;  et  pour 
peu  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  de  ces 
graves  personnages  qui  sont  initiés  aux  mys- 
tères de  la  politique ,  il  doit  s'attendre  qu'on 
se  penchera  à  son  oreille  pour  ajouter  :  Toutes 
les  puissances  de  VEurope  ont  des  armées^ 
il  est  indispensable  que  la  France  ait  une 
armée.  Cette  manière  de  raisonner,  indépen- 
dante de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  peut  arriver, 
paroîtroit  au  premier  aperçu  une  nouvelle 
preuve  de  la  légèreté  si  souvent  reprochée  i 
aiotre  nation.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cepen* 


(59) 
dant.  Quand  tout  le  monde  déraisonne,  c*est 
qu'il  y  a  dans  les  esprits  autant  d*arrière-pen- 
sécs  qu'il  est  possible  de  tirer  de  conclusions 
fausses  d'un  objet  mis  en  discussion.  Si  le 
public  raisonnable  et  impartial  ne  peut  com- 
prendre la  loi  de  recrutement,  les  inconsé^ 
quences  et  les  contradictions  qu'elle  renferme ,' 
il  faut  en  conclure  nécessairement  qu'elle  a  été 
conçue  dans  des  intérêts  particuliers;  et  si  les 
discours  que  cette  loi  fait  naître  laissent  les 
esprits  sans  conviction ,  c'est  que  la  pudeur , 
ne  permettant  de  la  discuter  que  dans  des  inté- 
rêts généraux ,  il  y  a  confusion  dans  les  pen- 
sées ,  dans  les  mots,  dans  la  manière  de  les 
saisir  et  de  les  interpréter;  il  ne  surnage  de 
tout  ce  fatras  de  paroles  que  cette  sentence  : 
//  nous  jaut  une  armée ,  parce  que  les  puis- 
tances  étrangères  ont  une  armée. 

Les  puissances  étrangères  ont  une  armée , 
cela  est  incontestable  ;  et  nous  en  connoissons 
l'emploi ,  puisqu'il  est  aujourd'hui  borné  à 
occuper  quelques-unes  de  nos  provinces  et  la 
plupart  de  nos  places  fortes.  Est-ce  pour  aller 
occuper  les  provinces  et  les  places  fortes  des 
puissances  étrangères  que  nous  voulons  avoir 
une  armée  ?  Cela  n'est  guère  probable  ;  mais 
si  e'çtoit  unç  des  vingt  ou  trente  arrière-pen- 
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sées  qui  ont  tout  à  coup  réveillé  Tamour  de 
la  gloire  dans  les  théâtres  et  les  cafés  de  Paris , 
on  conviendroit  aisément  que  cette  arrière- 
pensée  pousseroit  à  la  loi  de  recrutement  sans 
aider  à  faire  comprendre  les  discussions  que 
celte  loi  £aiit  naître. 

N'est-ce  que  pour  éloigner  les  armées  étran- 
gères qui  occupent  nos  provinces  et  nos  places 
fortes  que  nous  voulons  avoir  une  armée  7  Cela 
seroit  plus  raisonnable  que  l'espoir  de  tenter 
de  nouvelles  conquêtes ,  et  cependant  il  seroit 
assez  difficile  de  le  dire  tout  haut,  parce  qu^on 
seroit  probablement  entendu.  Donc  si  c'étoit 
une  de  ces  arrière-pensées  qui  roulent  dans 
quelques  esprits ,  on  convient  qu'elle  donne- 
roit  à  la  loi  de  recrutement  un  certain  nombre 
de  partisans  ;  mais ,  comme  on  ne  l'avoueroit 
pas ,  les  discours  pour  et  contre  cette  loi  n  en 
s.uoient  pas  plus  clairs. 

Il  n'est  pas  de  nation  encore  vivante  qui 
puisse  voir  de  sang-froid  son  indépendance 
territoriale  compromise ,  la  première  de  toutes 
les  conditions  d'une  société  étant  de  pouvoir 
agir  librement  dans  ce  qu'elle  possède.  La 
nation  française  est  encore  vivante,  moins 
peut-être  qu'on  ne  le  croît  communément. 
L'esprit  de  conquête  use  l'amour  de  la  patrie; 
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çt  ceux  qui  ont  cru  de  bonne  foi  que  Rome , 
Amsterdam  ^  Hambourg  étoient  des  villes  fran- 
çaises, ne  doivent  concevoir  qu'avec  peine 
comment  on  est  de  son  pays.  Les  Romains 
Tont  éprouvé  en  devenant  les  maîtres  duMonde, 
quoiqu'ils  se  fussent  réservé  le  privilège  de  la 
patrie ,  ce  que  nous  n'avons  pas  fait  ;  et  quoi-* 
qu'ils  n'eussent  pas  renoncé  à  leurs  lois  an- 
tiques ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait.  Cependant 
on  ne  peut  douter  que  la  nation  française  ne 
$oit  capable  d'eflForts,  d'union  et  de  succès 
pour  recouvrer  l'indépendance  de  son  terri- 
toire, $i  elle  étoit  bien  administrée.  Si  elle 
avoit  été  conduite  avec  talent ,  prévoyance  et 
bonne  foi  depuis  trois  ans ,  cette  indépendance 
ne  scroît plus  une  question  aujourd'hui.  Ainsi, 
dans  la  position  où  nous  sommes,  nous  aurions 
besoin  d  une  armée  pour  recouvrer  notre  indé- 
pendance ,  parce  que  les  fautes  de  notre  admi- 
nistration auroient  été  si  multipliées  qu'elles 
ne  nous  laisseroient  d'espoir  que  dans  la  force. 
Mais  comment  pourrions-nous  croire  que  ceux 
qui  ont  proèongé  nos  malheurs  par  des  com- 
binaisons qui  ont  empêché   la  réunion   des 
esprits,  plus  puissante  que  la  réunion  des  sol- 
dats ,  sauroient  diriger  l'emploi  d'une  grande 
force  armée  dans  des  intérêts  généraux ,  au 


(62) 

moment  où  ils  nous  offrent  la  preuve  qu'ils 
h^ont  pu  combiner  la  loi  de  recrutement  que 
dans  des  idées  étroites  et  particulières?  En 
vain  le  ministère  nous  répétera  que  lorsqu'une 
mesure  est  attaquée  par  différens  moti&  et  par 
des  hommes  d'opinions  opposées,  c'est  une 
preuve:  qu'elle  est  bonne  ;  l'expérience  lui  ré- 
pondra sans  cesse  que  ce  qui  est  repousse  par 
tous  les  esprits  ne  saisit  pas  les  esprits  ;  et  qu'il 
faut  les  saisir  pour  les  conduire.  C'est  le  secret 
de  l'art  de  gouverner  ;  le  reste  est  jeu  d'enfant.. 
Pour  que  Tidée  d'une  armée  française  pût 
se  lier  dans  les  esprits  au  besoin  de  recouvrer 
notre  indépendance  territorial^ ,  il  faudroit 
que  les  Français  sussent  clairement  pourquoi 
les  armées  étrangères  occupent  quelques-unes 
de  nos  provinces ,  et  la  plupart  de  nos  places 
fortes  ;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas;  et 
ici.  je;  me  range  sans  fausse  modestie  au  nombre 
des  ignorans.  Quand  on  veut  avoir  une  idée 
des  divagations  de  l'opinion  publique  à  cet 
égard  comme  à  tous  les  autres,  il  ne  faut  pas 
oublier  un  instant  que  nous  avons  un  ministère 
qui  s'est  fait  le  centre  et  l'objet  de  la  politique 
de  notre  patrie ,  qui  n'a  d'action  que  dans  ses 
intérêts  qui  sont  extrêmement  bornés,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  sa  .conservation  ;  que  ce 
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miiiisière  /en  demandant  des  lois  d^exception 
et  Tusage  de  l'arbitraire ,  a  cent  fois  avoué  que 
son. occupation  la  plus  vive  étoit  de  nous  tenir 
dans  une  ignorance  complète  de  nos  affaires  à 
regard  des  étrangers.  D'un  autre  côté ,  il  est 
impossible  que  nous  tirions  la  moindre  instruc-^ 
tion  des  discours  publics  des  ministres  et  de 
leurs  amis ,  puisque  d'une  année  à  l'autre  j  et 
d'une  question  à  une  autre  question  leurs  dis- 
cours varient  ;  et  comme  la  direction  secrète 
qu'ils  essaient  de  donner  aux  esprits  est  sou- 
vent en  contradiction  avec  les  doctrines  qu'ils 
professent  ostensiblement ,  il  en  résulte  que  les 
idées  générales  ne  se  forment  pas ,  ou  ne  se 
forment  que  par  opposition.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  fournir  des  preuves  à  l'appui  des  variations 
de  la  doctrine  ministérielle  ;  M.  Cardpnnel  en 
a  rassemblé  les  contradictions,  et  les  a  pro- 
duites à  la  tribune  dans  la  session  d&  1816. 
Les  contrastes  sont  si  comiques,  que  tout  le 
monde  en  a  ri ,  même  ceux  qui  ne  pouvoient 
refuser  de  s'y  reconnoître  ;  et  le  ministère  a  pu 
dire  comme  le  Misantrope  :  Je  ne  me  croyais 
pas  si  plaisant.  S'il  n'y  a  pas  d'ensemble  dans 
les  doctrines ,  si  on  les  compose  et  décompose 
pour  chaque  circonstance ,  sauf  à  les  inventer 
de  nouveau  pour  des  circonstances  nouvelles, 
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voyons'  si  du  moins  on  est  d^accord  sur  un  fait 
atussi  notoire  que  Toccupation  de  nos  frontières 
par  des  troupes  étrangères.  On  en  a  donné 
des  motifs  bien  différens  ;  je  les  réduirai  à  trois. 
S'ils  sont  contradictoires ,  il  en  ré3ultera  né- 
cessairement que  les  esprits  n^ont  pas  conçu  le 
tnéme  fait  de  la  même  manière ,  et  que  par 
conséquent  ik  ne  peuvent  considérer  dans  le 
même  sens  et  avec  les  mêmes  espérances  que  le 
fiiit  se  prolonge ,  ou  qu^il  cesse. 

I^  On  a  dit  que  là  conspiration  du  2omars , 
la  promptitude  et  la  fecilité  avec  lesquelles 
elle  s'étoit  exécutée ,  avoient  obligé  TEurope 
victorieuse  à  nous  mettre  en  tutelle  pendant 
un  temps  déterminé ,  pour  ji'être  pas  réduite 
de  nouveau  à  verser  le  sang  des  peuples ,  faute 
de  prévoyance. 

L'occupation  de  nos  frontières  aufoît  donc 
lieu  dans  l'intérêt  légitime  du  repos  de  l'Eu- 
rope,  qui  resteroit  juge  des  progrès  que  nous 
faisons  vers  lesprit  de  sagesse  qui  doit  lui  servir 
de  garantie  dans  l'avenir.  Nos  ministres  noua 
en  ont  souvent  parlé  ainsi ,  lorsqu'au  nom  des 
circonstances  ils  nous  demandoiont  le  sacrifice 
de  nos  libertés  constitutionnelles.  Sans  bien 
comprendre  comment  ce  sacrifice  de  plus  pou* 
voit  être  agréable  àTËurope,  nous,  avons  cédé. 
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Mais  enfin  si  la  sagesse  doit  noua  rendre  nôtre 
indépendance  territoriale ,  il  faadroit  mieux 
avoir  de  la  sa^sse  qu'une  amiée ,  et  réunir  leo 
esprits  que  de^  soldats  ;  puisque  c'est  avec  des 
soldats  que  nous  avons  poussé  la  folie  jusqu'à 
Moscou,  et  avec  des  soldats  encore  que  nous 
avons  fait  cette  équipée  du  20  mars ,  qui  nous 
a  si  mal  réussi  dans  le  moment  et  dans  sqs 
suites.  Cependant  on  est  tenté  dç  croire  que  ley» 
militaires  n^ont  pas  eu  des  torts  bien  graves^, 
en  se  rappelant  combien  de  fois  on  a  entendu 
à  la  tribune  faire  Téloge  de  l'armée  à  laquelle 
nous  devons  Foccupation  de  nos  frontières  ;  et 
si  la  loi  de  recrutement  et  les  discussions  qu'elle 
amène  rappeloient  aux  esprits  modérés  quelque 
chose  de  ces  temps  d'étemelle  douleur  où  la 
force  publique  se  sépara  de  Tautorité,  on  con-^ 
cevroit  que  la  loi  et  les  discussions  seroient  en 
opposition  avec  l'espoir  de  recouvrer  notre 
liberté  territoriale  à  force  de  sagesse. 

2°.  On  a  dit  que  l'Europe  vouloit  ncMi-Sjeu- 
lement^e  mettre  à  l'abri  des  retours  plus  ou 
moins  possibles  de  ce  qu'on  appelle  la  gloire 
française^  mais  qu'elle  avoit  aussi  la  volonté 
de  nous  sauver  de  nos  propres  divisions.,  en 
tenant  sur  nos  frontières  une.  force  capable  à% 
s'opposer  promptement  à  tous  les  excès. 

10.  5 
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C'est  aam  doute  la  certitude  de  cotte  homie 
'^sposition  de  l'Europe  qui  a  Quelquefois  aussi 
engagé  le  ministère  à  s'appuyer  des  étrangers 
soit  directeutent ,  soit  par  insinuation  ;  et  noas 
aurions  alors  bien  itiauraise  grâce  de  préten- 
dre à  lindépendance  pour  avoir  la  liberté  de 
nous  entr'égorger ,  aux  risques  de  tout  ce  qui 
pourroit  périr  au  rtiilieu  de  nos  divisions.  Dans 
ce  cas  encore ,  réunir  les  esprits  auroit  mieux 
yalu  que  de  penser  à  réunir  des  soldats  ;  et  si 
les  esprits  ne  sont  pas  réunis ,  à  quoi  servira 
une  armée  ? 

3".  Enfiïi  on  a  dît  que  TEurope  nous  ayant 
imposé  dès  conditions ,  comme  il  est  d  usage 
à  ^a  suite  des  victoires  remportées,  se^  années 
Festoient  dans  nos  provinces  frontières  et  dans 
nos  places  fortes  ,  jusqu'à  ce  que  lès  condi- 
tions et  les  conséquences  du  traité  fussent 
accomplies.  ' 

Dans  celte  version ,  les  armées  de  l'Europe 
seroient  victorieuses  atant  d'être  protectrices; 
et  le  ministère  n'a  paô  dit  le  contraire,  puisqu'il 
nous  a  parlé  plu^ieuçs  fois^avec  douleur  de  la 
nécessité  d'acquit tet^  des  tribid».  £n  vérité,  il 
eèt-dîfficilé  de  s'yteconnottre.  Mais  enfin ,  nous 
•avôtoB  signé  un  traité.  Ou  nous  en  avû^s  accepté 
les  conditions  loyalement  et  av^c.  l'intention 
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âc  les  reniplir ,  ou  nous  les  avons  accepti^e^ 
<!omme  contraints ,  et  avec  toutes  les  arrière- 
pensées  naturelles  au  foîble  cédant  à  la  néces- 
sité. Si  nous  avons  accepté  loyalemeilt,  comme 
on  Dous  Ta  si  souvent  répété  à  la  tribune  en 
vantant  notre  honneur  et  notre  constance  dans 
Fadversité  »  une  armée  ne  nous  est  nullement 
nécessaire  pour  remplir  les  clauses  du  traité  ; 
on  pourroit  même  croire  que  plus  nous  dé- 
penserons en  soldats  dans  notre  intérieur,  et 
plus  nous  aurons  de  peine  à  payer  les  soldats 
e'trangers ,  sans  écraser  à  la  fois  notre  agricul- 
ture et  notre  industrie  ,  sans  augmenter  le 
nombre  des  misérables  ,  et  ôter  par  consé- 
quent des  chances  à  notre  tranquillité  future. 
Si  nous  avons  accepté  les  clauses  et  les  consé- 
quences du  traité  avec  une  annère  -  pensée  , 
notre  loi  de  recrutement  et  les  discussions 
publiques  qu^elle  entraîne  sont  d'une  poli- 
tique bien  imprudente ,  puisqu'elles  auroient 
nécessairement  de  Tinfluence  sur  la  conduite 
ultérieure  que  tiendroient  les  étrangers. 

On  sent  que  je  n'ai  pu  faire  que  des  suppo- 
sitions :  mais  puisqu'il  y  a  plusieurs  manières 
admises  publiquement  de  considérer  la  sus- 
pension de  notre  indépendance  territoriale, 
il  est  incontestable  que  la  formule  :   il  nous 
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faut  une  armée  ,  ne  se  présente  pas  daa<( 
tous  les  esprits  d^une  manière  uniforme ,  et 
que  chacun  pouvant  prévoir  de  cette  mesure 
des  conséquences  différentes,  de  ce  que  tout 
le  lAonde  répète  la  même  chose ,  il  ne  s^en- 
suit  pas  du  tout  que  les  vues  soient  les  mêmes. 
Cependant  pour  avoir  à  cet  égard  une  vé- 
ritable opinion  publique ,  pour  qu^on  put 
connoître  les  préjugés ,  les  préventions ,  les 
craintes  que  tous  les  partis  doivent  sacrifier  à 
la  nécessité  d'avoir  une  armée ,  il  seroit  indis- 
pensable d'abord  de  savoir  pourquoi  il  nous 
en  faut  une.  Est-ce  pour  obtenir  notre  indé- 
pendance territoriale  7  L'armée  doit  être  for- 
mée sur  des  principes  qui  répondent  du  succès. 
Est  -  c  epour  conquérir  ?  L'armée  doit  être 
formée  sur  un  autre  plan.  Est-ce  pour  répon- 
dre de  la  tranquillité  intérieure  et  de  la  con- 
servation de  la  légitimité  sur  le  trône  ?  Il  faut 
alors  des  combinaisons  d*un  autre  genre ,  et 
qui  ne  sont  pas  difficiles  à  inventer;  car  M.  de 
Feltre  les  avoit  rencontrées  sans  efforts ,  lors- 
qu'il avoit  cru  que,  pour  défendre  la  tranquil- 
lité intérieure  ,  il  falloit  donner  les  grades  aux 
intéressés  à  la  propriété ,  et  que  pour  défendre 
la  royauté ,  il  falloit  une  armée  royale.  Dès 
qu'on  sort  des  combinaisons  qu'il  avoit  adop* 
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tées ,  dès  qu^un  projet  de  loi  va  jusqu'à  pro- 
poser de  sacrifier  les  prérogatives  du  trône , 
tout  le  monde  est  autorisé  à  croire  que  ce  n'est 
pas  seulement  une  armée  royale  qu'on  désire  ; 
et  alors  que  veut-on  en  répétant  :  il  nous  faut 
une  armée  (i)  ?  Déjà  des  orateurs  nous  ont  dit 
qu'il  falloit  une  arnjée  nationale  ;  car  nous  en 
sommes  à  la  nation  maintenant  de  même  qu'en 
1790;  et  comme  on  va  toujours  vite  quand 
on  recommence  ce  qui  déjà  a  été  fait,  avant 
peu  nous  en  serons  au  peuple ,  et  on  voudra 
des  armées  populaires  comme  on  veut  aujour- 
d'hui des  armées  nationales.  Nous  touchons  à 
ce  moment  de  plus  près  qu'on  ne  se  l'imagine , 
puisqu'on  réclame  déjà  l'égalité  absolue  ,  et 
que  l'égalité  absolue  étant  la  négation  de  toutes 
les  situations  sociales ,  elle  conduit  droit  à  la 
démagogie. 

Je  suis  persuadé  que  ceux  qui  réclamcînt 
l'égalité  dans  le  mode  de  placement  et  d'avan- 
cement à  l'armée,  n'ont  pas  réfléchi  sur  cette 

(i)  Dans  la  discussion  sur  la  loi  de  recrutement ^  on  a  violem* 
ment  attaqué  Tadministration  de  M.  le  duc  de  Feltre  comme 
ministre  de  la  guerre.  Je  n*ai  pas  les  connoissances  suflî santés 
pour  la  condamner  ou  pour  la  justifier;  et  j*espère  que  mes  lec-  ' 
teuFs  n*app1iqueront  pas  à  Tadministration  d'un  ministère  et 
.que  je  dis  des  principes  adoptes  pour  la  formation  d'une  arméo 
destinée  à  conserver  le  sol  et  à  défendre  la  légitimités 
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vërité  qui  explûpie  toute  la  révolution  Aran* 
çaise ,  savoir  que  Tégalité  est  la  négaiion  de 
toutes  les  situations  sociales ,  de  toutes  les  supé- 
riorités politiques  et  morales.  Dans  le  fond  de 
leurs  pensées ,  ils  iradmetlent  pas  qu  un  homme 
sans  éducation  soit  propre  à  commander  des 
hommes  bien  élevés  ,  ni  oue  des  officiers  qui 
n^auroient  pour  vivre  que  leur  traitement  pus- 
sent offrir  de  la  paix  extérieure  et  de  la  stabi- 
lité intérieure  une  garantie  comparable  à  h 
garantie  que  donneroient  des  ofliciers  pour 
qui  le  service  ne  seroit  pas  une  profession  né- 
cessaire à  leur  existence.  Si  faire  sa  fortune  est 
la  pensée  habituelle  de  tout  militaire  qui  pré^* 
tend  à  monter  en  grade ,  Tarmée  sera  essen* 
tiellement  conquérante ,  Tétat  de  paix  lui  sera 
insupportable  T)  parce  qu^il  n^est  alors  qu^un 
état  de  misère.  Quiconque  a  administré ,  et  a 
été  assez  heureux  pour  essayer  d'aider,  de 
tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  d'un 
administrateur  en  chef ,  des  régimens  que  la 
paix  avoit  fait  refluer  dans  les  villes  de  lia- 
térieur  ,  en  1814  ,  est  plus  que  personne 
(disposé  à  plaindre  une  armée  à  laquelle  le 
retour  de  Buonaparte  offroit  une  carrière  in- 
commensurable d^espérances  à  la  place  d'une 
situation  impossible  à  supporter.  Le  systçn^ 
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de  cooscripiion  prenant  les  jeunes  gais  avant 
qu^Us  aient  un  état,  et  le  sy&tème  d^avance- 
meut  ne  donnant  jamais  qu'un  grade  sans 
moyens  de  le  soutenir,  les  soldats  et  les  offi- 
ciers aspirolent  également  à  la  guerre  ,  parce 
que  I4  paix  les  laissoit  dans  le  désœuvré* 
n^nt  et  dans  un  état  voisin  de  la  misère  ; 
au$3i  ne  se  plaisoient-ils  nulle  part  moins  (jii'en 
Fi^ance.  Il  est  beau  ide  poser  en  principe  que 
tout  le  mpudc  peut  prétendre  à  tout  ;  mais 
comme  il  n^  a  dans  aucun  pays  de  TËurope 
ni  un  arpent  de  terre  ,  ni  un  écu  qui  n'appar- 
Uennent  à  quelqu'un ,  la  prétention  générale 
d'acquérir  ne  peut  se  satisfaire  que  par  des 
conquêtes  au-dehors  ou  des  spoliations  dans 
Tintérieur.  L'égalité  qu'on  réclame  dans  la 
formation  de  Tarmée,  et  qu'on  veut  avec  fu- 
reur parce  qu'on  ne  peut  l'obtenir  qu'en 
violant  toutes  lets  situations  sociales  ,  a  pour 
but  de  faire  descendre  les  jeunes  gens  élevés 
dans  toutes  les  habitudes  d'une  vie  douce  et 
honorable ,  de  leur  donner  pour  compagnons  « 
pour  fiociété  habituelle  des  hommes  qui  n'ont 
avec  eux  aucunes  pensées  communes ,  aucune 
égalité  réelle  de  position  ,  et  de  faire  monter 
au  cpmmandement  ceui^  qui  n'ont  aucune  des 
fiupériorités  sociales  qui  rendent  le  comman^ 


(72) 

dément  si  naturel,  qa'il  est  alors  dans  Tin- 
tërét  des  subordonnes  plus  que  dans  rintérêt 
de  ceux  qui  Texercent.  Toute  grandeur  qui 
n^cst  pas  onéreuse  à  celui  qui  en  jouit,  est 
toujours  à  charge  à  la  société  ;  on  oublie  trop 
cette  vérité  que    connoissoient    nos    aïeux; 
on  paroît  bien  plus  occupé  d'exciter  Fam- 
bition  de  ceux  qui  n'ont  rien,  que  de  faire 
tourner  au  profit  de  la  société  les  supériorités 
déjà  acquises  ;  je  ne  crois  pas  qu^un  Etat  puisse 
résister  à  cette  fausse  et  désastreuse  combinai- 
son ,  car  elle  est  elle-même  un  signe  certain 
de  décadence.  Pour  vouloir  qu'il  n'y  ait  aucune 
.différence  entre  un  soldat  et  un  soldat ,  il  falu- 
droit  oser  affirmer  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  les  je  unes  gens  de  vingt  ans  au  moment 
où  on  les  prend  pour  les  déclarer  soldats  ; 
que  tout  est  égal  entre  celui  qui  a  de  l'ins*» 
truction  et  celui  qui  n'en  a  pas  ,   entre  la 
pauvreté  et  la  richesse,   entre  l'élévation  de 
sentimens  que  donne  la  possibilité  acquise  de 
satisfaire  ses  besoins  sans  efforts ,  et  la  rudesse 
que  contracte  nécessairement  celui  qui ,  dès 
ses  plus  jeunes  ans,  n'adû  son  existence  qu'à 
des  travaux  pénibles.  Telle  est  l'égalité  que 
le  peuple  comprend  ;  elle  est  barbare  ,  elle 
est  destructive  de  Tordre  établi ,  des  condi^ 
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tions  essentielles  de  la  civilisation  :  ce  n  est 
certainement  pas  Inégalité  que  réclament  les 
députés  qui  défendent  le  projet  de  loi  de  re- 
crutement, et  pourtant  c^est  la  seule  qu'ils 
puissent  obtenir. 

Comme  ils  ont  une  arrière  -  pensée  qu'ils 
ne  disent  pas ,  et  qu'il  faut  cependant  con- 
noître  si  on  veut  les  comprendre ,  je  vais  la 
révéler,   bien  sûr  de  ne  pas  être  démenti. 

Le  retour  du  Roi  a  produit  nécessairement 
un  grand  choc  entre  les  intérêts  et  les  vanités , 
puisque,  pendant  sa  longue  absence,  beau- 
coup de  supériorités  politiques  et  morales 
s'étoîent  formées  ^  la  place  et  en  opposition 
de  celles  qui  existoient  dans  l'ancienne 
monarchie.  Le  Roi  a  reconnu  la  noblesse 
nouvelle  et  la  noblesse  ancienne  ;  il  ne  pou  voit 
guère  faire  autrement  ;  il  n'étoit  pas  revenu 
pour  classer  les  vanités  ;  c'étoit  déjà  beau- 
coup d'avoir  à  fixer  tous  les  intérêts  acquis , 
toutes  les  positions  incontestables ,  et  d'ins- 
pirer assez  de  confiance  pour  que  personne  ne 
se  crût  obligé  de  chercher  des  garanties  hors 
du  pouvoir.  Mais  s'il  est  possible  aux  rois  de 
reconnoître  les  supériorités  politiques,  dont 
les  titres  et  les  distinctions  ne  sont  d'ailleurs 
qu'une  bien  foible  partie ,  il  n'est  pas  en  leur 
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puissance  de  décider  des  supériorités  mpr^lç^. 
A  cet  égard,  les  hommes  se  mesurent  em* 
mêmes.  Deux  noblesses  reconnues  et  non  con- 
fondues, des  supériorités  politiques  en  discor- 
dance, des  supériorités  morales  en  rivalité* 
ont  fait  naître  une  étrange  question  que  je  vais 
poser  comme  on  me  Ta  présentée;  de  moi" 
même  elle  ne  me  seroit  jamais  venue  à  U 
pensée ,  ay wt  trop  d'orgueil  ou  de  modestie 
pour  comparer  les  autres  à  moi,  et  pour  me 
comparer  à  personne. 

Voici  cette  question  :  «  Est-ce  nous  qui  le$ 
»  recevons,  ou  nous reçoivent*ils?  » 

G- étoit  reconnoitre  dçux  nations  dont  Tune 
.  ne  consentiroit  à  admettre  l'autre  qu'à  con- 
dition qu'elle  accepteroit  une  adoption;  les 
discussions  qu'on  établissoit  si  imprudemment, 
pendant  que  Buonaparte  préparoit  son  débar- 
quement, pour  savoir  si  le  Roi  étoit  rei^iiz^  ou 
s'il  a  voit  été  rappelé^  ç'adressoient  moiqs  ai| 
Roi  peut-être  qu'à  cette  partie  de  la  société 
qui  a  voit,  pendant  vingt-cinq  ans ,  placé  toutes 
ses  espérances  sur  ce  retour.  On  sent  aisément 
que,  dans  cette  question ,  «  est-ce  nous  qui  les 
i>  recevons ,  ou  nous  reçoivent-ils  ?  »  il  ne 
s'agit  nullement  de  la  classe  du  peuple,  de 
J'égalité  absolue ,  ni  même  d'une  égalité  quel- 
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conqoe  ;  et  qu'on  n'emploie  le  mot  égalité , 
qu'on  ne  tente  son  application  qu'autant  qu'il 
le  faut  pour  abaisser  ceux  qu'on  ne  veut  pas 
voir  au-dessus  de  soi.  Tout  cela  est  dans 
le  cœur  de  l'homme ,  comme  il  est  dans  l'ordre 
des  choses  que  le  résultat  de  ce  combat  entre 
des  vanités  soit  de  faire  écraser  encore  une 
fois  toutes  les  supériorités  politiques  et  mo- 
raies  par  la  classe  qui  n'en  reconnoît  aucune. 
Mais  parce  que  des  hommes  passionnés  ont  la 
force  de  pousser  en  descendant,  ils  s'imaginent 
qu'ils  seront  assez  forts  pour  s'arrêter  au  degré 
qu'ils  ont  marqué.  C'est  une  grande  erreur; 
l'événement  l'a  mille  fois  prouvé ,  sans  que  l'ex- 
périence puisse  jamais  servir  de  leçon;  l'or- 
gueil n'en  reçoit  pas,  et  la  vanité  s'en  irrite. 

En  demandant  l'égalité  dans  le  mode  d'a- 
vancement, en  niant  toutes  les  supériorités 
politiques  et  morales  préexistantes  dans  les 
hommes  au  moment  où  ils  reçoivent  un  uni- 
forme ,  il  est  incontestable  que  l'arrière-pensée 
n'est  pas  d'ôter  à  la  noblesse  ancienne  le  pri- 
vilège exclusif  de  commander  à  la  gueire,  elle 
l'a  perdu  par  les  changemens  quise  sont  opérés 
dans  la  société  (i  ) ,  mais  de  l'éloigner  du  ser- 

(i)  La  noblesse  n*a  commandé  exclusivement  à  la  guerre  que 
^uand  la  noblesse  étuit  la  seule  force  milltaii-e  de  TËtat. 
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a  fait  oublier  le  besoin  de  maintenir  Tasccn* 
dant  si  monarchique  de  la  grande  propriélé, 
on  s'est  arrête  du  moins  en  descendant  à  ceux 
qui  payoienl  trois  cents  francs  d'imposition?. 
On  déplaçoit  les  influences  de  la  propriété, 
on  ne  les  nioit  pas  ;  on  n'osa  même  changer  la 
somme  déclarée  nécessaire  pour  être  cligible. 
En  ne  fixant  aucune  condition  pour  commander 
à  la  guerre ,  on  va  beaucoup  plus  loin  ;  on  fait 
un  métier  auquel  tout  le  monde  peut  prétendre, 
de  ce  qui  ne  devroit  être ,  dans  sa  généralité, 
que  le  résultat  d'une  situation  ;  on  pousse  à  la 
fois  à  l'égalité  absolue ,  à  l'esprit  de  conquête , 
deux  dangers  très-grandspour  une  nation  aussi 
inflammable  que  la  nôtre,  et  dont  nous  de- 
vrions être  effrayés,  si  rexpérience  servoità 
quelque  chose.  Tout  officiel  doit  être  soldat; 
rien  n'est  plus  juste ,  si  cela  signifie  que  pour 
saisir  l'ensemble  d'une  chose  il  faut  ravoir 
étudié  dans  ses  détails  ;  mais  n'y  a-t-il  qu'une 
manière  d'être  soldat?  et  la  société,  dont 
l'armée  n'est  qu^une  condition  secondaire, 
doit-elle  sacrifier,  pour  avoir  des  régimens , 
toutes  les  supériorités  politiques  et  morales 
sans  lesquelles  elle  ne  seroit  pas  ?  Tout  ralili- 
taire  doit  conserver  l'espérance  de  commander 
à  son  tour,  en  s'élevant  de  grade  en  grade; 
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rien  n'est  plus  juste  encore ,  si  Taisance  pre- 
mière qui  donne  la  facilité  de  commander 
pour  Favantage  des  autres  existe.  Dans  le  cas 
contraire ,  le  commandement  ne  seroit  pas  une 
supériorité  ^  il  ne  seroit  qu^un  métier  ;  et  per- 
sonne en  Europe  ne  peut  ignorer  quels  dangers 
court  la  civilisation  quand  les  choses  en  sont 
là.  Les  efforts  faits  par  Buonaparte  pour  mettre 
ce  qu'on  appeloit  autrefois  les  officiers  de  for- 
tune dans  une  position  favorable  au  comman- 
dement, ont  été  incroyables;  et  cependant  la 
conquête  du  Monde  n'y  auroit  pas  suffi.  Pou- 
vons-nous oublier  ce  qu*il  nous  en  coûte  , 
depuis  que  nous  avons  perdu  tous  les  fruits  de 
la  victoire,  pour  soutenir  ceux  auxquels  nous 
avons  accordé  des  grades ,  et  pour  rembourser 
à  TEurope  ce  qu'elle  prétend  que  nous  lui 
avons  arraché  pour  satisfaire  des  officiers  sans 
fortune?  Et  lorsque  la  France  en  éprouve  une 
gène  dont  les  effets  peuvent  se  prolonger,  qui 
assureroit  que  les  demi-soldes ,  les  traitemens 
de  réforme ,  les  pensions  et  les  expectatives 
font  des  heureux,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
été  placés  et  déplacés  par  les  circonstances, 
ne  regrettant  pas  l'absence  des  peines  morales 
qui  leur  étoit  du  moins  assurée  si  tant  de  faux 
système*  ne  les  avoient  arrachés  à  leur  situa- 
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tion  première  ^  Dans  im  siècle  où  l 'argent  a 
tant  d'empire ,  il  est  impossible  de  comprendre 
ceux  qui  croient  ne  mettre  en  jeu  que  des 
vanités ,  en  appelant  tous  les  hommes  armés 
à  prétendre  à  tout. 

De  toutçs  les  situations  sociales ,  la  propriété 
est  incontestablement  la  situation  la  plus  favo- 
rable aux  hommes  qui  se  destinent  à  l'état 
militaire.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  banquier, 
un  négociant,  un  avocat,  un  professeur,  un 
peintre  puisse  aller  faire  la  guerre  cinq  ou  six 
ans,  et  rester  disponible  pour  la  guerre  qui 
suivra,  sans  que  ses  affaires  en  souffrent ,  sans 
qu'il  soit  dévoré  d'inquiétudes  sur  le  sort  et 
l'avenir  de  sa  famille ,  de  ses  enfans ,  toutes  les 
fois  qu'il  envisage  la  possibilité  de  mourir  sur 
lechamp  de  bataille;  on  ne  conçoit  pas  davan- 
tage qu'on  ose  changer  en  un  métier  lucratif 
le  soin  de  défendre  sa  patrie.  Vous  prenez  vos 
soldats  à  l'âge  où  ils  sont  célibataires ,  vous  leur 
interdisez  le  mariage  avant  de  les  prendre;  et 
vous  avez  raison.  Sans  cela,  vous  muUiplicrczlcs 
pauvres  de  manière  à  ce  que  la  société  en  seroit 
envahie.  Quand  vous  les  libérez  du  service 
militaire ,  il  est  temps  pour  eux  d'entrer  en 
ménage.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  officiers; 
le  temps  pour  lequel  ils  se  destineut  au  service 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  limité  ;  ib  entrent 
dans  la  carrière  avec  l'intention  de  n'en  sortir 
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(jfu'â  l'âge  où  il  faut  se  reposer;  ils  ne  peuvent 
rester  célibataires  ;  et  si  Texistence  de  leur 
famille  ne  repose  pas  sur  la  propriété  »  que  de- 
viendront les  femmes,  les  enfans?  que  devien- 
dront-ils eux-mêmes  à  Tâge  du  repos?  Vous 
aveznouvellementcréé  un  système  de  semestre, 
sans  Vous  informer  où  iroit  pendant  six  mois 
Tofficier  qui  ne  possède  rien ^  et  que  des  habi*: 
tudes  contractées  empêchent  de  se  rendre  dans 
la  chaumière  où  il  est  né ,  dans  l'atelier  où 
vivent  ses  parens.  Est-ce  en  France  qu'on  peut 
ignorer  ce  qu'il  en  coûte  au  Trésor  public 
aveclegalité  absolue  appliquée  à  l'armée  ?  Est-^ 
ce  en  France  qu'on  croit  pouvoir  soumettre 
sans  danger  à  l'économie  ceux  qui  ont  des 
titres  et  n'ont  point  de  propriété?  Malheureux 
par  la  paix  tant  qu'ils  restent  au  service ,  parce 
que  la  progression  de  la  solde  ne  suit  pas  la 
progression  des  dépenses  ; .  malheureux  par  la 
paix   quand   ils   sont  réformés,    parce    que 
la  solde    de  réforme  est  la  réduction  d'uuQ 
chose  qui  ne  suffisoît  pas  dans  son  entier; 
vous  créez  des  intérêts  si  opposés  au  repos 
de  l'Europe  qu'il   sei:oit  possible  de   prou- 
ver qu'il  y  a  eu  un  moment  où  Buonaparte 
victorieux  voulut  s'arrêter,  et  ne  le  put  pas.  ï^e 
Hioirvement  avoit   commencé   avant  lui  ;    il 
le  recevoit  au  moins  autant  qu'il  le  donnoit. 
lo.  6 
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S'il  avoit  eu  une  armée  monarchique ,  et  non 
une  armée  instituée  pour  la  conquête ,  il  auroit 
conclu  la  paix  à  ChâiiUon.  Qu'auroit-il  fait 
de  son  armée  après  la  paix ,  puisque  Tévéne- 
ment  a  prouvé  qu'elle  ne  pouvoit  pas  s^attachcr 
h  un  gouvernement  qui  ne  faisoit  pas  la  guerre  ^ 
ou  qui  la  faisoit  malheureusement?  Le  direc- 
toire lui-même  n'avoit^il  pas  été  entraîné  à 
faire  la  guerre  y  quoiqu^il  ne  pût  ignorer  qu'il- 
périroit  à  cause  de  la  guerre  ?  Une  grande  partie 
de  Tagitation  qui  existe  encore  aujourd^burne 
tient-elle  pas  autant  à  des  situations  pénibles 
qu'à  des  souvenirs?  £t  si  les  campagnes  des- 
quelles vous  attendez  vos  nouveaux  conscrit» 
sont  tourmentées  de  nouvelles,  de  frayeurs  et 
de  pensées  qui  ne  sont  pas  favorables  à  la  monar^ 
chie,  il  ne  tientqu'àvous  d'en  découvrir  les  cau- 
ses ;  pcutrétre  alors  serez  vous  moins  prompb 
i  risquer  de  les  perpétuer.  Si  la  noblesse  poli- 
tique n'existe  plus  dans  ses  effets,  si  elle  ne 
doit  pas  seule  commander  à  la  guerre  parce 
qu'elle  n'est  plus  seule  la  force  défensive  de 
FËtat ,  ce  n^est  pas  un  motif  pftur  nier  l'as^ 
eendant  de  la  propriété  sur  l'esprit  de  l'armée , 
et  pour  seconder  Tefiroyable  penchant  de  la 
révolution  à  rabaisser  les  supériorités  poli^ 
tiques- qui  tiennent  au  sol.  Leur  substituer  des 
supériorités  qui  ne  tiennent  à  rien  dès  que  la 
paix  est  conclue ,  c'est  conspirer  la  ruine  de 
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sa  patrie,  et  rémettre  en  problème  le  repos 
du  Monde.  Il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  s^élé- 
veroit  contre  ce  système ,  si  des  vanités  irritées  . 
ne  vous  ôtoient  la  faculté  de  voir  à  qui  vous 
livrez  Tavenir.  Reconnoître  encore  une  fois 
deux  nations  en  France;  lorsqu'il  s'agît  de 
former  Tarméc  ,  nier  encore  une  fois  les  supé- 
rîoritéis  politiques  et  morales  sur  lesquelles  re- 
pose la  société  ;  reconstituer  encore  une  fois 
Tantiée  de  manière  qu'elle  ne  soit  bonne  que 
pour  conquérir  ;  proposer  encore  une  fois  la 
conscription,  qui  n'est  qu'une  loi  propre  à  une 
république  militaire ,  au  moment  où  on  sacri- 
fie les  i^rérogatives  du  pouvoir  royal ,  pour 
que  l'armée  française  soit ,  comme  en  1798, 
Tarraée  de  la  loi ,  c'est  certainement  justifier  la 
phrase  prononcée  par  M.le  comte  de  Salaberr y , 
dans  la  séance  du  i5  janvier,  et  sur  laqpelle 
les  vrais  Français  ne  peuvent  trop  réflé^in 
<tt  La  conspiration  contre  la  monarchie,  la 
>  légitimité  et  la  Charte ,  me  pardit  flagrante. 
»  Je  la  suis ,  je  la  vois  se  rêleper  hideusement 
»  dans  les  mesures  successives ,  et  dans  toutes 
i»  les  erreurs  adoptées  comme  des  moyens  de 
y^  salut  par  les  ministres  les  plus  probes  et  les 
»  plus  dévoués ,  par  ceôx  qui  ont  donné  i  la 
h  France  les  phis  irrécusables  garanties.  » 
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Je  laisse  de  càié  la  probitë ,  le  dévoue* 
ment ,  les  garanties  données  par  les  minis-^ 
très  que  désignent  M.  le  comte  de  Salaberry  ; 
en  politique ,  rien  n^est  plus  inutile  que  de 
scruter  les  sentimens,  rien  n'est  moins  ras- 
surant que  la  pureté  du  cœur  :  c'est  de  capa- 
cité qu'il  s'agit  avant  tout  ;  car  on  perd  plus 
d'empires  sans  le  vouloir  qu'avec  Tintention 
de  les  perdre^  Buonaparte  ne  vouloit  se 
perdre  ni  à  Moscou ,  ni  à  Waterloo  ;  et  ce- 
pendant sa  perte  fut  prédite  lorsqu'il  partit 
pour  conquérir  la  Russie  ;  sa  perte  étoit  une 
sensation  publique  lorsqu'il  partit  pour  la  Bel- 
gique. Certes,  les  ministres  qui  nous  admi- 
nistroient  avant  le  20  mars  avoient  de  la  pro- 
bité 9  de  bons  sentimens  ;  plusieurs  avoient 
donné  vingt-cinq  ans  de  fidélité  pour  gages 
de  leur  attachement  au  trône  ;  en  paroîtront- 
ils  moins  coupables  aux  yeux  de  la  postérité? 
La  France  est -elle  moins  malheureuse  des 
suites  de  leur  imprévoyance ,  qu'elle  ne  l'au- 
roit  été  par  leur  trahison?  Quand  le  plus 
grand  des  crimes  en  politique  ne  seroit  pas 
Tabsence  de  talens ,  il  resteroit  encore  à 
savoir  si  des  divisions  intérieures ,  de  misé-* 
râbles  débats  d'amout-propre  n'ont  pas  ab- 
sorbé des  pensées  que  réclamoit  la  situation 
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(dangereuse  dans  laquelle  se  trouvoit  la  patrie. 
M.  Je  comte  de  Salaberry  n'a  pas  dit  à  la  tri-  ' 
bude.:  la  conspiration  se > forme  ;  il  a  dit  : 
elle  se  reléçe^.nuot  vrai  à  toutes  les  épo- 
ques depuis  1789;  car  il  a  toujours  été  ques- 
tion de  changer  la  >  monarchie  ,  d'éloigner  la 
légitimité,  de  renverser  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat  ;  et  les  mêmes  mots  ne  se  repro- 
duisent aujourd'hui  que  parce  qu'il  seroit  im- 
possible aux  hommes  d'en  inventer  de  nou- 
veaux ,  lorsque  les  situations  sont  absolument 
semblables.  Que  peuvent  les  sentimens ,  lors- 
que les  choses  ont  été  mises  dans  cet  état  où 
il  n'y  a  plus  à  en  attendre  que  des  consé- 
quences fatales  ?  En  vain  vous  crierez  à  une 
nation  en  alarmes  qu'elle  ne  comprend  pas 
ce  que  vous  voulez ,  qu'elle  attache  à  vos  ex- 
pressions un  sens  que  vous  n'y  attachez  pas  ; 
en, littérature  même,  si  les  maîtres  ont  re- 
connu que  le  peuple  fait  la  langue,  lui  dis- 
puterez-vous  le  droit  de  la  faire  dans  ce  qui 
le  touche  directement  ?  et  tandis  que  vos  ora- 
teurs se  disputent  sur  le  nom  qu'on  peut  en 
bomie  logique  donner  à  la  loi  par  laquelle 
vous  voulez  assurer  le  complémentde  l'armée, 
il  n'tîst  pas  un  village  en  Çrance  où  il  ne  soit 
inrcvocablement  arrête  qu'on  rétablit  la  cons- 
cription Il  m'est  arrivé  quelquefois  de  causer 
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avec  des  ministériels  ;  au  bout  d^une  heure , 
je  commençois  à  trouver  qu'il  y  avoit  quel^ 
que  chose  de  spécieux  dans  leurs  exjilications. 
S'ils  pouvoient  aller  de  commune  en  com- 
mune ,  de  rue  en  rue  ,  s'adresser  à  chaque 
individu  ,  diviser  et.  subdiviser  chaque   idée 
selon  la  portée  d'esprit  des  interlocuteurs  , 
je  suis  persuadé  qu'ils  finiroient  par  se  faire 
comprendre  ;    leur   tort   est    d'oublier  qne 
la  langue  française  a  reçu  de  terribles  défi- 
nitions par  là  révolution  ;  que  les  esprits  en 
général  n'ont  saisi  que  les  extrêmes  ,  parce 
que  les  extrêmes  seuls  les  frappent  ;  que  les 
mots  patrie ,  nation ,  loi  ont  pris  une  signi^ 
fication  déterminée  ;  et  que  la  même  dispo^ 
sition  qui  fait  que  tant  de  patriotes  ne  peu^* 
vent  entendre  un  royaliste  parler  de  hiérar* 
chie  sociale  ,   sans   croire   qu'il  regrette  la 
féodalité ,  porte  les  royalistes  et  le  peuple  ^ 
par  des  seutimens  opposés ,  à  voir  le  renver- 
sement de  la  monarchie  dans  toutes  les  me* 
sures  qu'on  ne   peut  appuyer  sans  rappeler 
les  expressions  devant  lesquelles  la  monarchie 
a  reculé.   11  y  a  ébranlement  dans  la  société 
lorsqu'on  voit  le  peuple  des  campagnes  crain- 
dre le  retour  de  la  dîme  et  de  la  servitude 
féodale  ,  et  les  grands  propriétaires  l'irruptioa 
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contre  les  châteaux  ;  les  jeunes  gens  appré- 
hender le  retour  de  la  conscription  .  et  les 
hommes  faits  l'asservissement  de  la  patrie  ; 
l^s  ministres  s'effrayer  des  idëe^  favorables 
à  la.  liberté  ^  et  la  France  des  mesures  favo7 
râbles  au  despotisme  ;  et  tout  le  monde  à  1^ 
fois  trembler  devant  la  possibilité  de  la  dé- 
magogie de  nouveau  triomphante  ,  et  devant 
la  possibilité  de  voir  encore  la  force  publique 
disposer  du  trône  dont  elle  doit  être  la  ga- 
rantie. Si  tant  de  craintes  contradictoires  se 
rencontrent  ensemble,  n'est -il  pas  évident 
que  c'est  parce  que  le  ministère  tâte  succes- 
sivement tous  les  systèmes»  ou  reproduit  sou- 
vent ensemble  les  systèmes  contradictoires  qui 
ont  laissé  des  traces  si  profondes  dans  les 
souvenirs  P 

Il  ne  seroit  pas  difficile  en  effet  de  prouver 
que  tout  ce  qui  a  renversé  la  monarchie ,  les 
lois  fondamentales  de  TËtat ,  et  contribué  à 
éloigner  la  légitimité  ,  se  reproduit  sous  nos 
yeux;  que  tout  ce  qui  peut  alarmer  une  so- 
ciété qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  rasseoir  » 
se  représente  aux  esprits.  Si  cela  se  fait  avec 
de  bons  sentimfins  ,  ce  que  je  ne  puis  nier, 
ni  afïiwner  ,  parce  qu'à  Dieu  seul  appartient 
^  juger  les  sentimens  ,  la  France   n'en  est 
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pas  moins  malheureuse;  car  elle  éprouve 
déjà,  par  la  perte  desasécurité,  une  partie  des 
maux  qu'elle  appréhende;  et,  ce  qui  ne  peut 
qu'inspirer  une  profonde  pitié ,  tant  de  choses 
extraordinaires  et  contradictoires  Font  agitée 
depuis  vingt-sept  ans,  qu'elle  craint  à  la  fois  ce 
qui  ne  peut  arriver  que  successivement.  Mais 
les  idées  sont  troublées  ;  elles  n'ont  plus ,  elles 
ne  peuvent  plus  avoir  de  régulateur.  £n  voici 
la  raison. 

Lorsqu'une  société  tombe  en  dissolution  par 
Toubli  ou  le  mépris  de  ses  lois  fondamentales, 
il  arrive  quelquefois  qu'un  homme  vient  aif 
secours  de  la  société  ;  il  la  soutient  par  des 
moyens  qui  nous  sont  inconnus  ^  et  qui  ne 
sont  pas  en  lui  ;  car  les  forces  extraordi- 
naires dont  il  a  besoin  pour  créer  un  pouvoir 
capable  de  suppléer  à  toutes  les  anciennes 
institutions  qui  n'existent  plus,  le  précipitent 
lui-même  au-delà  du  but  qull  s'étoit  marqué. 
Il  tombe.  Mais  l'exemple  qu'il  a  donné  est 
d'autant  plus  désastreux ,  que  les  foibles  esprits 
n'ont  été  frappés  que  de  ce  qui  étoit  apparent, 
et  se  sont  accoutumés  à  voir  la  garantie  de 
la  société  dans  la  force  de  l'homme  ,  et  noa 
dans  la  force ,  dans  le  respect  des  institutions^ 
l^'exemple  de   Buoi\aparte  est  fatal  à  i'Ëu* 
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ïope,  qui  ne  vêtit  pas  comprendre  les  causes 
it  l'agitation  qu'elle  éprouve  ;  cet  exemple 
est  mortel  pour  la  France,  qui  demande  sans 
cesse  aux  hommes  ce  que  Dieu ,  dans  ses  éter- 
nels desseins ,  n'accorde  qu'une  seule  fois  et 
à  un  seul  homme,  pour  rappeler  à  la  société 
9ue  sa  garantie  n'est  que  dans  les  lois  qui  la 
constituent ,  et. que  tout  ce  qui  sort  des  règles 
ordinaires  ne  s'élève  au-dessus  des  difficultés 
connues  que  pour  en  préparer  de  nouvelles. 
Sans  l'exemple  de  Buonaparte ,  qui  oscroit 
mettre  l'arbitraire  à  la  place  de  la  constitu- 
tion, et  nous  offrir  la  garantie  de  talens  dont 
nous  attendons  vainement  les  effets  depuis  trois 
années,  comme  préférable  à  la  garantie  de  nos 
lois  fondamentales?  Sans  l'exemple  donné  sous 
Buonaparte  ,  comment  se  trouveroit  -  il  des 
assemblées  disposées  à  sacrifier  les  lois  cons- 
titutionnelles à  des  lois  d'exception  ?  Sans  cet 
exemple  fatal ,  comment  supposeroit  -  on  que 
la  constitution  d'un  peuple ,  heureusement 
donnée  et  reçue  sans  discussion,  puisse  être 
sans  cesse  interprétée  à  la  majorité  des  voix, 
changée  et  rétablie  par  des  ordonnances  ?  De 
sorte  que  nos  lois  fondamentales  s'écroulent , 
positivement  parce  que  nous  n'avons  pas  au- 
jpurd'hui  de  pouvoirs  qui  ,ne  soient  consU- 
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ttiâiis.  Pour(}uoi  notre  opnstitution  auroit-elle. 
déclaré  rabolition  de  la  conscription,  $i  le 
sentiment  général  n^avoit  été  que  la  conscrip- 
tion n^est  pas  une  institution  monarchique , 
mais  la  condition  consUtutiçe  éPu^ne  répuhliqikt 
militaire  ?  Si  ce  sentiment  étoit  général ,  com- 
ment peut-on  croire  qu!il  sufiise  de  changer 
une  expression  pour  que  la  même  chose  s'u-» 
nisse  à  une  monarchie ,  et  que  ce  que  la  pré^- 
Toyance  du  législateur  avoit  déclaré  dangereux 
devienne  tout  à  coup  utile ,  profitahle ,  et  soit 
invoqué  comme  un  moyen  de  salut?  SiFarmée 
pouvoit  un  moment  cesser  d^étre  au  Roi, 
pourquoi  la  constitution  auroit*^lle  remis  avec 
franchise  la  force  publique  à  Tentière  disposi- 
tion de  la  royauté  ;  et  comment  la  royauté , 
qui  est  une  des  libertés  nationales,  peut-elie, 
au  nom  de  celui  qui  l'exerce ,  renvoyer  la  force 
publique  à  la  loi ,  ce  qui  transporte  le  gouver- 
nement dans  l'administra tion  qui,  seule,  ne 
peut  jamais  avoir  de  volonté  que  pour  Texé- 
cution  de  la  loi ,  tandb  que  le  gouvernement 
a  constitutionnellement  des  volontés  dans  des 
intérêts  qu'aucune  loi  ne  peut  régler?  Il  y  a  eu 
conspiration  contre  la  monarchie  et  désordre 
dans  toutes  les  positions  le  jour  où  le  ministère, 
qui  est  T administration  ^  s'est  dit  le  gouçerne* 
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ment ,  parce  qa^on  a  confonda  ^  deux  choses 
qui  n^ont  aucua  rapport ,  la  volmité  indépen- 
dante et  non  responsable ,  avet  Tautoritë  dé« 
pendante  et  responsable.  L'assemblëe  consti-* 
tuante  avoit  donné  le  premier  exemple  de 
cette  confusion  et  de  cette  usurpation;  la 
royauté  y  a  succombé.  Notre  constitution 
avoit  paré  à  cet  inconvénient  ;  mais  à  quoi 
sert  dVcrire  ce  qui  est  vrai  dans  un  pays  où 
on  ne  là  comprend  pas  ?  Notre  constitution 
avoit  également  paré  à  ce  que  Tarmée  devînt 
Tarmée  de  la  loi,  et  pût  devenir  une  répu^ 
hUque  rmliteure  établie  au  sein  d^une  monar* 
chie;  maiâ  à  quoi  sert  d^écrire  la  constitution 
dans  un  pays  où  il  est  de  mode  de  renverser 
ce  qui  est  réglé  par  les  lois  fondamentales  pour 
y  substituer  la  volonté  de  Thomme ,  et  de  trans- 
porter à  la  loi  ce  que  la  constitution  avoit 
abandonné  à  la  sagesse  du  pouvoir  ?  Tant  de 
contradiction  dans  les  projets  annonce  le  plus 
grand  désordre  dans  les  'pensées  de  l'autorité , 
et  le  désordre  dans  les  pensées  de  Tautorité  a 
toujours  amené  des  troubles  dam  TEtat.  Cela 
même  ne  peut  être  autrement.  Il  me  seroit 

• 

«^possible  de  rattacher  au  système  de  la  ma- 
oarchie  aucune  des  lois ,  aucune  des  mesures 
qu'on  nous  présente  depuis  un  an;  mais  si 
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fétois  chargé  d^expUquer  les  mêmes  lois  et  les 
mêmes  mesures  dans  le  sens  dii^renrersement 
projeté  du  gouvernement  légitime ,  il  me  seroit 
Êrcile  de  prouver  que  toutes  les  conséquences 
sont  justes,  et  qu^elles  s'enchaînent. dans  an 
ordre  parfait. 

Ainsi  que  je  Tai  dit  dans  ma  neuvième 
Partie ,  on  ne  peut  comprendre ,  dans  le  sens 
de  la  monarchie ,  que  la  Maison  militaire  do 
Roi  soit  au  compte  du  ministère  de  la  guerre 
pour  une  même  somme  qu'y  seroit  le  même 
nombre  de  soldats  dans  la  troupe  de  ligne, 
et  que  le  reste  soit  au  compte  de  la  liste  civile; 
mais  qu'on  suppose  un  événement  qui  feroit 
disparoître  la  liste  civile,  on;conçoit:aussitdt 
'Cet.arrangement,  puisque  toute  la  Maison:mi- 
litaire  du  Roi  ne  présenteroit  plus  que  de 
simples  régimens  de  ligne ,  dont  le  service  ne 
finiroit  pas  avec  lamonarchie  légitime ,  et qoi 
n'auroient  à  réclamer  aucunes  conditions.  Tons 
\es  fils  de  famille  j  enrégimentés  sous  le  Roi, 
seroient  soumis.au  pouvoir  militaire,,  quel 
qu'il  fût  ;  il  ne  seroit  pas  même  besoin  que  ce 
pouvoir  militaire  donnât  la  plus  légère  expli- 
cation, puisque,  la  liste  civile  de  moins,,  la 
Maison  du  Roi  seroit  et  ne  seroit  que  de. la 
troupe  de  ligne.  Dans  la  même  supposÂtiofi» 
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bn  Conçoit  qa^un  usurpateur  quelconque  n^o^ 
seroit  rétablit  de  suite  la  conscription  abolie 
par  la  Charte  royale  aux  applaudissemens  de 
la  France  entière ,  comme  vexatoîre ,  tyran- 
niqae,  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  » 
et  comme  formant  au  sein  de  la  monarchie 
une  république  militaire  qui  n^a  besoin  que  de 
reconnoître  un  chef  pour  renverser  la  monar- 
chie et  usurper  toutes  les  libertés  publiques  « 
Mais  qu'on  rétablisse,  la  conscription  sous  le 
même  Roi  qui  Fa  abolie,  et  malgré  la  cons- 
titution qui  la  l'epousse ,  une  usurpation  quel-* 
conque  devient  beaucoup  plus  facile ,  puisque 
la  population  militaire  (  selon  l'expression 
même  du  projet  de  loi)  tombe  aussitôt  à  la 
disposition  du  chef  quelconque  de  la  répu- 
blique militaire  formée  au  sein  de  la  monar- 
chie. Je  suis  loin  de  croire  que  les  conséquen- 
ces qui  dérivent  du  partage  des  dépenses  de  la 
Maison  militaire  du  Roi  et  du  rétablissement 
de  la  conscription ,  soient  dans  la  volonté  cal- 
<^ée  des  hommes  ;  mais  elles  sont  certaine- 
ment dans  la  nature  des  choses  ;  et  j^avois  ces 
conséquences  en  vue  lorsqu'avant  le  discours 
de  M.  le  comte  deSalaberry  ,  qui  a  tranché  le 
iQot ,  je  disoîs  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
»  ceux  qui  ont  du  pouvoir  çeuillent  q|i*un0 
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4>  chose  malheureuse  arrive  pour  qu'elle  at- 
»  rive;  il  mjfit  que  le  système  soit  tel  que  tout 
ji  le  monde  sente  que  cette  chose  malheureuse 
»  peut  arriver.  »  Je  supplie  les  ministres  de 
se  rappeler  que  la  république  de  1 793  a  établi 
la  conscription  sous  le  nom  de  réquisition, 
comme  on  la  rétablit  maintenant  sous  le  nom 
de  recrutement;  que  la  convention,  effrayée 
jde  son  propre  ouvrage ,  ne  se  maintint  contre 
la  république  militaire  qu'aa  envoyant  des  re- 
jprésentans  du  peuple  aux  sutnées  et  des  géné- 
raux à  réchafeud  ;  que  le  directoire ,  sawas  cesse 
entraîné  à  la  guerre  par  la  république  mili- 
taire ,  fut  renversé  par  un  général  »  quoique  la 
constituticm  eût  dit,  ou  parce  qu'elle  avoitdit 
qu'un  général  ne  feroit  jamab  partie  du  direc- 
toire ;  que  Buonaparte ,  tourmenté  du  besoin 
de  fonder  la  monarchie  dans  sa  fiuniUe»  et  se- 
condé m^e  par  de  grands  intérêts  places 
hors  de  France ,  ne  put  jamais  être  que  le  chel 
de  la  républirpie  militaire  \  et  qu'il  n'y  a  pas 
-assez  long-temps  que  nous  avons  vu  ce  qi^ 
nous  avons  vu ,  pour  en  avoir  jierdu  le  souvenir. 
Sans  doute  la  faute  n'en  est  pas  aux  hommes; 
plie  date  de  1793  ;  tout  ce  qui  est  arrive  e» 
bien ,  en  mal  »  en  choses  honorables  et  te^ 
4ribl«$^9  n'est  qu'une  conséquence  de  la  dfetmc- 
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tion  faite  à  cette  époque ,  et  perfectionnée  de- 
puis ,  entre  la  population  mîKtaire  et  la  popu^ 
laiion  ciçile;  mais  aussitôt  que  la  loi  rétablit 
la  même  distinction ,  elle  renverse  irrésistible- 
ment là  constitution  et  la  monarchie ,  puis- 
qu'elle ne  peut  que  ramener  les  mêmes  consé- 
quences. Lorsqu'on  demandoit  si  le  vote  de 
Tarmée  devoit  être  annuel ,  et  qu'on  répondoit 
que  cela  étoit  contraire  à  la  monarchie,  on 
parloit  sur  une  question  qui  n'étolt  pas  posée. 
Dans  une  république  militaire,  la  matière 
conscriptiçe  doit  être  votée ,  non  annuellement, 
mais  toutes  les  fois  que  le  chef  de  la  républi- 
que militaire  fait  connoître  les  besoins  de  la 
consommation;  dans  une  monarchie,  on  ne 
vote  pas  la  matière  conscriptive ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  pas.  Réclamer  le  vote  de  l'armée  dès 
qu'on  admet  la  république  militaire ,  est  une 
conséquence  aussi  naturelle  que  de  demander 
qu'on  ne  puisse  destituer  un  officier  sans  le 
juger ,  aussitôt  que  Taçancement  est  légal.  Ce 
que  la  loi  reconnoît  ne  peut  être  enlevé  que 
par  un  jugement  ;  et  dès  que  le  jugement  est 
admis ,  il  se  présente  aussitôt  d'autres  consé- 
quences rigoureusement  justes ,  qui  font  que  le 
Roi  n'est  plus  le  chef  de  Farmée ,  et  même 
qu'il  n^est  plus  rien  du  tout.  Des  esprit3  super- 
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ficiels  ont  blâme  M.  de  la  Bourdonnaie  d^avoi^ 
appuyé  le  yote  annuel.  Dans  la  supposition  où 
la  république  militaire  seroit  rétablie  sous  le 
nom  de  recrutement  forcé ,  M.  de  la  Bourdon- 
naie raisonnoit  avec  la  plus  grande  justesse^ 
parce  que  dans  un  système  républicain  il  faut 
demander  des  garanties  républicaines,  autre- 
ment on  tombe  dans  la  république  d^ Alger 
avec  toutes  ses  conséquences.  Montesquieu  est 
un  auteur  essentiellement  monarchique ,  mais 
seulement  quand  il  s^agit  de  la  monarchie.  Lts 
partisans  de  la  conscription ,  de  la  royauté  et 
de  la  constitution  seroient  fort  embarrassés  de 
nous  dire  quelles  garanties  ils  donnent  à  la 
royauté  contre  Faction  de  la  république  mili- 
taire 9  et  aux  libertés  publiques  contre  l'ambi- 
tion d'un  soldat  ;  c^est  une  question  fort  impor- 
tante cependant  ;  et  on  peut  engager  les  roya- 
listes qui  admettent  la  conscription  et  repous- 
sent le  yote  annuel ,  à  méditer  Thistoire.  La 
confusion  qui  règne  dans  les  projets  présentés 
par  les  ministres  est  telle  que,  même  dans  la 
société  et  ei^tre  gens  professant  les  mêmes 
opinions ,  on  ne  se  comprend  plus  ;  et  rien 
n'est  effrayant  pour  l/observateur  comme  d'en- 
tendre les  vétérans  de  la  monarchie ,  ayant  à 
peine  asspz  de  forces  pour  porter  des  épaulettes 
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de  iieatenantgénëral ,  appuyer  patdts  rabon» 
quils  ne  comprennent  pas,  une  mesurie  qui 
prépare  à  leui^  ^n£ans  1^  3pectacle  de^  niéme» 
catastrophes  qui  les  ont  si  loffg^temps  mis  eux« 
mêmes  hors  de  cause  et  de  pr^tentipnS' 
"  La  Charte  ,  en  abolissant  la  conscription , 
a?oit  ordonné  que  les  pouvoirs  de  la  société 
di^uteroient  entre  eu;x  un  mode  de  recrute- 
ment ;  le  ministère  devpit  s^en  tenir  là  ;  et  s'il 
B'avoit  pas  mêle  ,  dans  son  projet  »  la  forma^ 
tÎQn  d'une  armée  de  réserve  et  unmoded^avan^ 
cernent ,  il  ne  se  scroit  pas  exposé  ^  confondre 
des  choses  si  contradictoires  ,  que  Tesprit  le 
plgs  fort  ne  peut  les  sabir  à  la  fois  ;  les  discus- 
sions publiques  sur  un  mode  de  recrutemeat 
attroient  été  lumineuses,  taiidis  qu'elles  ont 
jeté  ie  désordre  dans  les  pensées.  Le  ministère , 
en  supposant  qu'un  UHMle  d'avancement  légal 
lenoit  phis  aisément  passer  la  résurrection  et 
la  république  militaire  ,  s'est  bt^^mpé*  L^  ré- 
pablique  militaire  veut  que  l'Europe  soit  nme 
len  tontine  sur  la  tête  de  tous  les  soldats  de 
TËarope  ;  c'est  là  sa  condition  ;  et  i  avance - 
ment  qu'o£Ere  la  loi  nouvelle  ressemble  à  la 
propositiw  d'une  partie  d'échecs  faite  à  des 
bommes  qm ,  le  pistolet  à  la  main ,  veulent 
risquer . leur  fortune  et  leur  existence  sur  un 
I©.  7 
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coup  de  de.  L'avancement  lëgal  est  une  dupe-* 
rie  telle  que ,  si  on  demandoit  aux  inventeurs 
de  ce  projet  de  fixer  le  temps  qu'il  faudra 
rester  dans  un  grade  avant  de  passer  au  grade 
supérieur ,  ils  ne  pourroient  répondre  sans 
^'exposer  à  la  risée  de  l'Europe ,  et  sans  faire 
déclarer  à  l'instant  que  la  loi  n'aura  pas  d'effet 
rétroactif  ;  autrement ,  il  n'y  auroit  pas  de 
soldats  pour  l'armée  des  vétérans  ,  puisqu'on 
ne  peut  être  vétéran  sans  avoir  passé  au  service 
plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  être  au 
moins  sergent.  Il  seroit  moins  ridicule  d'imiter 
Jes  moines  qui  mettoient  les  supériorités  en 
élection  ,  parce  qu'ils  avoient  senti  qu'il  étoit 
impossible  que  tous  les  frères  pussent  y  pré- 
tendre par  le  bénéfice  seul  du  temps.  On  dit 
que  les  ordonnances  ont  été  impuissantes  pour 
régler  ce  qui  est  juste  ;  cela  prouve  que  la 
société  est  livrée  à  des  passions  :  y  aura-t-il 
plus  de  justice  et  moins  de  passions  dans  la  so- 
ciété 9  quand  on  aura  mis  dans  une  loi  ce  qui 
s'est  trouvé  sians  force  dans  une  ordonnance? 
En  vérité  ,  nos  politiques  ont  une  étrange 
idée  du  mot  loi.  Qui  empêchera  de  mettre 
l'exception  de  la  loi  en  loi  ^  comme  on  met 
sans  cesse  la  loi  d'exception  à  côté  de  la  Charte? 
Qui  empêchera  de.  créer  une  dictature  mili- 


(99) 
taire  comme  il  y  a  une  dictature  politique ,  et 
de  répéter  sans  cesse  qu'il  faut  que  l'armée 
&5$e  le  sacrifice  de  ses  droits  ,  comme  on  nous 
répète  jusqu^au  dégoût  que  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  jouir  des  nôtres  ?  Jusqu'à 
présent,  nous  n^avions  été  frappés  que  de  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  ;  mais  depuis 
qu'on  se  met  à  constituer  légalement  Farmée , 
il  suffit  de  lire  les  discours  de  certains  ora- 
teurs pour  être  autorisé  à  prédire  que  nous 
aurons  bientôt  la  déclaration  des  droits  du 
soldat  (i). 

Essayons  ,  s'il  est  possible  ,  de  démêler 
la  cause  de  la  confusion  et  des  contradictions 
qui  régnent  dans  cette  loi. 

Si  la  royauté  appartenoit  au  Roi  comme  ua 
bien  personnel ,  la  Charte  n'en  auroit  pas  dé- 
fini les  conditions  ;  mais  la  royauté  appartient 
à  la  société  qui  ne  meurt  pas  ;  par  conséquent 
la  société  a  dû  faire  les  conditions  de  la  royauté 
inaltérables ,  afin  qu'elle  se  perpétuât  dans 
toute  sa  force  et  dans  toute  son  intégrité.  Les 
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(i)  Ceci  étoît  écrit  lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
prononcé  cette  phrase  que  je  trouve  dans  le  Journal  des  Débats: 
«  Les  soldats  ne  diffèrent  pas  des  autres  hommes;  Timportançe 
»  qu'ils  attachent  à  leurs  devoirs  se  mesure  au  respect  qu'on 
»  porte  à  leurs  droits.  >»  Il  n'est  pas  une  phrase  de  ce  discours 
qui  ne  justifie  les  raisons  renferme'es  dans  cet  article^    . 
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Chambres  ne  sont  donc  pas  appelées  seule* 
ment  à  défendre  les  intérêts  passagers  mis 
souS  leur  protection  spéciale  ,  intérêts  <)ui  se 
discutent  tous  les  ans ,  parce  que  le  temps  en 
modifie  sans  cesse  la  valeur  et  TimportaDce; 
les  Chambres  doivent  défendre  tous  les  poa^ 
voirs  tels  quHls  sont  constitués ,  parce  qull 
faut  recôànoître  que  les  lois  fondamentales  de 
FËtat  sont  inconséquentes  ,  inconiplètes ,  et 
les  déchirer,  ou  qu'elles  sont  conséquentes, 
complétée  ;  et  alors  il  faut  les  maintenir.  Un 
exemple  expliquera  quels  secours  les  pouvoirs 
de  la  société  se  porteht  réciprdquetnent  quand 
ils  soiit  bien  organisés. 

Nous  avons  eu  un  Roi  fôu  ;  il  s^appeloit 
Charles  VI  ;  le  peuple  le  plaignoit  et  Taimoit, 
car  il  étoit  bon  ;  cependant  jamais  Roi  n'a  fait 
plus  de  mal  à  sa  patrie.  Les  passions  qui  afJL' 
toient  la  cour  de  ce  monarque ,  et  qui  profi-^ 
ioient  de  la  foiblesse  de  soki  esprit,  forent  si 
violentes  ,  qu^elle^  allèretit  jusqu'à  anéantir 
les  lois  fondamentales  de  TEtat ,  en  trtmspor- 
tant  à  une  famille  étrangère  la  rotauté  qni 
appartenoit  à  la  France ,  et  qui  n'étoit  substi- 
tuée dans  une  famille  française  que  pour  1  In- 
térêt général  de  la  nation.  L'héritier  de  la 
couronne  se  trouva  déshérité  en  faveur  d'un 
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prince  anglais.  Les  dëcbîremens  de  notre  pa* 
trie  furent  tels  que  ,  pour  les  faire  cesser , 
il  fallut  tin  miracle  4iue  Tincrcdulité  et  Tim- 
piété  se  sont  efforcées  de  nier,  et  qui  n*en  reste 
pasiBoins  un  fait  historique  au«4es^us  de  toute 
contestation. 

Lf^Angleterre  a  vu  un  de  ses  Rois  éprouver 
le  même  malheur  que  notre  Roi  Charles  VI  ; 
mais  les  pouvoirs  de  la  société  existent  en  An-^ 
gleterre  pour  la  défense  désintérêts  généraux; 
et  la  Foyanté  n  a  souffert  aucune  altération  de 
la  situation  malheureuse  da  son  Roi.  Dans  des 
circonstaaces  qui  ont  jeté  TEurope  entière 
hors  de  ses  voies ,  la  nation  anglaise  «  ferme 
dans  Tintérieur,  puissante  au  dehors,  a  vu 
au^^nter  sa  prospérité  et  Téclat  de  sa  répu- 
tation. Il  est  certainement  permis  à  un  député 
qu'on  appelle ,  je  crois ,  M,  Bourdeau ,  de  nier 
le  gouvernement  représentatif,  en  oubliant 
qoe  l'expression*  représentation  mUianale  se 
trouve  dans  les  4iscours  du  Roi  Louis  XYIII; 
Biais  quHl  compare  ce  qui  s'est  passé  en  France 
sous  Charles  VI ,  et  en  Angleterre  sous  Geor- 
ges III  f  qu'il  contemple  ce  pays  pri^ondément 
affligé ,  mais  non  déconcerté  par  la  mort  de 
Théritière  du  trône ,  mort  qui  jette  quelques 
incertitudes  sur  Fordre  possible  de  succession^ 
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et  qu'il  nie  Tutilitë  de  l'exercice  constitution- 
nel des  pouvoirs  de  la  société  pour  la  sûreté  de 
Tordre  social ,  pour  le  maintien  des  droits  du 
trône  (i).  S'il  est  un  exemple  capable  de  proj 
duire  de  l'impression  sur  les  esprits ,  je  viens 
de  le  citer  ;  et  de  justifier  le  mot  royautiste 
qui  a  comme  effarouché  ceux  qui  ne  peuvent 
comprendre  ce  que  la  monarchie  a  de  profond. 
La  royauté  appartient  à  la  société  ;  le  Roi  qui 
en  a  Tusufruit  ne  peut  en  dénaturer  les  condi- 
tions ;  et  le  parlement  a  cassé  et  pu  casser 
le  Testament  de  Louis  XIV,  qui  ouvroit  des 
droits  à  la  couronne  contraires  à  la  constitution 
de  TEtat;  Dès  que  la  force  publique  est  confiée 
à  la  royauté ,  elle  ne  peut  s'en  dessaisir  ;  car 
quelqu'un  s'en  empareroit.  Si  l'avancement  mi- 
litaire étoit  confié  à  la  loi ,  la  force  publique 
cesscroit  d'être  royale  >  et  deviendroit  minis- 
térielle :  c^est-à  dire  qu'elle  sortiroit  des  mains 
du  gouvernement  pour  tomber  dans  les  marins 

(i)  Le  journal  la  Quotidienne^  royaliste  autant  qu'il  est  permis 
de  Pêtre  ,  avoit  imprimé  p?ir  supplément  les  discours  des 
députes  qui  ont  défendu  la  royauté  et'la  liberté ,  dans  la  discus- 
:iion  sur  la  loi  de  recrutera  eet.  Par  pénitence  >  la  Quotidienne 
a  reçu  l'ordre  d'imprimer ,  en  supplément ,  le  discours  de 
M.  Bourdeàu,  qui  nie  le  gouvernement  représentatif.  Puisque 
ce  discours  est  avoué  et  prot^é  par  le  mioùtère,  il  est  probable 
que  je  lui  donnerai  une  grande  place  dans  THistoire  de  U 
Session  de  1817. 
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de  Fadministration  ;  renversement  qui  ne  seroi  t 
qne provisoire,  etamèneroitde  nouveau  Tusur- 
pation, parce  quHl  estdansla  nature  d'une  armée 
de  n'appartenir  jamais  qu'à  un  homme.  C'est 
pourquoi  les  républiques  militaires  finissent 
toutes  par  être  asservies,  et  pourquoi  la  répu- 
blique de  Venise,  lorsqu'elle  étoit  la  première 
puissance  de  FEurope ,  et  qu'à  ce  titre  elle 
faisoit  la  guerre  ,  ne  vouloit  que  des  soldats 
étrangers  conduits  par  des  généraux  étrangers. 
Gomme  la  politique  n'est  qu'une  science  de 
faits ,  il  faut  bien  que  ceux  qui  ont  étudié 
l'histoire ,  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  encore  de 
professeurs  d'histoire  ,  rappellent  quelquefois 
à  ceux  qui  Font  oublié ,  qu'avant  la  révolu- 
tion française ,  on  savoit  que  la  formation 
d'une  armée  doit  toujours  être  subordonnée 
aux  intérêts  fondés  de  la  société  ;.  a^itrement 
elle  la  renverse.  Sous  la  première  race  de  nos 
Rois  ,  la  force  publique ,  instituée  seulement 
pour  la  conquête,  renversa  la  famille  de  Clovis 
qui  ne  la  menoit  plus  au  combat ,  et  mit  à  sa 
tête  une  famille  à  laquelle  elle  fut  fidèle  ,  tant 
qu'elle  fut  heureuse.  Les  armées  instituées  pour 
conquérir  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir 
d'autre  fidélité.  M.  Touché  n'ignoroit  pas 
cette  vérité  lorsqu'il  conçut  le  premier  Fidée 
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de  faire  Tarmée  mmistérielîe  ;  et  ce  qu^il  a 
imprimé  depuis  qu'il  est  hors  de  France  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'emploi  qu'il  vouloit  en 
faire. 

Dans  une  monarchie  ^  le  premier  intérêt  de 
la  soéiété  est  que  Tarmée  soit  entièrement  à  la 
disposition  du  Roi  ;  cela  n'est  pas  sans  danger; 
mais  comme  la  politique  véritable  ne  suppose 
rien  de  parfait  dans  le  gouvernement  d^hommes 
créés  pleins  de  passions  et  d'imperfections , 
elle  s'est  arrêtée  à  ce  qui  offre  le  plus  d'avan- 
tages et  le  moins  de  dangers.  Comme  il  faat 
que  la  royauté  soit  donnée  à  perpétuité  potir 
éviter  que  les  factions  ne  se  forment  entre  ceux 
qui  se  la  disputeroient  si  elle  étoit  un  instant 
vacante  ,  dé  même  il  faut  que  le  commande* 
ment  de  l'armée  reste  entier  entre  les  mains  du 
Roi|  afin  qu'il  né  puisse  s'élever  de  rivalité 
entre  la  férCe  militaire  et  la  force  civile.  Com- 
ment donc  le  ministère  ose-t-il proposer  de  dé- 
pouiller la  royauté  de  ses  attributions  ^  Il  faut 
le  dire  :  les  fautes  commises  amènent  toujours 
de  Nouvelles  fautes.  Tant  que  le  ministère  se 
croira  le  gouvernement  ;  qu'il  fera  imprimer 
que  la  nation  â'unit  au  ministère ,  et  que  le 
ministère  s'unit  au  Roi  ;  tant  qu'il  voudra  nager 
entre  deux  parti»,  et  qu'il  blessera  à  la  (ois  les 
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partisans  de  la  royauté  et  les  partisans  de  la 
liberté  ;  en  un  mot ,  tant  qu'il  se  verra  isolé , 
il  faudra  bien  qu^il  cherche  à  s'attacher  à 
quelque  chose  ;  car  les  hommes  sentent  toute 
leur  foiblesse  dans  Tisolement ,  et  Tassurance 
quHls  montrent  n^est  ^as  toujours  au  fond  de 
leur  cœur.  Ayant  manqué  la  force  qu'on  tire 
deTopinion  publique ,  le  ministère  en  cherche 
une  dans  la  réorganisation  de  l'armée  ;  et 
comme  Tarmée  a  fait  pendant  quelque  temps 
k  destin  de  la  France ,  qu'elle  a  comprimé 
toutes  les  oppositions  que  nous  voyons  re- 
naître ,  on  s^magine  qu'une  armée  légale  s'at- 
tacheroit  à  l'administration  chargée  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  Etrange  calcul  !  mais  non  plus 
étrange  que  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici ,  et 
qui  amènera  lé  dénoûment  d'un  imbroglio 
politique  ^ui  se  complique  chaque  jour  davan* 
tage.  Pour  rétablir  la  république  militaire  au 
sein  de  la  monarchie ,  comme  il  eist  impossible 
de  donner  des  raisons ,  on  se  perd  dans  les 
souvenirs.  Wavons-nous  pas  déjà  entendu  dire 
qu'il  falloit  des  soldats  levés  par  conscription , 
parce  que  c'est  avec  des  conscrits ,  et  non  aveô 
des  enrôlés  y  que  Buonaparte  a  fait  toutes  ses 
conquêtes  ?  Toutes  !  cela  est  faux  ;  il  en  a  fait 
plus  delà  moitié  avec  des  décrets  ;  et  il  a  perdu 
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letouèài  force  de  conscrits.  Qu'est-ce  quetoat 
cela  prouve  aujourd'hui?  N'avons-nous  pas  en- 
tendu dire  que  les  enrôlés  désertoient  sous  le 
Roi,  et  que  les  conscrits  ne  dësertoient  pas 
sous  Buonaparte  ?  Non ,  sans  doute ,  quand  on 
les  transportoit  de  suite  à  deux  cents  lieues  des 
frontières.  Un  tiers  mouroit  en  route  ;  un  tiers 
se  reposoit  dans  les  hôpitaux;  le  tiers  fort  arri- 
voit  aux  armées ,  et  n'avoit  pas  le  temps  d'en 
revenir.  Mais  quand  la  guerre  a  été  reportée 
en  France,  qu'on  demande  aux  préfets  s'il 
étoit  facile  de  faire  rejoindre  les  conscrits , 
et  s'ils  ne  dçsertoicnt  pas  ?  Les  généraux  qui 
ont  précédé  Buonaparte  peuvent  aussi  se  rap- 
peler, quand  il  y  avoit  une  bataille  perdue, 
que  les  requis  et  les  conscrits  refluoient  sur  la 
France  avec  une  rapidité  telle  qu'elle  paroissoit 
incroyable  même  à  ceux  qui  ne  pouvoient  la 
nier;  et  le  plus  beau  titre  de  gloire  du  général 
Moreau  n'est-il  pas  d'avoir  su  ramener,  sous 
leurs  drapeaux  et  dans  une  discipline  parfaite, 
des  armées ,  qui  ordinairement  y  revenoient 
d'elles-mêmes  et  en  détail?  Transportera-t-on 
de  suite  les  conscrits  à  deux  cents  lieues  de 
nos  frontières?  Cela  n'est  pas  probable-  Il 
faudra  donc  les  tenir  dans  des  casernes.  C'est 
la  première  fois  qu'on  va  faire  cet  essai  dont 
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les  résultats  justifierontles  enrôlés  volontaires; 
car,  après  s'être  enrôlés  volontairement,  s'ik 
désertent  parce  qu'ils  y  trouvent  de  la  facilité, 
camment  s'imagine-t-on  que  ceux  qui  auront 
été  consèrits  malgré  eux  ne  déserteront  pas 
quand  la  facilité  sera  la  même?  Quiconque  a 
vécu  au  milieu  des  paysans  et  les  a  observés , 
sait  qu'en  général  le  désœuvrement  leur  est 
insupportable  ;  deux  fêtes  de  suite  leur  sont 
plus  pénibles  à  passer  que  six  jours  de  travaux  ; 
et  cela  se  conçoit.  Quelle  vie  que  la  vie  de 
caserne  pour  un  paysan  laborieux  !  et  que  cela 
est  plas  terrible  que  la  vie  de  campagne  et  le 
champ  de  bataille  !  L'ennui  qui  accompagne  le 
désœuvrement  n'est  pas  aussi  à  craindre  par  le 
système  d'enrôlement  ;  les  enrôlés  ont  presque 
tous  un  métier ,  trouvent  à  s'occuper  dans  les 
villes  de  garnison ,  obtiennent  de  faire  faire 
leur  service  par  des  camarades,  et  répandent 
ainsi  de  l'aisance  dans  les  régimens.  Dès  qu'on 
revient  à  la  conscription ,  il  eût  mieux  valu  ne 
pasl'abolir  ;  ellç  étoit  entrée  dans  les  esprits  par 
deux  moyens  in^possibles  à  recréer  l'un  et  Vau- 
tre ;  et  ci  le  gigantesque  des  projets  avoit  étouffé 
jusqu'aux  cris  de  Thumanité ,  qui  peut  dire  ce 
que .  produira  la  comparaison  du  but  d'autre- 
fois, et  du  but  qu'on  peut  avoir  maintenant? 
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Ni  les  hommes  ni  les  choses  ne  ressemblent 
aux  hommes  et  aux  choses  qu^on  admirôitil  ya 
cinq  ans;  lés  réputations  de  ce  témps^e  perdent 
dans  un  autre  régÎYne  ;  et  les  essais  nouTeaax 
ne  montrent  que  de  l'impuissance.  Si  nous 
voyons  partout  des  oppositions  et  des  obstacles 
où  on  n'en  soupçonnoit  pas  à  cette  époque;  a- 
f -on  la  certitude  de  pouvoir  sans  danger  recom- 
mencer ces  grands  rassemblemens  de  conscrits 
qui  se  maintenoient  d'eux-mêmes  dans  le  calme, 
car  il  n^  auroit  eu  aucune  force  contre  leur  sou- 
lèvement «  s'il  se  f&t  opéré  !  Buonaparte  en 
éprouva  la  crainte ,  lors  du  rappel  des  classes. 
Les  préfets  eurent  ordre  d'aller  d'arron^Ac- 
hient  en  arrondissement  lever  et  faire  partir 
de  suite  les  rappelés.  Loi^qu^on  a  dit  à  la 
Chambre  des  Députés  que  ce  mode  étoit  im- 
po^ble,  qu'il  fiitigueroit  les  autorités  oblige 
de  se  transporter  sur  les  lieux ,  on  ignoiK^ 
apparemment  que  Buonaparte  n'h^itoitpasà 
faire  voyager  quatre  hommes  quand  il  redôa- 
toit  le  rassemblement  de  deux  mille. 

Il  he  s'agit  pas  de  continuer  la  conscriptioBt 
mais  delà  rétabliraprès  l'avoir  rendue  odieuse, 
de  Taveu  de  l'autorité  royale  ;  et  ceci  demande 
quelques  réflexions.  Lorsque  la  Convention 
requit  potir  la  première  fois  les  jeunes  gens  de 
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vingt  à  vingt-cinq  ans ,  elle  commença  par 
inspirer  une  profonde  terreur  ;  le  trône  venoit 
de  crouler  ;  on  livra  les  prisons  aux  massacres , 
et  ce  qu^on  appeloit  les  ennemis  du  peuple  à 
toutes  les  proscriptions  ;  chacun  alors  se  cons* 
crit  soi-même  ;  s'il  se  trouvoit  des  en£ms  ré- 
fractaires,  les  pères  venoient  publiquement 
solliciter  qulls  fussent  condamnés  à  mort  ;  on 
aoroit  &Àt  marcher  les  hommes  de  soixante 
ans;  on  auroit  transporté  aux  firontières  la 
population  entière  de  la  France ,  si  on  l'avoit 
voulu  alors.  De  cette  terreur  générale ,  il  ùXlot 
passer  aune  terreur  légale  dont  le  code  a  cons- 
tamment reçu  d^année  en  année  quelque  hor- 
rible perfectionnement.  Ce  n^est  pas  la  loi  de 
conscription  qu^il  faut  lire  pour  savoir  ce  que 
c'est  que  la  conscription  ;  elle  est  plus  douce 
^ue  la  loi  de  recrutement  ;  ce  quHl  faut  étudier, 
c'est  le  recueil  des  instructions.  La  lecture  ne 
pourroit  en  être  supportée  publiquement  ;  elle 
'^roit  frémir  des  cannibales  ;  et  cependant ,  je 
ie  dis  avec  connoissance  de  cause ,  il  n'est  pas 
un  article  qui  ne  soit  d*une  nécessité  absolue 
^  qu^il  s'agît  d'enrôler  de  force  des  hommes 
^9  pour  ne  pas  partir ,  emploient  tout ,  jus- 
qu'à la  mutilation.  S'arracher  les  dents  néces- 
saires pour  déchirer  une  cartouche  étoit  de* 
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venu  si  commun  dans  certaineis  provinces; 
qu'il  fallut  conscrire  les  édentés  pour  les  éqà^ 
pages  d'artillerie ,  afin  de  leur  ôter  ce  triste 
refuge  ;  et  ceux  qui  se  coupoient  le  pouce  de 
la  main  droite  finirent  aussi  par  se  trouver 
propres  à  un  service  quelconque.  Qu'on  sapn- 
pose  un  chef  actif  à  la  république  militaire 
qu'on  reconstitue ,  et  il  n'y  aura  de  différences 
entre  le  recrutement  forcé  et  la  conscription 
que  celles  qui  résulteront  de  l'usage  inter- 
rompu ,  différences  qui  peuvent  être  telles  que 
l'établissement  en  soit  à  jamais  brisé. 

Combien  de  fois  cette  discussion  n'a-t-ellc 
pas!ramené  ce  grand  principe  delarévolution: 
tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  !  Oh 
pourroit  demander  devant  quelle  loi.  Le  mot 
loi  est  ici  une  idéologie  que  chacun  entend  selon 
qu'il  veut  l'entendre.  Les  hommes  sont  égaux  de- 
vant la  loi!  maiSflorsqu'il  s'agitde  conscription, 
sont-'ils  égaux  devant  la  toise  ?  et  nos  législateurs 
modernes  ne  savent-^ils  mesurer  que  des  hau* 
leurs  et  calculer  que  des  surfaces ,  sans  pouvoir 
comprendre  les  élémens  et  les  conditions  de  la 
société  ?  Il  y  a  vingt-sept  ans  que  j'entends  dire 
que  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi ,  sans 
qu'on  ait  jamais  pu  m'expliquer  quelle  est  cette 
loi  inflexible  devant  laquelle  doivent  s'abaisser 
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les  lois  divines  et  Texperience   de  tous  les 
siècles.  Votre  égalité  est  si  mal  comprise  dans 
son  véritable  sens  politique ,  que  ses  funestes 
effets  perdroient  le  Monde,  si  Dieu,  qui  a  fondé 
la  société  sur  des  supériorités ,  n^opposoit  sans 
cesse  les  inégalités  sociales  à  votre  égalité  légale; 
ainsi  quelques  écus  que  celui-ci  peut  donner 
au  malheureux  qui  s'offre  pour  le  remplacer  i 
suffisent  pour  établir  entre  deux  hommes  toute 
la  distance  qu'il  y  a  entre  Tesclavage  et  l'in- 
dépendance ,  entre  le  droit  de  vivre  à  son  gré 
et  la  certitude  de  ne  vivre  et  de  ne  mourir 
qu'au  gré  des  autres.  Le  fils  d'un  pair  peut  ne 
pas  valoir  le  fils  d'un  banquier  le  jour  où  les 
jeunes  gens  seront  appelés  au  tirage.  Pourquoi 
donc  y  a-t-il  des  pairs,   et  pourquoi  y  a-t-il 
des  riches?  La  convention  nationale  est  la 
seule  assemblée   politique   qui  ait    compris 
Tégalité  telle  qu'on  en  parle  en  France  depuis 
vingt-sept  ans  ;  et  les  progrès  que  nous  faisons 
ne  laissent  aucun  doute  qu'avant  peu  on  tirera 
de  nouveau  les  conséquences   entières   d'un 
principe  rigoureusement  faux-  C'est  l'égalité 
qui  a  engendré  les  conscriptions ,  et  c'est  par 
la  conscription  que  nous  revenons  à  l'égalité 
absolue ,    pour  la  plus  grande  gloire  d'une 
monarchie  dans  laquelle  on  reconnoît  consli- 


tutionnellement  deux  noblesses  ^  des  distinc- 
tions et  des  préséances. 

On  prétend  que  les  enrôlemens  volontaires 
ne  suffisent  pas.  A  qtioi  donc  sert  la  misère» 
si  elle  n^est  pas  bonne  à  recruter  les  armées? 
Dans  une  année  où ,  par  la  conscription  et  le 
rappel  des  classes ,   on  leva  onze  cent  mille 
hommes  sur  le  papier,  il  se  présentoit  encore^ 
des  enrôlés  volontaires.  L'esprit  militaire  est 
donc  bien  tombé  si  la  cherté  des  subsistances , 
le  défaut  d'ouvrage  et  trois  années  sans  levées 
d'hommes,  ne  fournissent  pas  au  recrutement? 
Les  moralistes  devroient  être  appelés  à  e^- 
miner  si ,  dans  l'état  des  mœuiB  et  de  Tindus* 
trie  en  France ,  les  hommes  sont  tons  bons  à 
être  soldats  ;  et  si*  le  système  d'enrôlement 
volontaire ,  qui  pousse  aux  armées  ceux  qui 
sont  tourmentés  d'activité ,  n'est  pas  plus  pro- 
pre à  recréer  l'esprit  militaire  que  la  c(Miscrip- 
tion ,  qui  peut-être  l'a  éteint  en  voulant  l'exa- 
gérer dans  ses  effets  et  dans  ses  espérances. 
Mous  concluons  trop  de  ce  qui  a  été  en  faveur 
de  ce  qui  peut  être ,  et  nous  oublions  qu'une 
seule  condition  de  moins  dérange  tons  Les  cal- 
culs. La  manie  des  conquêtes  a£foiblit  rsunour 
de  la  patrie  ;  l'histoire  ofire  de  grands  exenqpleê 
à  l'appui  de  cette  vérité.  Si  le  mot  gloire  içst 
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entré  dans  les  esprits  avec  des  combinaisons 
qui  n'existent  plus ,  qui  œ  peuvent  se  reprO" 
duire,  qui  p€ut  affirmer  que  l-es  esprits  recon- 
iioîtront  la  gloire  quand  elle  ne  se  présentera 
plus  que  dans  sa  noble  simplicité  f  Les  mots  et 
les  souvenirs  conspirent  pour  nous  tendre  des 
pièges;  et  ce  que  la  pudeur  ne  permet  pas  de 
dire  devroit  être  deviné  par  les  faiseurs  de  lois. 
Ce  qull  y  a  de  certain ,  c'est  cju'on  ôte  aux 
propriétaires  un  grand  argument  pour  faire 
entrer  la  royauté  dans  Tesprit  des  gens  de  cam- 
pagne ;  ils  résistent  à  bien  des  raisons  à  cause 
<le  la  misère  et  du  poids  des  impôts  ;  mais 
quand  on  leur  disoit  :  «  Le  Roi  vous  conserve 
»  vos  enfans ,  »  ils  baissoient  la  tête  en  répon- 
dant :  w  Ah  !  ça  ,  c'est  vra'V  »  Maintenant  nous 
n'aurons  rien  à  leur  dire ,  sinon  que  les  bien-- 
faits  de  la  conscription  les  mettent  à  tabri  des 
abus  de  la  milice.  C'est  ce  qu'oa  nous  a  dit 
de  plus  vrai  dans  cette  question. 

Si  on  vouloit  nous  confier  pourquoi  on  s'est 
ïnis  tout  à  coup  à  crier  qu'il  nous  faut  une 
armée ,  s!  on  commençoit  par  nous  dire  quelle 
doit  être  la  destination  de  l'armée  ,  rien  ne 
seroit  plus  facile  que  d'indiquer  un  moyen  mo- 
narchique de  compléter  les  régîmens  ,  dans  le 
cas  peu  probable  ou  les  enrôlemetis  volontaires 
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ne  suffiroient  pas.  Dire  que  la  conscription  est 
passée  de  la  France  dans  toute  l'Europe ,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  revenir  d'Europe 
en  France  où  elle  est  abolie  par  la  constitu- 
tion, c'est  avancer  bien  hardiment  quelque 
chose  qui  méritcroit  un  sérieux  exameu.  Le 
service  militaire  ,  réclamé  par  tous  les  peu- 
ples eux-mêmes  dans  un  intérêt  qu'ils  conce- 
voient  tous  ^  et  qu'ils  ont  conçu  peut-être 
avant  les  Rois  ,  n'a  pas  introduit  une  répu- 
blique militaire  au  sein  de  toutes  les  monar- 
chies ;  c'est  la  première  question.  Les  répu- 
bliques militaires  d'ailleurs  sont-elles  fondées 
partout  sur  le  principe  de  Tégalité  ?  c'est  la 
seconde  question.  Les  auteurs  et  les  défenseurs 
du  projet  ont  tout  confondu  à  cet  égard.  Oîi 
ces  deux  conditions  se  rapprochent  de  leur 
intégrité ,  il  semble  que  les  observateurs  aper- 
çoivent quelque  chose  qui  ne  doit  pas  nous  en- 
couragera l'imitation,  aprèsavoir  éprouvé  tant 
de  souffrances  qui  durent  encore  ,  pour  avoir 
donné  l'exemple.  Si  la  Sainte- Alliance ,  dont 
je  ne  sais  que  le  nom ,  est  destinée  à  rasseoir 
FEurope,  que  peut-elle  avoir  de  plus  pressant 
à  faire ,  que  d'empêcher  les  nations  de  se 
heurter  de  toute  leur  population,  et  que  de  les 
ramener  à  ne  jouer  qu'avec  l'excédant  à  ce 
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terrible  jeu  qu'on  appelle  là  guerre?  L'excé- 
dant de  la  population  en  ce  cas  est  ce  qui 
vient  de  soi-même  se  placer  sous  les  drapeaux 
pour  obtenir  du  pain  au  prix  de  son  sang. 
Toute  autre  combinaison  dérange  les  rapports 
de  la  société  ,  multiplie  les  pauvres  ,  est  un 
crime  devant  Dieu  ,  qui  le  punit  en  mettant 
aussitôt  en  péril  Texistence  des  peuples  et  des 
Rois  ;  nous  en  avons  la  preuve  ;  et  comme 
les  lois  de  Dieu  sont  immuables ,  toute  viola- 
tion nouvelle  amènera  de  nouveaux  boulever- 
semens. 

Revenir  aux  premiers  pas  faits  dans  cette 
carrière  ,  y  revenir  avec  les  mêmes  doctrines , 
les  mêmes  formes  et  les  mêmes  mots ,  c'est 
conspirer  contre  la  monarchie ,  contre  la  lé- 
gitimité et  contre  la  Charte.  Et  si  on  me  de- 
mande qui  conspire  ,  je  répondrai  qu'il  est 
impossible  de  nommer  les  hommes  ;  ce  seroit 
leur  reconnoître  une  force  qu'ils  n'ont  pas. 
Les  vrais  conspirateurs  sont  l'assemblée  cons- 
tituante ,  l'assemblée  législative  ,  la  conven- 
tion ,  le  conseil  des  anciens ,  le  conseil  des 
cinq-cents,  le  directoire,  le  corps  législatif, 
le  sénat,  Buonaparte,  l'empire,  les  cent-jours, 
la  gloire ,  l'ignorance  ,  et  quelques  restes  de 
souvenirs  d'autrefois  qu'on  mêle  à  tout  cela 
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pour  les  placer  quelque  part.  Le  mélange  des 
idées  confond  tous  les  systèmes ,  la  confusion 
des  systèmes  embrouille  toutes  les  idées;  et 
lorsque  l'autorité  elle-même  se  jette  dans  des 
inesures  contradictoires,  les  esprits  incertains 
éprouvent  autant  de  frayeurs  qu'ib  ont  de  sou- 
venirs, tandis  que  les  esprits  ardens  se  rattachent 
aux  doctrines  d'un  parti.  Où  est  alors  la  nation? 
où  est  la  garantie  du  pouvoir  ?  Il  vaudroit 
mieux  cent  fois  prendre  un  système  tout  en- 
tier ,  fût-ce  le  plus  mauvais ,  et  le  suivre  in- 
variablement dans  toutes  ses  conséquences , 
que  de  s'égarer  et  d'égarer  tous  les  esprits 
en  essayant  de  faire  concourir  ensemble  des 
moyens  et  des  principes  qui  s'excluent  réci- 
proquement. 

Je  l'ai  dit  dans  la  neuvième  partie  de  ma 
Correspondance ,  nos  lois  politiques  sont  dans 
le  sens  de  la  liberté  ,  nos  lois  administratives 
dans  le  sens  du  despotisme  ;  il  y  aura  com- 
bat dans  la  société  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
affranchisse  l'administration,  ou  que  l'admi- 
nistration asservisse  la  constitution.  A  ce  com- 
bat ,  qui  suffit  pour  mettre  en  problème  l'ave- 
nir de  la  France ,  on  va  ajouter  le  combat  de 
la  république  militaire  ,  fondée  sur  l'égalité, 
contre  la  monarchie  qui  reconnoît  des  supé- 
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riorités  politiques  et  morales  ;  qu^on  place 
ensuite  le  concordat  de  Léon  X  en  présence 
de  la  liberté  des  cultes  ,  et  bientôt  il  ne  s'élè- 
vera au-dessus  du  chaos  social  qu'une  seule 
et  terrible  vérité  ,  la  force*,  qui  n^est  pas^ 
destinée  à  convaincre ,  mais  à  punir.  Telle 
fut  la  véritable  cause  du  18  brumaire,  telle 
fut  la  véritable  cause  du  20  mars  ;  et  c'est 
dans  ce  sens  seulement  qu'il  est  permis  de  dire 
qu'il  n'y  eut  ni  usurpation ,  ni  conspiration , 
mais  une  conséquence  rigoureusement  tirée 
des  fautes  faites  avant  le  18  brumaire  et  avant 
le  20  mars.  A  coup  sûr  on  recommence. 
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Ce  ne  toit  pas  le  fond  de  la  question. 

Dans  la  neuvième  partie  de  ma  Correspon- 
dance ,  lorsque  je  disois  que  la  liberté  de  la 
presse  et  lous  les  débats  qu'elle  a  fait  naître 
dans  la  Chambre  des  Députés  ^  n'étoient  pas  le 
fond  de  la  question,  je  ne  pouvois  offrir  que 
des  raisonnemens  à  Tappui  de  cette  assertion; 
maintenant  je  puisdonner  des  faits  pour  preuves. 
Si  cela  continue ,  les  discussions  ne  s  établiront 
et  lesévénemens  n'arriveront  que  pour  justifier 
ce  que  j'aurai  écrit. 

La  législation  de  la  presse  sous  laquelle 
nous  vivons  est  détestable  si  on  la  juge  par 
les  intentions  de  ceux  qui  Tont  faîte  ,  et  ridi- 
cule quand  on  la  juge  par  ses  résultats.  Tout 
le  monde  en  est  convenu  :  i®.  Le  ministère 
en  venant  proposera  la  Chambre  des  Députés 
une  législation  soi  -  disant  complète  ;  2®.  la 
Chambre  des  Députés  en  acceptant  cette 
nouvelle  h'gislation  ,  après  l'avoir  modifiée 
seulement  pour  en  ôter  le  despotisme  ;  3°.  le 
ministère ,  au  nom  du  Roi ,  en  envoyant  la 
loi  et  les  modifications  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  sauf  un  petit  sous-amendement  qui  réta- 
blîssoit  ce  que  la  Chambre  des  Députés  avoit 
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détruit  ;  4**.  la  Chambre  des  Pairs  en  approu- 
vant un  à  un  tous  les  articles  de  la  nouvelle 
législation.  Voici  certainement  les  pouvoirs  et 
les  autorités  d'accord  avec  le  public  pour  con- 
damner l'ancienne  législation.  Quand  il  ne  reste 
plus  aucun  doute  à  cet  égard ,  la  Chambre  des 
Pairs  rejette  en  niasse  la  loi  nouvelle  qu'elle 
venoit  d'accepter  dans  tous  les  détails ,  et  ce 
rejet  nous  replace  sous  l'empire  d'une  légisr 
lation  publiquement  et  généralement  condamr 
née.  Il  est  donc  incontestable  que  la  liberté  de 
la  presse  n'étoit  pas  le  fond  de  la  question  dans 
toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la 
liberté  de  la  presse,  puisque  nous  nous  retrou- 
vons an  même  point  où  nous  étions  avant,  sans 
que  personne  s'en  plaigne.  Si  le  ministère 
tenoit  à  nous  donner  une  législation  complète^ 
comme  il  lavoic  dit  en  termes  pompeux ,  rien 
ne  l'empécheroit  de  le  faire  dans  cette  session; 
il  ne  s'en  occupera  pas ,  et  il  aura  raison;  il  est 
trop  tard,  et  plus  tard  qu'il  ne  le. croit.  Si  la 
Chambre  desDéputés  tenoit  à  la  loi  qu'elle  avoit 
acceptée,  elle  a,  dans  le  budget,  les  moyens 
de  la  faire  reproduire  avec  quelques  modifica- 
tions; la  Chambre  des  Députés  ne  le  tentera 
pas,  et  elle  fera  bien.  La  législation  de  la 
presse  n'étoit  pas  le  fond  de  cette  discussion; 
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nous  marchons  si  vile  à  la  licence  ,  que  nous 
aurons  bientôt  dans  cette  partie  de  la  liberté 
de  reste. 

Il  importoit  fort  peu  au  ministère  que  les 
imprimeurs  fussent  ou  ne  fussent  pas  respon- 
sables avec  les  auteurs  ;  et  le  public  ne  blâcnoit 
cette  solidarité  secondaire  que  par  pudeur; 
car,  au  fond ,  cela  ne  lui  importoit  guère  non 
plus.  Mais  le  ministère  tenoit  beaucoup  à  pou- 
voir faire  arrêter  les  livres  avant  qu'ils  ne 
vinssent  a  la  connoissance  du  public ,  et  le 
public  de  son  côté  tenoit  beaucoup  à  recevoir 
les  livres  qu'on  lui  adresse.  Tel  étoit  le  débat 
dont  la  Chambre  des  Pairs  se  trouvoit  juge  en 
dernier  ressort.  Le  rninistère ,  comme  chacun 
sait,  est  le  gouvernement;  et  il  ne  veut  pas 
qu'on  fasse  des  livres  contre  le  gouvernement, 
rien  n'est  plus  naturel.  Mais  il  prétendoit  qu'un 
li\Te  étoitpublié,  c'est  à-dirc  reçu  parlepublic, 
quand  lui,  ministère,  l'avoit  reçu;  de  sorte 
que  le  ministère,  qui  est  le  gouvernement, 
annonçoit  encore  la  préteiîtion  d'être  le  public. 
Cela  auroit  été  fort  commode  en  effet.  En  dé- 
clarant que  le  dépôt  de  cinq  exemplaires,  fait 
à  l'autorité  en  vertu  d'une  loi,  constatoit  la 
publication ,  il  en  seroit  résulté  que  tous  les 
livres  qui  auroient  attaqué  le  ministère  n  au- 
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l^oient  été  publiés  que  pour  le  ministère,  et  quô 
le  public  n'auroit  reçu  que  les  livres  qui  louent 
le  ministère.  Par  ce  moyen ,  la  liberté  générale 
de  la  presse  auroit'été  égale  à  la  liberté  parti-' 
culière  des  journaux.  C'est  ce  que  n'avoit  pas 
voulu  la  Chambre  des  Députés  ;  c'est  ce  qu'a 
refusé  la  Chambre  des  Pairs  lorsqu'on  le  lui  a 
proposé  sous  une  forme  nouvelle^  Quand  le 
ministère  a  été  bien  convaincu  de  l'impossi^ 
bililé  de  faire  passer  une  législation  de  là  presse 
qui  ne  seroit  que  pour  lui  seul  >  il  a  poussé  la 
Chambre  dès   Pairs  à  rejeter  la  législation 
complète  dans  laquelle  il  restoit  un  pauvre 
petit  article  pour  le  public  }  et  la  majorité  dé 
la  Chambre  des  Pairs  s'y  est  prêtée.  Il  n'y  A 
pas  de  mal  à  cela.  Il  vaut  mieux  cent  fois  vivre 
sous  une  mauvaise  législation  reconnue  mau- 
vaise par  les  pouvoirs,  les  autorités  et  le  public, 
que  sous  une  législation  hypocrite  qui  promet 
la  liberté ,  et  ne  la  donne  pas.  L'opinion  con- 
serve alors  tout  son  empire  ;  et  le  gouverne- 
ment sent  bientôt  lui-même  qu'il  a  besoin 
d'être  juste  pour  retrouver  la  force  que  les 
honnêtes  gens  ne  lui  refuseront  jamais  quand 
il  la  réclamera  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Nous  serions  donc  dans  la  situation  la  plus 
favorable  pour  obtenir  l'année  prochaine  ùtiiô 
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véritable  législation  de  la  presse ,  sî  les  choses 
avoient  pu  rester  dans  lYtat  où  elles  étoient  au 
commencement  de  cette  discussion  ;  mais  quels 
tristes  progrès  nous  avons  feits!  On  loue  main- 
tenant comme  l'excès  du  zèle  pour  la  patrie^ 
ce  que  nous  avons  vu  condamner  par  des  jugc- 
mens  il  y  a  deux  années.  Qui  prononcera  entre 
Tautoritc  des  jugemens  et  les  applaudisscmens 
donnés  à  des  discours  de  tribune  ?  N^y  aura-t-^H 
plus  rien  de  vrai  que  ce  que  les  événemens 
décideront?  Quand   les  choses   en  sont  là, 
qu'importe  la  législation  de  la  presse  ?  Qu  im- 
porte que  les  imprimeurs  soient  responsables, 
que  l'on  condamne  des  écrivains  à  trois  ou  six 
mois  de  prison ,  à  trois  cents  francs  ou  trois 
mille  francs  d'amende  ?  Le  danger  n'est  phw 
dans  les  livres;  et  les  doctrines  qui  attaquent 
la  monarchie  prennent  un  tel  ascendant  que 
les  juges  peuvent  reculer  devant  la  crainte  de 
voir,  dans  six  mois,   le  prononcé  de  leurs 
jugemens    en    contratdiction    avec    Vopinion 
dominante. 

Depuis  le  5  novembre  que  la  session  est 
ouverte ,  il  n'y  a  eu  encore  que  des  discussions 
sans  résultat  sur  la  liberté  de  la  presse.  La  loi 
de  recrutement  va  occuper  la  Chambre  de*  ; 
Pairs  j  si  cette  Cbanibire  comprend  bien  h  Wi 
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et  n'oublie  pas  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés et  applaudis  ,  elle  saura  quel  est  ici  le 
fond  de  la  question.  En  bonne  conscience ,  je 
ne  puis  le  lui  dire  ;  mais  je  Tengage  à  com- 
parer les  ordonnances,  les  jugemens  et  le» 
doctrines  qu'il  s'agit  de  mettre  en  crédit 


La  onzl^.ni«  Partie  de  la  Correspondance  FoKHque 
et  AdnùnisiFfUwe  paroîtra  dans  les  premiers  jours  de 
9)ars. 
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AVIS  DU  LIBRAIRE. 


Ne  pouvant  répondre  individuellemient  à  toutes  lei 
personnes  qui  veulent  se  procurer  des  exemplaires  de 
r Histoire  de  la  Session  de  i%iS^tl  qui  nous  écrivent 
pour  nous  demander  pourquoi  nous  laissons  manquer 
cet  ouvrage ,  nous  devons  déclarer  que  nous  ne  pou-" 
vous  le  réimprimer  sans  la  permission  de  FAuteur,  et 
qu'il  la  refuse  ^  non  par  des  motifs  politiques  ou  par 
le  désir  d'y  faire  des  cbangemens ,  mais  parce  qu  il 
croit  que  le  plus  sûr  moyen  de  fixer  dans  les  biblio- 
thèques les  livres  qui  tiennent  à  des  circonstimces 
passives,  e%i  de  ne  pa«  trop  multiplier  le  nombre  des 
exemplaires. 

Il  ne  reste  plus  que  cent  collections  comptettes  de 
la  Correspondance  politique  et  administrative;  et  par 
les  mêmes  motifs  allégués  ci  dessus,  on  nie  réimprimera 
plus  les  parties  qui  manqueront.  Nous  croyons  devoir 
donner  cet  avis  aux  personnes  qui  peuvent  désirer 
compléter  Uur  collection. 
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iPRis  avoir  expose  la  situation  înteneure  de 
ï  France ,  dans  la  neuvième  partie  de  ma 
correspondance ,  J^eprouvoîs  un  grand  désir, 
^e  faire  quelques  re'flexions  sur  la  position  de 


(i  ) 
hôtrê  patrie  à  regard  des  ët'rdiigérs  )  mais  je 
m'arrêtai  par  la  crainte  de  n'avoir  que  des 
conjectures  à  mettre  à  la  place  des  Ëtits ,  qui 
9euls  font  autorité  eh  politique.  Nos  jôumaoi 
sont  sous  une  direction  si  molle ,  qu^elle  se 
borne  à  retrancher  ce  qui  lui  déplaît  ou  ce  qui 
Talarme  ;  si ,  par  hasard ,  la  police  prodoit 
quelques  articles ,  ce  n*est  qu^en  faveur  des 
,  projets  du  ministère  ;  là  France  est  toujours 
oubliée.  C'est  cependant  la  France  qu'il  seroit 
important  de  faire  connoitre  à  l'Europe  ;  c'est 
l'Europe  qu'il  seroit  du  plus  grand  intérêt  de 
faire  CQnnoître  à  la  France  ,  puisque  dans  les 
discussions  publiques  qui  commencent  à  s'éta- 
blir tn  Angleterre  sur  le  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  des  troupes  alliées  sur  nos  frontières, 
c^est  la  situation  de  notre  patrie  qu^on  jugera, 
et  non  la  situation  du  ministère.  Si  la  grande 
négociation  qui  va  s'ouvrir  pour  ou  contre  notre 
indépendance  territoriale  n*amenoit  pas  un  ré- 
sultat heureux  pour  nous ,  comment  la  France 
pourroit-elle  juger  des  torts  ou  du  mérite  des 
ministres ,  dès  qu'on  s^obstine  à  la  tenir  dans 
l'ignorance  la  plus  profonde  des  intérêts  et  de» 
passions  qui  agitent  l'Europe  ?  Notre  esprit 
public,  à  régarct  des  étrangers,  n'est  et  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  préventions  nces 
d^un  état  de  choses  qui  n'existe  plus  ;  il  ^st 


passible  qu^en  hé  nous  fondant  ^iie  sijt  des 
souvenirs  ,  nous  regardions  comme  amis  ceuiÉ 
qui  veulent  nous  perdre ,  comme  ennemis  ceux 
pour  lesquels  TexîstefKe  de  la  Frânde  est  un 
besoin.  La  manièt'e  dont  la  politique  est  con- 
duite dans  rihtérieur  peut-elle  notîs  rassurer 
sur  les  idées  qu  on  propage  au-dehors  ?  Depuis 
que  FEurope  nous  a  refoulés  sur  nous-mêmes , 
quèis  moyens  avons-nous  de  connoître  comment  ' 
TEurope  noUs  jugé ,  et  de  préjuger  ses  projets 
à  notre  égard  ?  La  direction  de  nos  journaux 
étant  entièrement  négative,  il  en  résulte  que 
nous  offrons  le  singulier  spectacle  d'une  nation 
libre  qui  ne  sait  rien  de  âes  relations  exté- 
rieures ;  qui  ne  peut  parvenir  à  connoître  et  à  se 
faire  connoître  ;  qui ,  toujours  appelée  à  payer, 
s'épuise  sans  savoir  ce  qu'elle  obtiendra  pour 
prix  de  sa  fortune  ^  quoique  le  résultat  ordinaire 
de  la  liberté  publique  soit  de  mettre  un  peuple 
à  découvert  pour  tous  les  yeux  intéressés  à 
Tobserver  ,  et  de  lui  donner  toutes  facilités  de 
découvrir  les  intérêts  étrangersqui  s'unissent  aux 
siens ,  ou  qui  les  combattent^  Il  seroit  possible 
d'affirmer  que  la  France  est  bien  plus  sous  le 
joug  de  rignorance  dans  laquelle  on  l'entre- 
tient ,  que  sous  la  tutelle  des  armées  étrangères  ; 
ce  seroit  un  malheur  irréparable  ,  puisqu'une 
nation  forte  ne  peut  périr  que  faute  de  savoir. 

I. 


(4) 
Uh;  (lisccHirs  du  comte  de  Stanhope ,  |^o^ 
nonce  dernicremeiit  dans  la  ChamUre  des  Pairs 
en  Angleterre  ,  a  conlirmé  la  présomption,  où 
j^étois  que  le&  tfTorts  de  notre  nrinistère  pour 
aiUHiler  les  journaux,  pour  ëtouifer  les  ouvrages 
politiques  faUs^en  Fraw^e,  nepoovoient  qu«  don- 
tier  chez  Fétraii^r  un  ascendant  prodigieux  aux 
livres  £sûts  hors  de  firance  contre  no&intÀ^éts, 
nos  sentio^ei^,  notice  esprit  public.  Ëflective- 
içient^  pour  nous  j^geir,  le  comte  de  Stanliope 
na  s^est  appuyé  d^wcuo^'  ^enseignemens.  tir^ 
de  ^vmf*^  r  il  nTa  cité  ni  nos  discussion^  pu- 
yiqi^es  «  nii  nos;  ^wriG^aux ,  ni  nos^  brocbures 
si  if^signifiiMPte^  quan^  elles,  obtiennent  d'être 
a^uioncées.Qt  Vmoes;,  i»l  n'a  p^éseioiité  à  Tappui 
d^  son.  0{4)9iî<i«  qi>^qne  autorité  qui  Iw  a  paru 
ii^pntci^t^ei ,,  e%  qui  en  eflErt  n'a  pomt  été 
contestées  ^m  ÏJWiefc  »  pjuiequ'eU^^  n'y  a  point 
été  publiée  ^  It'airtoriké  d'iuft  pam^kt  de  M.  le 
dlie  d'Oir9nt(^>  mmw  cistmiu  i  a  dît  le  noÈle 
pftiir ,  sQus  h  m^m  ikt  Fm^ohé. 
.  OivblidnL  qM>  la  pnbUcit»  etït  la  cottUtiofl 
première  de  t^ut  gouvernement  repréaentatif, 
^qjiit'iLn'y  a  poiot  depublidté  sans  la  Ukecté 
dos  joumwx,  j'accordiëcai  am  sttoôsljère  que  la 
pi^eas^  d^  éln  aufomxli'bid  esolave  oomine 
eUfti  Kéleôt  SOMS  Buonapatte  ;.  mais  Je  inirap^ 
pelbmi  on'abrà  oUe  éfoitasMrrâ^  nonr  ête 


(S) 

qwe  le  gouvewiestaent  faisait  cé  que  le  poblic 
n  était  pas  libre  dé  feirè  ;  et  que^amais  un 
ouTTi^  ofifem^M  pour  là  Fi'aiiee ,  UA  discbui^ 
prommc^  ati-déhdDis  x^ottirt  la  France  ne  pàs- 
soictil  sans  être  téfetés  ett  ï^rttncé ,  et  pour 
rhwmear  des  Français ,  a  pb^r  flxfetk^  esprits 
tn  Europe^  Je  àe  parte  paà  ile  c^es  temp& 
tfaveogreriieftt  où^rarrôgânce  erôîssànt  avec  14 
prospérité,  lefe  ï^épottJïes  aiitatla<|ùes  tt'éteîent 
que  des  iBenisiceis  et  des  iftjures  \  jè^  ra*ppeUfe  Ite 
temps  o4  fùn  eloit  prudent  et  haJ)flc  ,  parcfe^ 
qu'il  s'agissoît  die  sMtàbHr,  de  riassùrer  Tteti- 
rope  contre  la  révolution ,  en  ratcOiitttmant  à 
croire  sbn  repos  lité  au  retour  tJe  Tiirnt^  du 
pouvoir  d^ns  notre  piatrie.  ConAîèta'dte  taîens 
forent  diéployés  à  ctettc'époqiwi  î'Ôèsi  livres  qui 
ne  fiirent  faits  qûfe  ponr  tihie  tirwtistàiice  rfes^ 
feront  pour  la  postérité.  Quels 'to^getHens 
pour  tes  écrivains  et  les  jôurhaûkéti  ôppbiitiôtt, 
afift  de  les  retrouver  avec  tout  lè*ur  trédit  dai^ 
les  circonètianceà  impbrtantès^î'lQtiels  égards. 
pour  les  diverses  opinioti^  a'ôtlvês  ^  afin  dte  lesi 
faire  ctoconrir  au  m^me  btit!  Stuto'tiSurpateur* 
à  force  de  soins,  a  pli  été  pi^eàentèr  comme  une 
garantie  de  là  stabilité  des  trônes  ,  combien 
Xi'îiuroiit-il  pas  ëtë  plus  fâcile  ,  dépuis  le  retour 
de  nos  princes  légitimes ,  de  proûvétr  que  celte 


gèrantiet  Q 'étqit  qu'en  eux  !  S'iJ  faut  de  Thabilet^ 
pour  prqdpire  une  grande  illusion ,  n^en  faut-i} 
p2|s  pour  donner  à  U  vérité  tout  son  empire? 
En  faut-il  pour  ôter  la  liberté  aux  journaux,  et 
ne  rien  mettre  à  la  place  ;  ppur  écraser  le  zè}e 
des  éorivaips.  fraQÇ^is ,  et  ne  rien  y  ^ubjstituer; 
pour  mettre  le  silenqe  et  Tobscurité  où  les  ]ar 
mières  et  la  publicité  sont  ^i4i$pensables  ?  11 
$einble  ,  4^puis  trois  ans  ,  qu'il  n'y  a'  de  salot 
pour  npusr  nue  da^s  l'ab^epçe  4?  tout  talent 
comme  ,d^  tpute  c^erg^e  y  et  que  le  tr^nc,  la 
France  ,  T^oni^eur  et  )a  libçrté  ^eroiient  à  V^bri 
de  tqut  danger*  $i  Tengourdisseifnent  des  esprits 
étoit  égal  à  la  nullité  des  moyens  employés  pour 
les  diriger.  Et,  cepeiv^^nt  ofi  vpit  percer  de 
temps  en,  teoiiks  quelques  velléités  de  donner 
du,  tpn  II  pQtre  n^ation  ,  velléités  qui  avortent, 
parce  qMe  jainai^  personne. ne  sait  au  juste  de 
quoi  il  ç'agit  j  d'pù  il  résulte  qu'il  y  a  plus 
de  craÎB^f^ d'agitations,  sans  ^u*on  sente  qail 
y  ait  plus  de  fprççs^ 

Iltéçidé  ^  pyé$ienter  enfin  la  situation  ^e  U 
France  à  1 'éj°;af  4  des  étrangers*  je  prendrai  pour 
texte  pu  pqur  prétexte  le  disçoiu^s  du  comte  de 
^tanbope,  tel  que  Ta  doïn\é  le  Qou,rriev;  no» 
que  j'attache  à  ce  discours  une  grancie  impor- 
tance ;  mais,  dans  l'isolement  ou  je  vi^  ^  c'est 
beaucoup  de  partir  4'un  fait  public  pour  entref 
dans  une  question  d'uil  intérêt  au^si  éleyéi 


r 


(7) 

Extrait  du  Courrier  du  2&  janvier  181& 

«  Le  principal  objet  du  discours  du  noble 
)»  pair,  est  de  faire  connoître  quelques  bruits 
»  qui  circulent  y  et  qu'il  a  entendus  avec  beau-* 
»  coup  d^affliction  relativement  à  Tévacuation 
»  de  la  France  par  les  troupes  étrangères  qui 
»  Toccupent.  SHl  ëtoit  vjrai,  comme  on  Ta  dit 
»  pour  justifier  cette  mesure,  que  les  Bourbons 
»  possèdent  Taffectioi^  de  toute  la  Fcance  y 
»  pourquoi  ne  pas  relâcher  aussi  en  même 
»  temps'  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  ?  S^il 
»  en  est  ainsi ,  il  ne  trouvera  en  France  que  sa 
»  perte;  et  cet  événement  ne  fera  que  coriso** 
»  lider  les  Bourbons  sur  le  trône.  Mais  on 
»  n'oseroit  pas  le  tenter.  Et  qiiie  doit-on  con- 
»  dure  de  cela?  Que  la  maisonr  de  Bourbon 
»  ne  peut  pas  compter,  pour  se  maintenir  , 
»  sur  Taffection  du  peuple  français.  Et  ne 
^  sait-on  pas  que  ,  sans  le  secours,  des.  forces 
»  étrangères  ,  elle  aurait  été  deux  fo^s  ren-^ 
»  versée  du  trône  ?  Dans  ces  circonstances , 
»  quelle  est  la  politique  qu'auroit  dû .  suivre 
»  FAngleterre  ?  Par  la  guerre  qui  venoit 
I»  enfiui  d^étre  glorieusemenit  terminée ,  la 
tt  France  .avoit  été  conquise  et  le  Eepos  de 
»  l'Europe  assuré  ;  mais  comment  maintenir 
».  çottetrancpiilUtc  de  TEurbf.e,  si  oa  ne  ppo- 


(8) 
»  vient  pas  à  empêcher  une  nouvelle  révoluiioii 
»  en  France  ?  Il  est  clair  que  si  une  nouvelle 
1^  convubion  mettoit  encore  t^oute  VJ^urope  en 
»  guerre,  nous  ne  poqrrîonti  pa9  noais4is^aser 
>i  d'y  prendre  pmt  ;  et  on  ne  peot  pi^  se  dÂssi- 
:$  muler  que  ^  poar  ik>qs  ,  recommeneear  U 
9  guerre ,  c^est  courir  à  notre  perte  et  à  notre 
»  entière  destruction;  Dans  ce  cas ,  tons  nq« 
»  triomphes  deviennent  inutiles  ,  et  le  succès 
:»  de  la  bataille  de  Waterloo  n^est  pliis  quHine 
»  victoire  sans  résultat, 

»  Et  pour  prouver  ce  quHl  dît  de  la  dispos 
i>  sition  des  Français  et  des  dangers  présenii 
i>  de  la  maison  de  Bourbon ,  ce  n^est  pas  son 
i^  opinion  seule  que  donne  l'oratear,  c*est  celle 
»  d'uii  hQQime  qui  a  tous  les  xnoyens  de  con« 
«>  noitre  les  Français ,  ej:.  dont  Tœil  a  pénétré 
1^  dans  tous  les  coins  de  la  France  ;  c^est  le  duc 

V  d^Qtrante  ,  mieux  connu  sous  le  noni  de 
1^  Foqcfaë  ,  qui  annonce  hautement  que  si  le$ 

V  troupes  alliées  se  retiraient , ,  les  Bpurbom 
y  an  même  instant  seroient  réduits  à  quèttei" 
9  la  France. 

j^  Qa  avoit  dit  précédemment  c{ue  les  alliét 
»  n^voient  pas  le  droit  d'im|>oâer  un  gouver^ 
3»  nement  a  la  France  ;  le  noble  pair  pense  an 

V  contraire  qu'un  drc^t  plus  étendu  en  cam-e 
«  prend  un  n^oindre  ,  et  c|ue  |Mi^^ue  les  sq(a« 


(9) 
»  T^rai»  alliés  aboient  deux  fois  conquis  U 
»  Fraace ,  ils  avoîent ,  par  droit  de  cooqu^e  ^ 
j)* s'ils  avoient  voulu  en  user,  le  droit  de  la 
i)  partager  €t  de  la  diviser ,  comme  il  est  dit 
^  dans  les  Comoientaires  de  César,  en  trois 
•  parties.  A  plus  forte  raison  ,  avoient  ^  ils 
»  donc  sam  contredit  le  droit  d'établir  en 
»  France  te  gouvernement  qui  kur  présentoit 
»  le  plus  de  chances  pour  la  tranquillité  de 
»  TEurope  ;  et  ^  dans  cette  intention ,  leur 
»  choix  ne  pouvoit  mieux  tomber  que  sur 
j»  Louis  XVm  ,  dcmt  le  caractère  donnoit 
»  tout  lieu  de  croire  qu'il  deviendroit  un 
»  instrument  entre  les  mains  de  la  Providence 
»  pour  calmer  les  passions  des  Français,  et 
»  les  empêcher  de  troubler  encore  une  fois 
»  le  repoÉs  de  l'Europe.  i«a  tranquillité  de  l'Eu- 
»  rope  étqit  le  but  ;  le  gouvernement  des 
»  jBourbons  n'étoit  que  le  moyen  pour  y  par-^ 
»  venin  Et  c'est  là  ce  qu'on  peut  répondre  de 
V  mieux  à  Tobjection  qu'on  avoit  faite  que 
«  la  présence  des  troupes  étrangères  en  France 
«  dépopulariscroit  le  gouvernement  des  Bour- 
»  lH>ns ,  parce  que  Iç  but  ne  tenoit  à  aucune 
vt  considération  personnelle ,  niais  à  la  corv^^i 
^  servation ,  piar  leur  moyen  ,  du  repos  de 
» m^urOpe.  Quelles  seroient  les  conséquences 
M  dc^  ce  qu'qq  veut  feîre?  Si  on  abandonne  la 


>à  nation  française  à  elle-même ,  en  retirant  le» 
»  troupes  étrangères ,  sans  doute  il  y  aura  àù 
»  nouvelles  convulsions  qui  mèneront  encore 
;»  k  une  révolution.  Ceux  qui  se  mettront  à  )a 
»  tête  du  gouvernement  ,  envahiront  la  Bels 
»  gique ,  ou  feront  une  révolution  dans  le& 
»  Pays-  Bas ,  et  se  saisiront  des  provinces  da 
»  Rhin.  Voilà  FEurope  encore  une  fois  en- 
a>  gagée  dans  une  guerre.  On  nous  demandera 
»  de  relâcher  Buonaparte  de  Sainte -Hélène  ; 
»  et,  en  cas  de  refus ,  nous  voilà  aussi  plongés 
».  dans  la  guerre.  Faut-il  exposer  nos  triom* 
»  phes  ,  abandonner  le  terrain  sur  lequel 
»  nous  sommes  placés  ,  et  renoncer  à  toutes 
i>  les  garanties  que  nous  avons  entre  les 
ji»  mains? 

)>  LWateur  pense  qu^au  Heu  de  retirer 
;»  Varmée  d'occupation  ,  il  faut  la  laisser  ea 
»  France  pendant  tout  le  temps  prescrit  par 
»  le  traité,  et  même  plus  long- temps,  si  cek 
»  est  nécessaire  ;  car  ,  dans  ce  dernier  cas  y 
A  on  agiroit  contre  la  lettre ,  mais  non  pas 
A  contre  l'esprit  du  traité.  Quel  étoit  e£Geo- 
9»  tivement  cet  esprit  ?  De  donner  du  temps 
»  pour  établir  un^e  barrière  complète  contre  la 
»  puissance  de  la  France  ,  en  élevant  des  fo^ 
»  teresses  dans  les  Pays  Bas  et  sur  le  Rhin  i 
>k  et  pour  attendre  que  la  France  pût  donner 
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»  des  garanties  suffisantes  sur  la  stabilité  du 
»  présent  système  et  contre  le  retour  de  la 
»  révolution.  Un  Etat  peut-il  être  lié  par  la 
»  lettre  d'un  traité ,  lorsqu'elle  est  contraiFe 
2»  à  Pesprit  qui  Ta  dicté  ?  C'est  ainsi  que  lord 
9  Liverpool  n'a  pas  rendu  Malte ,  quoique  ce 
»  fut  une  clause  du  traité  d'Aniiens. 

»  Le  noble  pair  pense  que  nous  sommes 
p  liés  par  les  actes  des  autres  souverains ,  et 
»  que  nous  devons  retirer  nos  troupes  s'ils 
»  retirent  les  leurs  ;  mais  il  conjure  le  minis^ 
))  tère  de  fairç  tous  se§  effort^  pour  Tem' 
»  pêcher,  p 

Nous  allons  essayer  de  faire  ressortir  que^ 
ques  vérités  de  l'analyse  de  ce  discours. 
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CHAPITRE  ÏI. 


Pe  l'amour  des  Peupl««  et  des  scntimen»  en  politî<yie. 
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\l  parotti^oît  bîfeii  hardi  que  le  cotnte  de 
Stanhope  eut  affirmé ,  en  plein  |)ariement ,, 
que  la  maison  de  Bouri)ôn  ne  peut  pas  compter», 
pour  se  maintenir ,  ^Ur  t affection  et  les  senti-^ 
mens  du  peuple  français  ,  si  cette  phrase 
signifioit  quelque  chose. 

Une  maison  souveraine  est  bien  une  unité 
en  politique  ,  puisqu'elle  a  des  droits  réglés 
dans  des  intérêts  généraux  et  perpétuels  ;  mais 
comment  pourroit-ron  la  considérer  comme 
vue  unité  dans  les  sentimens  qu  elle  inspire  ? 
Il  faudroit  donc  que  tous  les  membres  de  cette 
famille  ei}3seQt  les  mêmes  manières ,  le  même 
caractère  ,  le  même  esprit ,  la  même  afFahi-' 
^té  ou  la  même  rudesse ,  en  un  mot ,  au  même 
degré  tout  ce  qui  attire  ou  repousse  les  senti- 
mens d^une  nation.  Comment  cela  peut-il  30 


lUippôser  7  Si  plusieurs  membres  de  dstte  la-, 
mille  inspiroient  des  sentimens  vifs  en  Içur 
faveur ,  tandis  que  plusieurs  autres  membres 
n'inspireroieii.t  que  des  préventionâ.  sinistres  « 
la  natiou  seroit-eUe  libre  d^éUngaer  ceux  qui 
ïie  kii  plaisent  pa^  ^  et  d^intervertir  Tordre 
de  succes^n  pour  appeler  au  trôiie  ceux  qui 
Uù  {taisent  ?  Toutes  ces  suppositions  soat  si 
Kurdes  »  qu'on  ne  conçoit  pas  comment  on^ 
(Ht  entrer  les  sentimân^  dans  les  calculs  poli* 
tiques ,  dès  qu'il  s'agit  d'un^  monarchie  héré- 
cilt2M>re.  Passe  encore  s^il  étoit  question  d'une 
dé0KM:ratie  cà  les*  sentimens  sont  en  effet 
quelque  chose ,  ou  on  les  voit  se  produire 
aYec  toute  Tînconstance  qui  appartient  au 
coeur  de  Vhomme  ,  exaltant  «  |Kroscrivant  ^ 
massacrant  tour  à  tour  le  même  personnage 
avec  uac  égsde  sincérité  de  coeur ,  prenant 
k  vertui  en  luûne  «  le  vice  en  adora^on  ^  et 
décidaat  du  pouvoir  et  à»&  intérêts  de  VEUat , 
imi  selon  les  droits  fixés  et  la^  raison ,  mat» 
selon  le&âj^^xa^^  Dam  une  monaarchie  héré- 
ditaire, onne  doit  peser  que  tes  droits,  puisque 
c'est  pour  éviter  les  agitations  terribles  qui 
i^sâ^aent  de  to«ite  auAre  manière  de  considereÉ 
\^  pouvoior ,  qu^oa  a  recoonu  hn  l^iitimité  da 
^ne  dans  une  £unille  ,  stlcm  un  onfan^  de 
^ce«Bo»QOtség^iL  januôs.;  Ceux  qui 
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{}àr  droit  d'fidrëdité  ne  tombent  pasiauté  d'être 
àimës ,  mais  faute  d^habileté  ;  et ,  pour  con- 
tenir les  passions  daiis  un  grand  Etat ,  un  bon 
oœur  lie  vaut  pas  un  grand  talent.  Les  ëdri- 
vains  politiques  dti  dix-huitième  siècle  se  sont 
)Ouës  des  peuples  et  des  rois  en  mettant  tou-^ 
jours  en  avant  les  qualités  et  les  défauts  des 
hommes  qui  gouvernent,  en  parlant  sans  cesse 
de  Tamour  ou  de  la  haine  qu^'ls  inspirent^  Nous 
avons  vu  Teffet  des  sentimens  transportés  dans 
la  politique.  On  a  adoré  et  tué  Louis  XVI  ; 
rien  n'étoit  plus  conséquent  dès  qu'on  avoit 
admis  que  son  trône  et  son  existence  repo- 
Soient  sur  F  affection  et  lés  sentimens  du  peuplé 
français,  Lç  peuple  est  partout  le  même  ;  c'est 
beaucoup  que  de  lui  supposer  dès  sentiment  ; 
il  n'a  que  des  passions. 

£n  général  Thomme  h*aiihé  pas  celui  qui 
lui  commande  ;  cela  est  si  naturel  qu'il  ne  faut 
pas  s'en  oflFenser.  Louis  XI  étoit  crucfl,  Henri  IV 
avoit  beaucoup  dé  bonté  ;  Louis  XI  est  mort 
dans  sou  lit  des  frayeurs  qu'il  se  faisoit  à  lui- 
même  ,  et  Henri  IV  à  été  assassiné  dans  une 
rue.  On  ne  l'a  aimé  qu'après  Tavoir  pei^u  ; 
et  par  opposition  à  ce  qui  lui  succédoit.  C'est 
presque  toujoxirs  ainsi  que  les  peuples  aiment. 
On  )Ouoit  les  vertus  de  Louis  XII  sur  le  théâtre 
pendant  qu'il  yiyoit  ;  en  suirant  son  conToiV 


t)ti  le  nomtnoit  le  Père  du  Peuple  5  c^étoit 
prendre  des  garanties  contre  son  successeur^ 
L^histoire  est  uniforme  sur  ce  point,  quand  on 
$ait  la  lire  en  la  dégageant  des  politesses  con* 
Venues^  Nos  philosophes  révolutionnaires  «  en 
croyant  aller  à  la  découverte  de  grandes  vérités^ 
n^Qnt  fait  autre  chose  que  de  remettre  au  grand 
jour  tout  ce  que  Thabileté  des  sièclcvs  avoit 
pris  soin  de  cacher ,  comme  là  partie  bon-" 
teuse  de  l'humanité.  Il  s'est  formé  entre  les 
peuples  et  ceux  qui  les  gouyement  une  hypo- 
crisie de  sentimens  H]ui  seroit  dangereuse  si 
elle  nVtoit  pas  de  convention  ;  malheur  à  ceux 
qui  la  prennent  au  sérieux  1  Les  souverains  ^ 
en  général  faciles  aux  séductions ,  se  sont  in- 
quiétés beaucoup  trop  de  plaire  dans  le  sens 
de  la  démocratie  ;  et  conmie  il  n'est  jamais 
difficile  de  leur  donner  l'apparence  d'une  sa<>- 
tisfaction  à  cet  égard ,  ils  se  croient  aimés 
quand  on  leur  dit  qu'ils  le  sont ,  et  quelque-^ 
fois  même  ils  le  répètent  avec  une  bonhomie 
qui  inspire  de  la  pitié.  Quand  l'amour  des 
peuples  seroit  sincère ,  le  sort  des  rois  en  se- 
roit-il  plus  assuré  s'il  n'avoit  pour  garantie 
que  des  affections?  L'attachement  incontes^ 
table  des  Français  pour  Louis  XYIII  avan^ 
le  20  ntiars ,  attachement  témoigné  avec  tant 
^  courage  pendant  les  cent- jours,  a -tril 
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arrêté  d'uiie  minute  la  marche  de  l^usurjïâ-* 
teur?  Les  droits  des  souverains  ioe  sont  pas 
fondés  snr  les  affections  et  sur  les  seniimens\ 
mais  «ur  des  motifs  d'un  ordre  si  élevé  qu'ils 
suffisent  même  pour  faire  supporter  un  mau- 
vais roi  ;  et  tes  rois  qu^on  n^a  pas  aimés  n^ont 
pds  tooiours  été  tes  plus  mauvais. 

Si  M.  te  eomte  dfe  Stanhope  étoit  plus  âgé, 
je  hii  rappellerois  ^époque  oh  tout  ce  qiu'il  y 
avoit  de  prétentions,  de  talens  et  de  sentimens 
en  Angleterre ,  s^étoit  reoni  contre  le  roi 
Georges  IIL  L'Aligleterre  marchoit  vers  la 
décadence  ^  la  guerre  d'Amérique  avoit  exalté 
la  fiirctrr  de  la  nation  au  point  que  Georges  III 
pensU' plusieurs  fioîs  sérieusement  à  se  retirer 
€ft  Hanovre.  Cest  alors  qn^oii  vit  k  peuple  dA 
Loadrei  essayer  de  se  faire  a  luir-méme  un  mal 
que  ne  Ibi  a»roient  pas  soybaité  ses  ennemis , 
s  armer  peor  incendier  la  ville  et  détr^re  d'mk 
seul  coup  tous  ses  moyens  de  prospérité.  L'Eu- 
f  ope  alors  anroit^eile  présenté  comme  un  re- 
mède- de  faire  trois  royaumes  indépendsins 
de  FAngletenre,  de  ririandè  et  de  FEcosse  ? 
Cette  séparation  awroit-elle  eahné  Tagitation 
ées  esprits ,  T9mem€  les  à^ctions  et  les  sen^ 
timens }  Non ,  sans  douie.  Le  remède  étoit 
ilans  Feitsemèle  dies  lois  de  FElat  <;ni^  per- 
mettoît  à  lont  IfeMme  de  inêfiH  âlEtrriVèr  aa 
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secours  de  sa  ^patrie ,  et  dans  les  maihs  de  là 
Providence  qui  veut  bien  que  le  talent  s!élète  y 
quand  elle  n*a  pas  condamné  une  nation.  Be» 
ttlinistres  incapables  avoient  fait  tout  le  mal  ;, 
M.  Pitt  prit^le  gouyememeat  des  af&îres  ;  la 
IH'ospérité  revint  à  grands  pa$  /;  et  ce  même 
roi  Georges ,  qui  n'avoit  pu  opposer  à  la  coali- 
tion des  partis ,  à  la  fureur  des  factions  »  que 
le  sentiment  de  ses  devoirs  ,  a  fini  par  inspirer 
du  respect  et  de  l'attendrissement  à  cette 
même  nation  qui  Favoit  tant  humili(5 ,  et  au 
milieu  de  laquelle  ses  jours  avoient  été  plu-* 
sieurs  fois  en  danger. 

JHndiquerai  plus  tard  la  différence  entre  les 
moyens  de  garantie  que  pouvoit  avoir  FAn- 
gleterre  à  cette  époque ,  et  ceux  qui  nous 
restent  maintenant.  J^ai  voulu  écarter  d^abord 
les  sentimens  du  cœur  qui  ne  prouvent  rien 
en  politique ,  et  qu^un  Français  surtout  doit 
rejeter ,  puisqu'il  ne  peut  pas  imprimer  que 
son  roi  est  ou  n'est  pas  aimé  ^  et  faire  entrer 
une  de  ces  deux  versions  dans  des  considéra- 
tions d'Etat  à  Etat ,  de  l'Europe  entière  à  un 
seul  royaume.  Je  ne  prétends  pas  qu'un  sou- 
verain doive  être  indifférent  pour  sa  réputation» 
et  puisse  mépriser  l'opinion  publique.  Pour- 
quoi le  feroit-il ,  puisqu^un  simple  particulier 
ne  Toseroit  pas  ?  Nous  avons  tous  besoin  d'es- 
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time  ;  plus  on  est  ëlevé ,  plus  il  est  bon  d^en 
obtenir  ;  mais  Tefifet  moral  qui  résulte  de  Tac* 
complissement  de  ses  devoirs  est  au-dessus  dei 
affections  et  des  sentimens  du  peuple  ;  et  c'est 
ce  quHl  falloit  établir  avant  de  traiter  la  ques- 
tion dans  son  véritable  sens. 
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CHAPITRE  III. 


Dangers  de  la  Fratice,  communs  à  TEurope. 


Sans  rechercher  niaisement  si  la  maison  de 
Bourbon  peut  ou  fté  ^eut  pas  compter ,  pour 
se  maintenir ,  sur  tqffèction  et  les  sentimens 
du  peuple  français  ;  j 'admettrai  de  suite  que 
le  trône  de  France  ë^t  eh  péril ,  que  tout  le 
monde  en  a  le  triste  pressentiment ,  et  que  , 
sHl  crouloît ,  VEuf ope  sëfôit  elposëe  à  ren- 
trer avec  nous  dans  la  carrîèrt  des  i^évoluttons. 
En  conclura-t-6h  qu'ail  faille  faîrè'dèla  France 
trois  royaumes,  laîssfer  dèi^ttôupés  étrângèréi 
sur  nos  frontièrefs  ,  t)u  les  en  ëloignet*;  c'est- 
à-dire  ajouter  de  hdiivelles  causes  dé  désordre 
à  toutes  celles  qui  existent  déjà  !  Qu'oit  ne  s'y 
trompe  pas ,  la  question  de  la  non-occupa- 
tîon  de  notre  territoire  peut  être  considérée 
sous  deux  aspects  entièrement  opposés  et  éga- 
lement vrais  ,  parce  que  cette  question  n'esl 

2. 


que  secondaire.  Il  y  a  en  France  des  causes 
générales  dUnstabilité  qui  ne  sont  pas  plus  le 
Eut  de  la  maison  de  Bourbon  que  des  gouver* 
nemens  qui  ont  précédé  son  retour^  et  qui 
perdroient  de  même  ks  gouvememens  qui 
pourroient  s^élever  par  sa  chute.  G^est  aussi 
par  trop  méconnoître  la  vérité  éternelle  que 
Dieu  a  mise  dans  chaque  chose ,  que  de  croire 
que  les  hommes  puissent  soutenir  une  société 
Organbée  contre  la  nature  des  lois  sociales  » 
et  devenir  responsables  de  ce  qui  est  au-dessus 
du  pouvoir  de  Thumanité. 

Toute  société  porte  çn  ,4elle  les  conditions 
de  son  existence  et  dp  sa  durée  ;  quand  ces 
conditions.sont  violées  ^  il  faut  que  la  société 
marche  d'événemens   en  événemens  jusqu^^ 
ce  qu^elle  rentre. dans  le  vrai,  ou  jusqu^à  ce 
qu^elle  périsaç.  Louis  XYI  avoit  cessé  d'être 
roi  par  Tusuipatioii  de  rAssemblée  consti* 
tuante.  Que  S2^  fuite  vers  Yarexmes  eût  réusssi 
et  Feût  porté  ho^s^^eiFrance,  ou  qu^il  soit 
mort  sur  réchafaud  à  cause  des  passions  qu^il 
fi'avoit  plus  le  pouvoir  de  contenir ,  cela  re- 
vient au  même  en  politique.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  roi  là  où  les  conditions  de  1^  mo- 
parchie  n'existent  plus  ;  i(  n'y  a  plus  de  société 
là  où  les  anciennes  lois  et  les  anciennes  instî* 
tutions  s'écroulent  devant  des  paroles. 
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Xa  Convention  a  toujours  été  fiirieiisc ,  parce 
qn^it  n^est  pas  un  instant  où  elle  n^ait  senti  que 
tous  les  pouvoirs  de  }a  société ,  réunis  dans 
une  assemblée  ,  forriioient  un  gouvernement 
motistrueux  appliqué  à  une  nation  de  vingt- 
cinq  millions  d^ndividus.  Il  est  si  évident  que 
ce  qui  est  faux  en  politique  ne  peut  durer  ^ 
que  la  Convention  s*est  détruite  elle-même  , 
volontairement ,  sans  que  rien  Ty  contraignît 
que  la  vérité  renfermée  par  Dieu  dans  chaque 
chose.  L^ Assemblée  constituante  avoithrisé  la 
royauté ,  la  première  des  situations  sociales 
dans  un  grand  Etat  ;  la  Convention  dispersa 
toutes  les  autres  situations  fondamentales  ào, 
la  société ,  en  anéantissant  la  religion ,  ea 
détruisant  la  propriété  ;  et  dès  lors  il  ne  fut 
pas  plus  possible  à  la  France  de  se  constituer 
en  république  qu^en  monarchie,  car  la  ré- 
publique a  aussi  ses  conditions.  La  courte  exis>* 
tenee  du  directoire  Ta  prouvé.  Quand*  ce  gou- 
vernement collectif  auroit  été  formé  des 
hommes  les  plus  sages.,  les  plus  dignes  de 
s'attirer  Y  affection  et  les  sentimens  du  peuplé 
françcds  ^  il  n'auroit  pas  tenu  quinze  jours 
de  plus. 

Les  choses  en  étoient  au  point  qu'il  felloit 
uii  appel  à  la  force ,  unique  ressource  laissée 
à  rhumanlté  quand  là  confusion  devient  gé^ 
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nérale  ;  TEurope  eu  a  fait  Texpérience  ;  et , 
comme  la  France ,  il  est  i  craindre  qu  elle  ne 
prenne  le  moyen  pour  le  but ,  c'est-à-dire 
Toccupation  de  nos  frontières  pour  une  ga- 
rantie de  notre  stabilité  ;  comme  sUl  pouvoit 
y  avoir  d^autre  garantie  de  la  tranquillité  d*un 
peuple  que  dans  son  organisation  intérieure  ! 
Buonaparte  parut,  parce  quUl  étoit  nécessaire; 
$11  ne  s'étoit  pas  présenté ,  un  autre  seroit 
venu  à  sa  place ,  et ,  comme  lui  ^  auroit  pré- 
cipité malgré  lui  la  France  sur  FEurope ,  avec 
le  même  succès  si  TS^urope  avoit  montré  la 
même  imprévoyance.  Puisqu'il  n'a  pu  se  rendre 
le  maître  de  sa  destinée  »  il  est  incontestable 
qu'il  ne  Ta  point  faite,  et  qu'il  n'a  été  que 
le  produit  des  événemens  qui  l'avoient  pré- 
cédé.     .  .      , 

En  effet  »  l'Europe  qui  craint  aujourd'hui 
avec  raison  que  nous  ne  la  rejetions  dans  la 
carrière:  des  révolutions  si  le  pouvcâr  royal 
nous  échappoit ,  étoit  depuis  ^789  aussi  foible 
dç  vraie  politique  que  la  France  ;  et  ses 
craintes  actuelles  prouvent  qu'elle  ne  s'est 
pas  plus  affermie  que  nous  par  la  victoire. 
Distraits  par  les  intérêts  les  plus  frivoles  ,  les 
rois  ont  vu  la  Convention  appeler  la  France 
entière  sous  les  armes ,  sans  pressentir  que 
la  civilisation  moderne'  tenoit  particulière- 
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ment  à  et  que  les  nations  ne  se  combatissent 
jamais  de  toute  leur  population ,  mais  seule- 
ment de  Texcédant  de  leur  population.  Il  n'y  a 
que  les  nations  barbares  qui  puissent  se  heurter 
de  la  force  de  tous  les  individus  contre  les 
peuples  qu'elle  veulent  ilétruire  ou  soumettre 
à  Tesclavage  ;  et  en  cela  elles  sont  poussées  par 
un  besoin  impérieux.  Depuis  1793,  la  France 
n'auroit  dû  être  considérée  par  l 'Europe  que 
comme  un  repaire  d^où  les  Barbares  se  ruoient 
pour  la  piller  et  Tasservir  ;  et  tout  ce  que  les 
rois  ont  supporté  de  tribulations  et  d'humi* 
liatioQs  pour  n*avoir  pas  arrêté  cette  combi- 
naison nouvelle  ,  au  moment  de  sa  création  , 
sera»  considéré  par  la  postérité  comme  une 
juste  punition  de  Toubli  de  leurs  premiers 
devoirs-  Victorieux  aujourd'hui ,  ils  tremblent 
devant  Fascendant  de  tant  de  mauvais  prin- 
cipes et  de  dangereux  exemples  ;  victorieux 
alors,  ils  afFermissoient  pour  des  siècles  la 
civilisation  européenne.  Buonaparte  a  trouvé 
le  système  d'invasion  établi ,  il  Fa  suivi  et 
perfectionné  ;  mais  il  n'auroit  pas  été  en  soa 
pouvoir  de  le  créer.  Ceux  qui  lui  reprochent 
d'avoir  abandonné  ses  armées  ,  d'avoir  fui 
chaque  fois  qu'ira  été  battu,  uont  pas  com- 
pris qu'il  faisoit  la  guerre  de  la  seule  manière 
que.  les  Barbares  puissent  la  iaire.  A  chaque 


déroute  ,  chef  et  soldats  tout  se  disperse; 
chacun  regagne  à  grands  pas  le  camp  gén^-^I 
pour  mettre  ensûretëles  dépouilles  enlevées- 
et  j  après  quelques  jours  de  repos  ,  soit  sous 
le  même  chef,  soit  sous  un  autre  chef,  les 
Barbares  marchent  à  de  nouvelles  conquête^, 
«ans  provisions ,  sans  prévoyance  ,  se  fiant 
au  pays  qu'ils  vont  attaquer  du  soin  de  les 
nourrir,  et  à  Thabileté  de  chaque  individu  du 
«oin  de  se  conserver  si  l'expédition  n^est  pas 
heureuse.  Tel  est  et  tel  sera  toujours  le  résul- 
tat de  ce  qu^on  appelle  en  France  la  cons- 
cription ,  c^est-à-dire  la  marche  nécessaire 
d^une  nation  entière  armée  dans  sa  population 
pour  combattre  Texcédant  de  là  population 
des  autres  pays.  Et  l'Europe  a  admiré  les  effets 
de  ce  système  sans  le  comprendre  !  elle  s'y 
jette  sans  en  prévoir  les  suites  qui  seront  fatales 
à  tous  lés  souverains  !  L'événement  a  prouvé 
que  pour  avoir  manqué  de  prudence,  elle 
avoit  été  réduite  ,  après  des  malheurs  sans 
nomhre  ,  à  s'armer  elle-même  de  toute  sa 
population  pour  reporter  la  population  de  k 
France  sur  son  propre ^  territoire  ,  et  l'y 
garder  comme  dans  une  prison  ;  et  cette 
nécessité  même  est  une  cause  de  désordre 
de  plus. 

M.  le  comte  de  Stanhope  appelle  cela  des 
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pictoires\  des  triomphes  qui  donnent  des  droits. 
Yictoires  déplorables  9  triomphes  malheureux, 
puisqu'ils  sont  nés  de  Timprévoyance  ;  et  qup. 
TEurope  éblouie  se  perd  elle-même  si  elle  ne 
revient  pas  promptement  aux  ordres  de  Dieu 
qui,  dans  ses  desseins  éternels,  faciles  à  expli- 
quer en  contemplant  tout  ce  qui  respire ,  ne 
permet  la  guerre  qu'avec  la  partie  de  la  popu- 
lation qui,  ne  pouvant  vivre  qu'en  détrui- 
sant ,  s'expose  d'elle-même  à  une  destruction 
prompte  pour  en  éviter  une  longue  et  doulou- 
reuse. Arracher  à  leurs  foyers  ceux  qui  ont 
des  moyens  d'existence ,  les  armer  malgré  eux, 
en  faire  des  soldats  malgré  eux  ,  reconnoîtrc , 
dans  le  même  pays,  une  population  militaire 
et  une  population  civile ,  c'est  violer  les  con- 
ditions de  la  civilisation  européenne.  Et  lors- 
que cela  existe ,  Jes  affections  et  les  sentimens 
ne  peuvent  répondre  ni  de  la  stabilité  des 
trônes,  ni  de  la  durée  des  familles  souve- 
raines >  parce  que  là  monarchie  civile  entre 
^  lors  en  combat  avec  la  république  mili- 
taifei 

fiuonàparte,  chef  naturel  de  la  république 
guerrière  créée  par  la  Convention ,  devint  par 
une  grande  habileté  personnelle  le  conducteur 
de  ce  qui  restait  encore  de  la  monarchie  ci- 
vile. S'embarrassant  sans  cesse  dans  cette 
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double  combinaison  ,  on  le  vit  rétablir  k 
religion  ,  plusieurs  institutions  nécessaires  à 
la  sûreté  du  trône  ,  et  briser  la  religion  et  les 
institutions  monarchiques  qu'il  avoit  formées, 
dès  qu'elles  le  génoient  comm^  chef  de  la 
république  militaire.  Il  fut  assez  fort  pour 
arrêter  la  révolution  systématique ,  pour  la 
faire  rétrograder  plus  qu'il  ne  le  dboit ,  plus 
qu'il  ne  permettoit  de  le  dire  ;  mais  ce  fut  en 
sacrifiant  la  civilisation  à  la  république  mili- 
taire; et  nous  avons  vu  avant  le  20  mars, 
comme  pendant  les  cent  jours ,  Tarmée  plus 
puissante  que  la  vieille  révolution  sauver  notre 
patrie  des  républicains ,  sans  pouvoir  empê- 
cher la  France  ,  Tarmée  et  son  chef  de  tom- 
ber au  pouvoir  des  étrangers.  Buonaparte  a 
vu  sa  chute ,  et  en  a  probablement  été  moins 
étonné  que  ceux  qui  le  croy oient  invulnérable; 
car  il  a  toujours  eu  le  pressentiment  que  rien 
de  ce  qu'il  avoit  fait  ne  lui  survivroit  long- 
temps. Il  avoit  mille  fois  raison.  La  société 
ne  portoit  plus  en  elle  les  conditions  de  son 
existence  et  de  sa  durée  ;  un  homme  seul  la 
^:outenoit ,  et  il. avoit  assez  de  politique  dans 
la  tête  pour  ne  pas  compter  sur  les  affections 
el  les  sentimens  qui  lui  survivroient.  «  Je 
»  ne  me  fais  pas  illusion ,  medisoit-il  un  jour; 
»  moi  de  moins ,  et  celui-ci  redeviendra  ré- 
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publicain  ,   celui-là  royaliste.  »  Il  mVn 

lomma  beaucoup  ,  et  ne  s^est  pas  trompé 
lir  un  seul. 

SUl  est  un  pays  où  on  ne  puisse  ignorer  que 
'ordre  social  ne  repose  pas  entièrement  sur 
es  affections  et  les  sentimens  qui  s^attachent 
i  un  roi  et  à  sa  famille ,  c'est  incontestable-* 
nent  l'Angleterre.  La  royauté  et  la  légitimité 
•ont  des  conditions  de  la  société,  mais  n'en 
iont  pas  les  seules  conditions.  Que  M.  le  comte 
ie  Stanhope  suppose  un  momejit  la  vieille 
constitution  anglaise  détruite  sans  retour  ,  et 
remplacée  par  une  nouvelle  que  chacun  expli- 
queroil  à  sa  manière ,  parce  que  Texpérience 
ne  Tauroit  point  encore  définie  ;  quUl  suppose 
^  Chambre   de   pairs    remplacée   par  une 
Chambre  des  pairs  qui  ne  repréàenteroit  pas 
l'aristocratie   territoriale  ;    la  Chambre  dei 
communes  réduitç  à  deux  cent    cinquante 
membres  ;  un  ministère  aussi  neuf  que  le  sys* 
tème  qu'il  doit  foire  marcher;  la  vieille Jégîs» 
lation  criminelle  et  civile  anéantie  ;  là  pro- 
priété 45ans  influence  ;  lés  doctrines  se  pro* 
duisant  pour  chaque  circcmstance ,  et  n'étant 
vraies  que  selon  le  moment;  Fadministration 
municipale  nulle  ;  l'administration  provinciale 
ignorée;   la  bureaucratie  se  vantant  de  tout 

suppléer,  même  1  amour  de  la  patrie  ;  la  police 


(28) 

au-dessas  des  pouvoirs  de  la  société;  la  manne 
anglaise  renfermée  dans  ses  ports  par  les  vais- 
seaux réunis  de  l'Europe  ;  l'Angleterre  soumise 
à  compter  du  produit  de  toutes  ses  victoires  ; 
et  qu'il  nous  dise  franchement  si  les  affection 
et  les  seniimens  pour  le  Roi  Georges  III  et 
pour  sa  famille  lui  paroi troient  des  conditions 
suffisantes  de  la  stabilité  du  trône  et  du  repos 
intérieur  de  la  Grande  Bretagne.  Pour  juger 
une  nation ,  il  ne  (aut  pas  la  considérer  sous  un 
seul  rapport  ;  il  faut  Tétùdier  dans  FensembTe 
de  sa  situation.  Depuis  TAssemblée  consti- 
tuante jusqu^au  second  retour  du  Roi ,  si  aucan 
gouvernement  n'a  pu  durer ,  c'est  que  les  con- 
ditions essentielles  de  Tordre  social  n'existent 
plus  en  France ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  encore 
rencontré  d'homme  assez  habile  et  assez  désin- 
téressé  de  toute  ambition  personnelle  pour  s'en 
apercevoir ,  et  les  recréer.  A  tout  ce  qui  se 
passe ,  on  croiroit  au  contraire  que  la  société 
n*est  pas  encore  assez  démolie. 

lâ  France  est  incertaine  de  sa  destinée; 
l'avenir  se  montre  à  elle  avec  effroi  ;  c'est  ce 
qui  l'empêche  de  connoîlre  ses  forces  et  d'en 
user  pour  retrouver  son  indépendance  terri" 
toriale  ;  mais  l'Europe  n'est  pas  beaucoup  plus 
rassurée  que  la  France^  Cependant  tous  les 
élémens  de  prospérité ,  toutes  les  garaatiesde 
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itabilit€  esdstent  Si  larcvolutioa  systémafique 
éprend  des  forces ,  ce  n^est  que  par  rignoraiice 
;enérale  oh  on  est  aujourd'hui  des  véritables 
)rincipes  de  la  politique.On  s^obstine  à  compter 
es  hommes  pour  tout ,  quand  il  n  'y  en  a  plus , 
{uand  il  ne  peut  plus  y  en  avoir.  La  domination 
le  Buonaparte  a  courbé  les  trônes ,  brisé  pour 
long-temps  les  caractères ,  faussé  les  esprits 
m  point  d'avoir  fait  croire  un  moment  que  » 
loi  de  moins ,  le  Mond«  étoit  sauvé.  De  grands 
talens  ne  naîtront  désormais  qu^à  la  suite  de 
nouveaux  et  terribles  événemens  ;  ce  n'est  pas 
avec  des  armées  qu^on  peut  les  prévenir,  mais 
avec  des  institutions  qui  rendent  à  la  fois  impos- 
s3)les  les  révolutions  par  les  doctrines  et  par 
ia  force  militaire.  Tant  que  ce  double  objet  ne 
sera  pas  rempli ,  la  civilisation  européenne 
courra  des  dangers  ;  et  la  France  n'aura  que^ 
le  triste  honneur  de  donner  le  signal  de  la 
destruction  au  lieu  de  l'attendre. 
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CHAPITRE  IV. 


Du  Prisonnier  de  Sainte-Hëlëne» 


M.  le  comte  de  Stanhope  a  supposé  la  pré- 
sence de  Buonaparte  sur  le  territoire  français 
comme  un  moyen  d'éprouver  notre  attache- 
ment pour  la  famille  des  Bourbons  ;  c^est  tou- 
jours renfermer  la  question  la  plus  grande  qui 
puisse  occuper  TEurope  dans  ce  cercle  vicieux 
d'affections  et  desentimens ,  dont  il  seroit  im- 
possible de  tirer  une  seule  idée  politique 
applicable  à  notre  situation  et  à  la  situation 
de  TEurope.  Il  y  a  plusieurs  points  hors  de 
France  et  même  hors  de  TEurope  où  la  pré- 
sence de  Buonaparte  pourroit  être  un  grand 
événement ,  sans  qu'on  puisse  en  conclure  que 
les  intérêts  et  les  passions  qui  se  grouperoient 
autour  de  son  sabre  provinssent  de  rameur 
qu'il  inspireroit.  Le  siècle  est  aventureux;  el 
Bossuet  a  dit  qu'il  y  a  des  noms  qui  remuent 
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le  Monde.  Partout  où  on  est  tourmenté  de  la 
fièvre  des  révolutions,  il  me  paroît  hors  de 
doute  qu'un  homme  éminemment  propre  à 
produire  de  Texaltation  réussiroît  aisément  à 
enflammer  les  esprits;  je  n'en  excepte  pas 
même  la  France.  Mais  réussiroit-il  à  s'établir? 
Telle  est  la  question  qu'il  falloit  traiter ,  dès 
qu'on  rompoit  publiquement  le  silence  que  la 
pudeur  commande  sur  un  pareil  sujet. 

Le  retour  des  Bourbons ,  en  18149  a  inspiré 
en  France  le  sentiment  le  plus  vif  et  le  plus 
général  dont  l'histoire  puisse  conserverie  sou- 
venir. Si  TEurope  s'étoit  prononcée  plus  tôt , 
elle  auroit  livré  quelques  batailles  de  moins, 
carie  nom  de  Bourbon  étoitaussi  une  puissance . 
Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  tout  ce  qui  se 
réjonissoit  du  retour  de  nos  princes  fût  attaché 
à  leurs  personnes  par  les  affections  et  les  sen-^ 
timens.  Cela  n'étoit  pas  possible ,  puisqu'ils 
étoient  étrangers  à  une  partie  de  la  génération 
active ,  et  que  de  nombreux  et  puissans  intérêts 
s'étoient  formés  pendant  leur  absence.  Mais 
Buonaparte  pesoit  comme  un  poids  sur  toutes 
les  poitrines  ;  on  ne  respiroit  plus.  Son  obsti- 
nation ^  repousser  la  paix  y  obstination  dont 
peu  de  personnes  étoient  en  état  de  juger  les 
ïnotifs,  mettoit  la  France  dans  un  désespoir 
tel  qu'un  moment  de  plus  peut-être ,  vainqueurs 
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et  vaincus  périssoient  au  milieu  de  la  eon&sîoa 
générale.  Il  falloit  un  point  d^uni té  ;  on  le  teoo- 
voit  dans  les  Bourbons  ;  le  souyenirtlu  banhcttr. 
passé,  TefFroi  des  maux  présens ,  portoient  dam 
tous  les  esprits  un  sentiment  d'équité  et  de 
modération;  et  plus  les  dangers  de  Tavenir 
paroissoient  effroyables,  plus  les  espérances 
se  fixoient  autour  de  la  légitimité..  Les  affections 
furent  sincères ,  les  sentimens  vifs  :  ont-ils  suffi 
pour  assurer  nos  destinées?  Quen*avons*nous 
pas  souffert,  que  ne  souffrirons •  nous  pas 
encore  pour  avoir  mis  des  mots  à  la  place  d'une 
véritable  politique ,  et  regardé  la  destruction 
de  toutes  les  conditions  sociales  comme  suifi- 
samment  réparée  par  un  changement  de  per- 
sonnes dans  le  gouvernement?  La  légitimité 
étoit  beaucoup  ;  on  en  a  fait  trop ,  puisqu'on 
s^est  reposé  sur  elle  seule  ;  il  falloit  encore  de 
rhabileté.  Des  fautes  si  lourdes  et  si  nombreuses 
que  la  postérité  aura  peine  à  les  croire  ,  avoient 
disposé  les  esprits  à  la  méfiance  ;  mais  les  affec- 
tions et  les  sentimens  n^étoient  point  affoibUs. 
Et  cependant,  Buoiiapartepartde  Tîle d'Elbe, 
avance  sans  obstacle,  reprend  aux  Tuileries  une 
place  qu'il  trouve  vacante ,  s'efforce  de  montrer 
une  sécurité  qu'il  n^avoit  pas ,  et  se  soumet  au 
parti  républicain ,  attendant  de  la  force  mili- 
taire ,  qui  avoit  toujours  fait  sa  destinée ,  son 
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émancipation  bu  son  arrêt.  Dans  tout  ce  qui 
se  pressoit  autour  de  lui ,  y  avoit-il  de  ratta- 
chement personnel?  Aucun.  Le  parli  révolu- 
tioonaire  ne  le  regardoit  que  comme  un  moyen  ; 
les  militaires  s^applaudissoiént  tout  haut  de  ce 
que,  cette  fois^  ne  devant  sa  puissance  qu'à 
eux,  il  ne  leur  opposeroit  plus  les  hommes  du 
civil  dans  les  places ,  dans  les  honneurs ,  dans 
les  moyens  de  fortune.  Cette  querelle  avoît 
toujours  existé  pendant  sa  première    domi-^ 
nation  ;  il  avoit  fallu  une  habileté  de  tous  les 
raomens  pour  contenir  ces  rivaux  actifs  et  les 
faire  concourir  au  même  but.  C'est  parce  que 
les  hommes  du  civil  craignoient  qu'il  ne  fut 
forcé  de  les  sacrifier  aux  prétentions  des  mili- 
taires ,  qu'on  vit  le  conseil-d'Etat  d'un  despote 
proclamer  la  souveraineté  du  peuple ,  et  cher- 
cher dans  des  doctrines  une  garantie  qu'ils 
craignoient  de  ne  plus  trouver  en  lui.  Dans 
tout  cela ,  où  trouveroit-on  les  affections  elles 
sentimens  du  peuple  français  ?  (Im  n'y  aper- 
çoit au  contraire  les  preuves  dii  plus  épouvan- 
table égoïsme ,  l'absence  de  tout  amour  pour 
la  France  et  pour  le  chef  qu'on  exaltoit? 

Il  seroit  possible  que  la  présence  de  Buona*- 
parte  sur  le  territoire  français  réveillât  encore 
des  passions ,  ameutât  des  intérêts ,  mît  le  fait 
et  1^  droit  en  présence ,  sans  qu'on  pût  en  con- 

II.  3 
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dure  autre  chose  sinon  que  la  société  en  France 
ne  porte  pas  en  cile-méme  les  conditions  de  sa 
conservation.  C'est  à  Torganiser  pour  étrcim* 
muable  qu'il  falloit  travailler;  c'est  dans  son 
organisation  qu'il  faut  chercher  la  garantie  de 
la  stabilité  du  trône.  Partout  où  le  pouvoir 
souverain  peut  être  envahi ,  Tordre  social  est 
faux,  soit  qtie  F  envahissement  vienne  par  le 
peuple  ,  soit  qu'il  vienne  par  Tarmée.  Si  la 
France  reste  entre  ces  deux  dangers,  il  est 
hors  de  doute  qu'elle  finira  par  succomber;  et 
ces  deux  dangers  seront  menaçans  tant  que 
ceux  qui  peuvent  produire  le  désordre  n'auroDt 
rien  à  perdre  et  tout  à  gagner ,  tandis  que  cens 
qui  en  sont  toujours  responsables  resteront 
sans  pouvoir. 

Il  y  à  en  France ,  comme  partout ,  une  nation 
qui  ne  tient  à  rien ,  et  une  nation  qui  tient  au 
sol.  Tant  que  l'armée  et  l'influence  politique 
seront  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  tiennent 
à  rien ,  et  que  des  fictions  déplorables  rempla- 
ceront l'ascendant  naturel  de  ceux  qui  tiennent 
au  sol ,  il  n'y  aura  ni  stabilité  pour  la  France, 
ni  garantie  pour  l'Europe.  Si  le  corps  législatif 
de  Buonaparte  n'avoit  pas  été  une  fiction ,  si  le 
sénat  n'avoit  pas  été  une  fiction,  si  le  pouvoir 
provincial  n'avoit  pas  été  une  fiction,  le  pouvoir 
municipal  une  fiction,  s'il  y  a  voit  eu  en  France 
autre  chose  que  des  soldats ,  des  commis  et  dfis 
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esclaves,  Buonaparte  auroit  èié  conduit  iavQ- 
lontairement  à  sacrifier  la  république  militaire 
pour  faire  triompher  la  monarchie  ;  et ,  puis- 
que TEurope  Tavoit  accepté,  il  auroit  duré 
comme  la  société  de  laquelle  il  auroit  emprunté 
sa  force.  Si  le  Roi,  en  i8i4  »  avoit  organisé  la 
France  pour  la  conservation  du  trône  et  de  ses 
libertés,  au  lieu  de  rester  en  tout  dans  ce 
faux  système  qui  ne  pouvoit  convenir  qu'à 
un  conquérant,  un  usurpateur,  un  homme 
prodigieusement  actif,  cet  homme  ne  seroit 
pas  revenu  de  File  dElbe.  L'événement  a 
prouvé  qu'il  n'avoit  tenté  que  cq  qui  étoit 
possible.  Et  si,  contre  toutes  les  probabilités 
humaines ,  son  retour  s'étoit  effectué ,  il  n'auroit 
pas  péri  par  une  seule  bataille ,  parce  que  cela 
est  impossible  dans  un  pays  bien  organisé.  La 
France  n'a  pas  été  conquise  ;  quoi  que  dise  le 
le  comte  de  Stanhope ,  elle  ne  pouvoit  pas 
l'être ,  elle  ne  peut  pas  l'être  ;  et  c'est  un  avan-* 
tagc  commun  à  toutes  les  grandes  nations  de 
l'Europe  de  porter  en  elles-mêmes  la  fcwrce 
nécessaire  pour  n'être  point  subjuguées.  Les 
souverains^  qui  les  ^gouvernent  doivent  s'en 
applaudir.  Une  absence  totale  d'organisation 
intérieure  a  permis  à  Buonaparte  d'arriver  de 
l'île  d'Elbe  aux  Tuileries  ;  la  même  absence 
l'organisation  a  permis  de  Le.  renTerser  par 
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une  seule  bataillé.  Onpourroitdire  et  prouver 
que  la  France  n'a  été  pour  rien  dans  tout  cela; 
et  la  raison  qu'on  en  donneroit  seroit  qu'il  n'y 
a  pas  de  nation  eti  France  dans  le  vrai  sens  que 
la  politique  attache  à  ce  mot.  L'Europe  nous 
fait  quelquefois  payer  bien  cher  des  erreurs 
qu'elle  partage  avec  nous. 

Quand  Buonaparte  seroit  lâché  sur  notre 
territoire ,  et  quand  des  circonstances  possibles 
produiroient  en  sa  faveur  un  mouvement  d'en- 
thousiasme ,  les  anciennes  admirations  ne  re^ 
riendroient  plus.  Dès  le  lendemain  de  son 
retour ,  on  le  trouveroit  foible  comme  pendant 
les  cent-jours  ,  incertain  dans  toutes  ses  dé- 
marches «  embarrassé  des  prétentions  de  sa 
famille  et  de  ses  amis,  sous  le  joug  du  passé 
comme  ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  main- 
tenir ce  qu'il  a  fait,  sans  être  en  état  de  com- 
prendre que  son  régime  est  déjà  bien  plus 
l'ancien  régime  que  l'ordre  de  choses  qui 
duroit  depuis  quatorze  siècles.  Cet  ordre  de 
choses  étoit  fondé  sur  désintérêts  positif ^ 
inbérens  à  toute  société,  et  qui  ne  varient  jamais 
que  dans  les  formes ,  tandis  que  le  régime  de 
Buonaparte  étoit  tout  en  lui.  11  ne  peut  se  re- 
trouver ni  dans  une  position  semblable  au 
y^  brumaire ,  ni  aussi  sûr  de  lui  qu'après  la 
bataille  de  Marengo;  il  ne  rencontrerait  plus 
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l'Europe  avec  les  mêmes  préventions  et  la 
même  foîblesse,  ni  la  France  avec  les  mêmes 
illusions.  Sans  confiance  dans  son  génie  deux 
fois  vaincu ,  il  tomberoit  de  son  propre  poids , 
après  avoir  excité  une  commotion  dont  il 
n^auroit  peut-être  été  que  le  prétexte.  Ce  qui 
lui  succéderoit  ne  dureroît  pas  plus  que  lui. 
Cet  autre  gouvernement ,  formé  de  tout  ce  qui 
lui  survivroit,  seroit  sans  ensemble  et  sans 
considération.  On  trouveroit  que  ce  qu'on 
admiroit  dans  la  sagesse  de  celui-ci  n'étoit  que 
de  la  nullité  ;  que  la  réputation  de  celui-là  ne 
tenoit  qu'à  son  obéissance  ,  et  qu'il  n'est  rien 
dès  qu'il  est  condamné  à  agir  par  lui-même  ; 
ons'apercevroît  bientôt  que  le  zèle  de  cet  autre 
n'étoit  que  l'activité  d'un  intérêt  qui  ne  peut  • 
jamais  s'étendre  hors  de  lui  ;  et  tel*  ne  paroîtroit 
qu'un  fat  dès  que  le  pouvoir  ne  cacheroit  plus 
sa  suffisance.  Après  ce  foible  gouvernement , 
qui  crouleroit  en  six  mois,  viendroit  la  répu- 
blique destinée  à  mourir  et  renaître  cent  fois 
sous  des  formes  différentes ,  avant  d'être  com- 
prise par  ceuiç  qui  la  désirent.  De  cet  amas  de 
désordres  sortiroit  de  nouveau  quelque  homme 
fort,  ignoré  aujourd'hui,  dont  le  pouvoir 
s'élèveroit  au-dcssuà  des  difficultés ,  et  n'en 
vaincroit  aucune,  sarts  qu'on  pût  accuser  les 
(^ffection^ ,  les  serdimens ,  sans  que  les  troupes 
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plus  ou  moins  rapprochées  de  nos  frontières 
changeassent  rien  à  nos  destinées ,  parce  que 
la  stabilité  des  empires  n*est  pas  dans  les  sen- 
timens  quHnspirent  les  rois ,  dans  la  frayeur 
qui  accompagne  les  conquérans ,  mais  dans  les 
institutions  en  rapport  avec  le  but  de  la  société. 
Quoi  que  dise  M.  le  comte  de  Stanhopc , 
si  la   monarchie   légitime    nous  échappoit^ 
aucun  des  gouvememens  possibles  qui  s^élè- 
veroient  par  sa  chute  ne  feroit  la  guerre  à 
r  Angleterre  pour  obtenir  le  retour  de  Buona- 
parte.  Les  ambitions  qui  se  groupoient  autour 
de  lui  ne  sont  pas  si  désintéressées;  et  ceux  qui 
sembloient  ne  vivre  que  d'admiration  pour  lui 
ne  Tadmiroient  pas  autant  qu'ils  en  avoient 
Fair.  Il  est  peu  d'hommes  en  position  d'avoir 
de  Tinfluence  qui  ne  croient  valoir  mieux  que 
lui,  s'appuyant  sur  la  certitude  qu'ils  n'au- 
iroient  pas  fait  les  mêmes  fautes.  Rien  n'est  plu8 
croyable ,  puisque  les  fautes  énormes  qu'il  a* 
faites  tenoient  àdes  succès  qui  ont  déconcerte 
tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine.  Lors- 
qu'il étoit  en  gloire  montante ,  j'ai  peu  entendu 
de  conversations  intimes  qui  ne  le  blâmassent 
sur  beaucoup  de  points.  Pendant  les  cent-*jours« 
le  parti  révolutionnaire  ne  l'a-t-il  pas  tenu  sous 
le  joug?  N'a-t-il  pas  été  contrarié  dans  tous  se$ 
desseins  ?  Qui  oseroit  répondre  qu'il  a  cora- 
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mencé  la  guerre  quand  il  le  désiroit ,  et  qu'il 
Ta  feite  comme  il  le  vouloit?  Ne  Tavoit-on  pas 
réduit  à  s^ entendre  proposer  de  n'être  que  le 
général  de  la  république  ,  et  n*y  a-t-il  pas  eu 
un  moment  où  il  a  voit  consenti  lui-même  à 
jouer  ce  rôle  secondaire  «  qui  bientôt  lui  auroit 
été  disputé  avec  succès?  Qu'on  se  reporte  aux 
débats  publics  qui  ont  eu  lieu  après  la  bataille 
de  Waterloo.  Si  le  vieux  lord  Stanhope  étoit 
encore  vivant ,  et  qu'il  eût  traité  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre  le  même  sujet  que  son  fils , 
il  n'auroit  pa$  oublié  le  parti  delà  république 
qu'il  connoissoit  très-bien  «  et  qui  d'ailleurs 
avoit  été  .assça;  osteosible  pendant  les  çent^ 
jours  pour  qu'il  soit  inipossible  de  le  passer 
sous  silence ,  lorsqu'on .  suppose  la  France 
privée  de  ses  princes  légitimes ,  et  qu'on  ha- 
sarde des  considérations  sur  son  avenir.  Le 
prisonnier  de  l'ile  Sainte-Hélène  poi^rroit ,  à 
la  rigueur ,  être  encore  qn  moyen  de  trouljles  ; 
il  n'est  plus  pour  perSfO^ne  un  but  fixe  ;  son 
qom  ne  reste  puissant  que  âfi  l'ignorance  de 
ceux  qui  veulent  conserver  ce  qu'il  a  foit,  çt 
qui  pourtant  seroient  fort  embarrassés  de  dire 
ce  qu'ils  veulent  conserver.  L'exemple  de  o^ 
qu'il  a  osé  ,  et  l'école  hasardeuse  qu'il  a  for- 
cée, voilà  de  lui  maintenant  tout  ce  qui  reste 
^  craindre  pqur  la  France  et  pour  l'Europe, 
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CHAPITRE  V. 


De  la  République. 


Des  intérêt»  plus  ou  moins  alarmés ,  bien 
ou  mal  entendus  peuvent  désirer  de  mettre  en 
dpposition  le  gouvernement  de  droit  et  le  gou- 
vernement de  fiait  ;  maïs  on  n'a  point  encore 
essayé  d^établir  des  doctrines  favorables  à  l'u- 
surpation ,  considérée  d^une  manière  générale. 
Une  nation  ;  toute  folle  qu'on  {>uisse  la  sup- 
poser ,  n'admettroit  jamais  en  principe  que  le 
trône  appartient  à  quiconque  pourra  s'en  em- 
parer, puisque  ce  serôitse  reconnc^tre  esclave 
née  du  plus  fort  ou  du  plus  rusé\  et  se  résigner 
à  changer  de  mautre  çiussi  souvent  qu'un  am- 
bitieux ,  ayant  sa  fortune  à  faire ,  triompheroit 
de  Fambitieùx  dont  la  fortune  viendroitd*être 
faite.  J'appuie  sur  cette  observation  importante 
pour  ceux  qui  veulent  connoître  notre  état  pré- 
sent,  et  distinguer  deux  époques  4e  notre 
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révolution  qui  n^ont  aucun  rapport  entre  elles  » 
quoique  la  foule  ignorante  s'obstîne  à  les  con- 
fondre. La  révolution  s^est  faite  par  des  doc- 
trines  qui  toutes  menoient  à  la  souveraineté 
du  peuple  et  à  la  démocratie;  et lious sommes 
arrivés  de  1789  à  1795  par  des 'Conséquences 
si  rigoureusement  tirées  des  écrtt3  de  nos  phi- 
losophes et  des  discours  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, qu'il  est  impossible  de  concevoir 
comment  cela  auroit  pu  être  autrement.  L'u- 
surpation au  contraire  s'élevoit  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  démentoit  la  démocratie^ 
et  ne  pouvant  s'appuyer  sur  des  doctrines  qui 
la  sanctifiassent ,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas ,  ré- 
venoit  par  tous  les  moyens  possibles  ^ux  sou-- 
venirs  favorables  à  Tunité  de  pouvoir,  et  aux 
doctrines  qui  l'affermissent.  L'usurpation, 
ayant  duré  long-temps  avec  un  éclat  extra- 
ordinaire au  dedans,  et  un  éclat  plus  extra- 
ordinaire au  dehors ,  a  créé  des  intérêts  que 
fia  chute  déconcerte  ;  mais  elle  n'a  mis  dans 
les  esprits  aucun  principe  opposé  au  pouvoir 
souverain.  ;  tout  s'adressoit  à  l'homme.  Le 
20  mars  l'a  prouvé.  Si  on  en  excepte  l'armée 
qui  de  sa  nature  va  droit  à  un  chef,  tout  ce 
qui  poussoit  à  la  révolte  contre  l'autorité  légir- 
time  s'appuyoit  sur  des  doctrines  aussi  con- 
traires au   pouvoir  imp^al  qu'au  pouvoir 


royal.  Ondemandoit  à  Buonaparle  de  se  faire 
reconnoître  comme  ai  son^oavemement  n^étoit 
pas  de  fait,  de  même  qu^on  avoit  demandé  au 
R6i  dese  laisser  accepter ,  comme  si  son  goa- 
vemement  niëtoit  pas  de  droit.  Dans  l'un  et 
daosrautre<éâs ,  c^étoittoujours  les  prétentions 
d^un  peuple  scfuyerain  ne  voulant  admettre  de 
pouvoir  que  celui  qu'on  tiendroit  de  lui. 

M.  le  duc  de  Brancas  a  dit  avec  raison  que 
le  gouvernement  de  droit  est  un  être  morale 
dès  qu'on  le  considère  sépsuré  du  gouvernement 
de  Ëdt  ;  cette  observation  est  juste  et  profondé. 
G^est  par  Tascendant  des  doctrines  sur  ks 
esprits  que  le   droit  survit  au  fait ,   comme 
réquité  f  la  morale ,  survivent  à  tous  les  actes 
qui  les  démentent.  Pour  que  la  décision  de  la 
lé^timité  du  pouvoir  fût  remise  à  la  force ,  il 
faudroit  que  les  droits  au  trône  fussent  égaux 
entre  deux  contendans  ;  il  y  en  a  eu  des  exemples 
dans   le  monde.  Mais  lorsque  les  émigrés, 
réunis  en  corps  d^armée ,  combattoient  pour 
les  Bourbons,  ils  ne  prétendoient  certainement 
pas  que ,  s^ils  étoient  battus ,  la  royauté  légi- 
time perdroit  ses  droits.  Un  être  moraine  peut 
être  anéanti  par  la  force  ;  tant  que  W  esprits 
reconnoissent  sa  puissance,  il  exbtedans  toute 
son  intégrité.  lie  gOuvememeut  de  fait  au  con- 
traire est  iine  cb<we  toute  matérielle  qu'il  est 
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impossible  de  nier ,  puisqu'on  ne  nie  pas  un 
fait,  maisq  ui  s^anëantit  dès  qu*ii  nVst  plus 
présent  ;  il  né  survit  que  dans  les  effets  qu*il  a 
produits ,  comme  plusieurs  des  conséquences 
nées  d'un  fsiit  durent  plus  ou  moins  long- temps 
après  que  le  fait  a  cessé.  C'est  ainsi  que  la 
guerre  qui  menaçoit  la  civilisation  de  l'Europe 
est  terminée,  et  que  les  conséquences  dç  cette 
guerre  survivent  pour  troubler  toutes  les  idées 
au  milieu  de  la  paix  générale.  L'usurpation 
s'est  engloutie;  le  gouvernement  de  tait  a  dis- 
paru; mais  les  intérêts  qu'il  a  créés  nous 
agitent  au  sein  du  gouvernement  légitime  ;  ils 
ajoutent  au  malaise  des  esprits  en  amenant  des 
comparaisons  entre  des  choses  qui  n'ont  aucune 
similitude. 

Des  politiques  habiles  auroieht  saisi  cette 
importante  distinction  pour  travailler  à  rétablir 
l'ordre  en  France;  ils  auroient  senti  que  le 
gouvernement  de  f^t  ne  pouvant  jamais  être 
que  le  produit  deJa  force  militaire ,  les  soldats 
et  les  hommes  du  civil  ne  considèrent  pas  de 
la  même  manière  la  po^bili té  de  la  cessation 
du  gouvernement  légitinn; ,  qu'ils  n'ont  ni  les 
mêmes  projets  ,  iii  les  mêmes  pensées  ;  et  ils 
auroient  séparé  à  jamais  ce  qui  ne  s'allie  que 
par  opposition  à  ce  qui  est.  Maîtres  de  créer 
l'armée  pour  l'obéissMice  s  de  déconcerter  les 
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anciennes  prétentions ,  ils  auraient  dirige  toutes 
leurs  forces  contre  les  doctrines  populaires,  et 
appelé  à  leur  secours  les  institutions  toujours 
si  puissantes  pour  régler  les  esprits,  quand 
elles  sont  combinées  avec  sagesse.  Plus  Tannée 
avoit  eu  d^ascendant  sur  nos  destinées,  plus 
elle  s^étoit  trouvée  forte  pour  disposer  du 
trône ,  plus  sa  décision  avoit  été  prompte  et 
irrésistible ,  et  plus  il  étoit  nécessaire  de  cons- 
tituer la  France  pour  qu'elle  ne  pût  en  aucun 
cas  devenir  victime  des  écarts  de  la  force  pu- 
blique. En  supposant  même  aux  étrangers  des 
arrière-pensées  contraires  à  notre  honneur  et 
à  rintégralité  de  notre  territoire ,  c'étoit  la 
nation  et  non  l'armée  qu^il  falloit  constituer 
pour  la  résistance  ;  opération  si  facile  et  si 
sûre  quUl  est  impossible  de  ne  pas  craindre 
que  lavenîr  ne  nous  réserve  eiïcore  de  cruels 
événemens ,  quand  .on  voit  qu^on  s'obstine  à 
chercher  la  force  où  est  le  danger ,  tandis  qu^oo 
néglige  de  voir  le  salut  ou  il  est.  Si  la  France 
étoit  une  nation  constituée ,  au  lieu  d*étre  sys^ 
tématiquement  maintenue  dans  Tétatde  dégra* 
dation  civique  où  la  révolution  et  l^ugnaparte 
Tout  placée ,  n^eût-^lle  que  vingt  régimens  de 
ligne ,  elle  auroit  plus  de  sécurité  qu'une  armée 
de  trois  cent  mille.hommes  né  loi  en  donnera 
pendant  vingt  ani^  encore ,  les  choses  pussent- 
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elles  rester  dans  Fétat  où  elles  sont  aujour- 
d'hui. 

Le  gouvernement  de  fait,  servi  par  les  révo- 
lutionnaires, parce  qu'il  étoitun  moyen  de  plus 
contré  la  légitimité ,  ne  s^appuyoit  que  sur  la 
force ,  sur  Fart  de  remuer  les  passions  ;  il  plai- 
soit  aux  uns  par  le  profit  qu'ils  en  tiroient ,  aux 
autres  parce  qu'il  déplaçoit  les  rois,  anéan- 
ti^soit  l'ancienne  législation  des  peuples,  et 
qu'il  éloit  facile  de  prévoir  qu'il  ne  dureroit 
pas  assez  long-temps  pour  mettre  des  habitudes 
à  la  place  de  celles  qu'il  détruisoit.  Sous  ce 
rapport ,  il  a  agrandi  la  carrière  des  révo- 
lutions. Toujours  agitée  par  la  crainte  des 
souvenirs  de  l'ancienne  monarchie ,  et  par  la 
crainte  des  conséquences  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  l'usurpation  se  justifioit  par  les  succès, 
jamais  par  les  principes.  En  tombant,  elle  a 
remis  les  esprits  où  elle  les  avoit  trouvés  ; 
et  personne  ne  peut  oublier  que  le  combat 
n'existoit,  avant  le  18  brumaire,  qu'entre  la 
monarchie  et  la  république. 

Les  habitudes ,  les  intérêts  qui  défendoient 
l'ancienne  monarchie  sont  mille  fois  moins 
puissans  qu'en  1789.  Il  y  a  moins  de  passions 
dans  les  esprits,  il  est  vrai  ;  mais  l'égalité  de 
fait ,  les  mœurs  démocratiques  ont  considéra- 
blement gagné  ;  et  c'est  parce  que  nous  sommes 
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SOUS  le  joug  de  nos  mœurs  que  les  doclrincs 
populaires  ont  aujourd'hui  un  ascendant  pro- 
digieux. Lés  efforts  même  que  les  peuples  ont 
fait  pour  défendre  leur  indépendance  contre 
Buonji(^arte  ,  ont  exalté  la  grandeur  des  indi^ 
vidu^  et  ce  seroit  aller  contre  la  vérité  des 
choses  que  de  compter  aujourd'hui  les  gouver- 
«emens  pour  tout,  et  les  nations  pour  rien. 
Une  grande  partie  de  FEurope  est  dans  la 
même  situation  que  nous.  La  révolte  dans  les 
colonies  espagnoles  «  lesinsurrections  en  Angle^ 
terre  ,  les  doctrines  professées  dans  les  univer- 
sités d'une  partie  de  l'Allemagne  n'ont  certai- 
nement pas  pour  but  de  créer  des  usurpateurs; 
une  chimère  de  république  est  partout  la  base 
fondamentale  de  Fopposition  aux;  pouvoirs 
établis.  Il  y  a  dans  la  liberté  quelque  chose  de 
noble  qui  séduit  les  esprits ,  et  qui  a  acquis 
plus  d'empire  depuis  la  guerre  d'indépendance 
qui  a  fixé  le  sort  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
On  auroit  tort  de  croire  cependant  que  tout 
soit  dans  les  esprits  ;  Torganisation  actuelle  de 
la  société  y  entre  pour  beaucoup ,  parce  que 
son  influence  est  dé  tous  les  momens.  La  cir- 
culation rapide  de  l'argent,  la  facilité  générale 
de  se  faire  une  fortune  plus  grande  qu'on  ne 
peut  lattendre  du  gouvernement  que  l'on  sert, 
une  éducation  qui  lutte  avec  succès  contre  les 
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ftopériorités  acquises  par  succession ,  un  sys** 
terne  de  crédit  public  partout  nécessaire  y  et 
qui  ne  se  fonde  qu'en  repoussant  Tintervention 
des gouvernemens ,  Tamour  des  plaisirs,  le 
besoin  continuel  de  jouissances  et  de  mouve-^ 
mens  si  favorables  à  Tégalité  de  fait ,  Phabitude 
d'interroger  et  de  juger  le  pouvoir ,  habitude 
insurmontable  ,  puisqu'elle  tient  au  souvenir 
récent  de  la  chute  de  tant  de  gouvernemens  ; 
toutes  ces  causes  et  tant  d'autres  qu'il  seroit 
facile  d'énumérer  ont  mis  dans  les  têtes  les  plus 
sages  des  dispositions  favorables  à  l'indépen* 
dance ,  et  dont  les  factieux  abuseront  aisément 
tant  qu'on  ne  renoncera  pas  à  la  centralisation 
qui  n'a  de  force  aujourd'hui  que  pour  étendre 
sur  toute  la  France  l'incendie  qui  s'allumeroit 
à  Paris.  Toutes  les  capitales  de  l'Europe  sont 
de  grandes  démocraties  ;  et  puisque  les  charmes 
de  la  civilisation  les  ont  faites  telles ,  c'est  par 
lesprovinces  qu'il  faut  maintenir  la  monarchie. 
Les  mœurs  des  provinces  lui  sont  favorables , 
et  la  stabilité  du  trône  dépend  aujourd'hui  de 
Thabileté  avec  laquelle  on  saura  les  Qrganiser. 
Ce  système  s'est  conservé  en  Angleterre  où 
rien  ne  chan^ge  ;  la  maison  d'Autriche  en  con- 
noît  toute  l'importance;  la  Prusse  l'essaie 
avec  une  franchise  qui  promet  le  succès  ;  la 
Bavière  çntre  dans  les  mêmes  voies  ;  il  réussira 
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partout  ou  on  étu<liera  les  intérêts  des  peuples 
et  des  rois,  et  où  par  conséquent  on  saura 
créer  dans  chaque  localité  une  chose  publique 
qui  fixe  les  esprits ,  et  les  détourne  de  la  rêverie 
continuelle  de  cette  grande  démocratie  une  et 
indivisible  qui  embrasse  le  monde  entier  comme 
une  unité ,  et  ne  produira  jamais  que  désordres 
et  destructions ,  puisqu'elle  mène  nécessaire- 
ment au  despotisme ,  en  exigeant  de  lui  des 
efforts  sous  lesquels  il  doit  succomber. 

On  fait  des  constitutions  aujourd'hui  comme 
s^il  n^  avoit  plus  que  le  mouvement  des  gou- 
vememéns  à  régler;  on  oublie  que  les  nations 
ne  sont  pas  organisées  selon  leurs  mœurs.  Oo 
attache  une  grande  importance  aux  livres  et 
aux  journaux  ;  on  n'en  met  point  aux  insti- 
tutions ;  cependant  les  esprits  sont  bien  plus 
dominés  par  les  institutions  que  par  les  livres 
et  les  feuilles  journalières.  Lorsqu^on  vante 
la  sagesse  des  grands  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV,  on  semble  ignorer  que  leur  sagesse 
n'étpit  pas  en  eux ,  mais  dans  la  nation  en  gé- 
néral ;  et  certes  les  ouvrages  philosophiques 
de  Voltaire ,  de  Diderot ,  TEmile  de  j.  J.  Rous- 
seau, n'auroient  pas  été  composés  à  cette 
époque ,  parce  que  la  société  ne  les  auroit 
point  accueillis.  Notre  société  est  si  foible ,  si 
incertaine  que  le  moindre  pamphlet  suffît  pour 
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r^giter.  Nons  paraissons  destinés  à  assister 
long-temps  au  combat  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  contre  les  imaginations  ma- 
lades ,  sans  que  les  tribunaux  puissent  établir 
des  doctrines  par  des  jugemens ,  sans  que  les 
jugemens  calment  l'ardeur  des  têtes  plus  ou 
moins  souffrantes.  Les  doctrines  doivent  pré- 
céder les  jugemens,  autrement  ils  sont  incom- 
préhensibles ;  et  comment  s'établiroit-il  des 
doctrines  dans  un  pays  qui  a  besoin  de  la 
monarchie  ,  qui  craint  le  despotisme ,  qui  ne 
peut  se  passer  de  liberté  ,  et  auquel  la  bu- 
reaucratie ne  la  laisse  voir  que  comme  une 
généralité  ,  lorsqu'il  faudroit  au  contraire  la 
présenter  partout  comme  une  chose  positive  , 
particulière ,  afin  qu'elle  fût  bonne ,  profi- 
table ,  et  sans  dangers  pour  le  pouvoir  ?  La 
liberté  cotïsïàévé(t  d'une  manière  absolue  est 
terrible  dans  ses  désirs  ,  parce  qu'elle  est 
vague  ;  les  libertés  garantissent  le  repos  des 
peuples  et  la  stabilité  des  trôties,  parce  qu'elles 
sont  définies.  Heureux  les  Etats  de  l'Europe 
qui  ont  des  libertés  ou  qui  travaillent  à  lés 
recréer  quand  le  temps  les  a  détruites  !  Mal- 
heur aux  Etats  qui  veulent  la  liberté  !  Ils 
courent  à  des  révolutions. 

Nous    poursuivons   les  nôtres  sans  qu'on 
puisse  nous  le  reprocher.   Victimes  de  nos 
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souvenirs  et  de  Tignorance ,  la  médiocrité  de 
talent  à  laquelle  nous  sommes  condamnés  ne 
nous  laisse  entrevoir  l'avenir  qu'avec  effroi. 
D'année  en  année  ^  les  pouvoirs  de  la  société 
s'affoiblisscnt  réciproquement  ;  et  peut-être 
ne  hasarderoit-on  rien  en  disant  quHl  n^y  a  de 
forces  ni  pour  soutenir  la  royauté ,  ni  pour 
la  renverser ,  ni  pour  faire  avancer  la  répu- 
blique ,  ni  pour  la  faire  reculer.  Cependant 
notre  nation  est  vivante  ;  pour  s'en  convaincre^ 
qu'on  la  juge  hors  de  sa  situation  politique. 
Au  milieu  du  désordre  de  tous  les  systèmes , 
accablé  de  tant  de  gloire  et  de  confusion  , 
poursuivi  par  mille  inquiétudes  ,  quel  peuple 
a  jamais  montré  plus  de  calme  au  milieu  de 
circonstances  aussi  difficiles  ?  A  quelle  époque 
a-t-on  vu  des  charités  plus  abondantes  faites 
avec  moins  d'efforts ,  et  d'autant  plus  hono- 
rables peut-être  qu'elles  tiennent  à  une  com- 
passion naturelle  plus  qu'à  des  idées  de  de- 
voir? Malgré  les  oppositions  d'intérêts  nées 
des  spoliations  révolutionnaires  ,  malgré  les 
divisions  d'opinions  qui  suivent  toujours  les 
changemens  de  gouvernement,  où  trouveroit- 
on  plus  de  douceur  dans  le  commerce  de  la 
vie ,  moins  de  préventions  de  personne  à  per- 
sonne? Quelle  nation  témoigne  plus  de  dispo^ 
sitions  pour   les  sciences  ,   pour    les  arts  j 
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Compté  tifl  pliis  grand  nombre  d^éctîvaîns 
distingues,  et  plus  d'hommes  sincèrement 
dévoués  à  leur  patrie?  Donnez  de  la  sécu- 
rité aux  Français  ,  ce  qui  est  possible  si  on 
la  cherche  dans  des  institutions ,  et  la  révo- 
lution est  finie.  Que  l'incertitude  ou  nous 
sommes  continue  ,  et  il  est  hors  de  doute  que 
la  foiblesse  qui  nous  mine  se  changera  en 
fureur ,  et  que  tout  ce  qui  n'a  pas  eu  le  temps 
en  Europe  de  se  rasseoir  s'agitera  violemment 
avec  nous.  Si  M.  le  comte  de  Stanhope  veut 
prendre  la  peine  de  lire  dans  Montesquieu  l'é- 
pisode des  Troglodiles ,  tour-à-tour  si  méchans 
et  si  vertueux ,  il  verra  que  ce  grand  politique 
ne  comptoit  pour  rien  \^s  affections  ,  les  sen^ 
timens ,  et  même  les  armées  ;  et  qu'il  savoit 
que  Tesprit  d'une  nation  n'est  jamais  que  le 
produit  de  ses  institutions  ,  ce  qu'on  semble 
avoir  oublié.  Quiconque  connoît  la  France  ne 
mettra  pas  l'usurpation  en  rivalité  avec  la  lé- 
gitimité. Les  intérêts  nés  pendant  le  règne  de 
l'usurpateur  n'osent  se  produire  à  découvert , 
et  sont  réduits  à  s'unir  aux  doctrines  popu- 
laires pour  lutter  •contre  le  gouvernement 
établi ,  afin  d'égarer  les  esprits  dans  l'espoir 
de  profiter  encore  une  fois  du  désordre  des 
idées  et  de  la  foiblesse  du  pouvoir.  Lorsque 
M.  le  comte  de  Stanhope  prévoit  que  si  nous 
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entrons  de  nouveau  dans  la  carrière  des  ré-^ 
volutions,  nous  y  entraînerons  d'autres  peuples, 
il  a  raison  ;  mais  ce  ne  seroit  certainement 
pas  au  profit  de  Buonaparte.  L' égalité  absolue  ; 
la  souveraineté  du  peuple  ,  la  manie  de  la  ré- 
publique ,  Tavoient  précédé  et  lui  survivent. 
Ce  n'est  pas  avec  des  années ,  de  l'arbitraire , 
des  tentatives  ridicules  de  despotisme  y  qu'on 
ramènera  les  esprits  à  la  vérité  ;  ce  n'est  pas 
avec  des  fictions  qu'on  rassurera  la  société 
ébranlée  ;  tant  qu'on  posera  en  principe  que 
la  royauté  doit  marcher  avec  la  révolution , 
comme  la  révolution  ne  s'arrête  jamais ,  il  est 
incontestable  que  la  royauté  marchera  jus- 
qu'à ce  qu'elle  succombe.  Les  fautes  faites 
depuis  trois  ans  ont  donné  aux  doctrines  po- 
pulaires une  force  qu'elles  n'auroient  jamais 
reprise ,  si  nos  affaires  avoient  été  conduites 
avec  habileté. 
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CHAPITRE  VI. 


Le  But  et  Im  Moyens. 


M.  le  comte  de  Stanhqpe  nous  assure  que 
les  rois  en  s'armant  pour  renverser  Buona- 
parte ,  et  en  rétablissant  la  légitimité  en  France , 
avoient  pour  but  la  tranquillité  de  l'Europe  ; 
que  le  gouvernement  des  Bourbons  n'étoit 
que  le  moyen  d'arriver  à  ce  grand  résultat. 
Quoique  cela  ne  soit  pas  bien  nécessaire  à  dire 
publiquement ,  comme  il  n'y  a  pas  de  bonne 
mesure  qui  ne  puisse  être  justifiée  par  des  rai- 
sonnemens  sages  ,  j'admettrai  sans  contesta- 
tion que  l'Europe  devoit  préférer  ses  intérêts 
aux  nôtres  ,  et  que  ce  fut  un  bonheur  rare  en 
politique  de  trouver  la  justice  d'accord  avec 
Fintérét  de  tous.  Mais  de  ce  que  les  Bourbons 
nous  ccmvenoîent ,  de  ce  que  les  armées  étran- 
gères leur  ont  ouvert  les  voies  pour  rentrer 
dans  leur  royaume,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
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TEurope  victorieuse  auroit  pu  nous  imposer 
tout  autre  gouvernement  qu'elle  auroit  consi- 
déré comme  un  moyen.  Je  ne  discuterai  pas  les 
droits  que  donne  la  victoire  ;  la  force  n'a  pas 
de  droits  qui  s'étendent  au-delà  de  la  possibi- 
lité ;  et  personne  ne  concevra  qu'il  soit  possible 
d'imposer  à  une  nation  puissante  un  gouver- 
nement dont  elle  ne  voudroit  pas.  La  tentative 
seule  d'un  gouvernement  imposé  justificroit 
l'usurpation  ;  et  probablement  ce  n'étoit  pas 
pour  justifier  le  mépris  de  la  légitimité  que  les 
souverains  s'éloient  armés  contre  Buonaparte. 
Nous  avons  les  Bourbons,  parce  que  nous  ne 

pouvions  avoir  qu'eux  ; .  ils  étoient  à-la- fois  le 
tnoyen  et  le  but.  S'ils  nous  échappent ,  ce  sera 
pat  cette  même  désorganisation  intérieure  de 
la  France  qui  n'a  permis  ni  à  Louis  XVI ,  ni 
à  aucun  des  gouvernemens  qui  lui  ont  succédé 
de  s'établir;  et  lobqu'ion oppose  à  nos  princes 
les  intérêts  nés  de  Ja  révolution,  comme  lors* 
qu'on  pose  en  principe  qu'ils  doivent  marcher 
avec  la  révolution,  on  dit  une  sottise  égale.  La 
Convention,  le  Directoire,  marchoientavecla 
révolution ,  n'étoient  probablement  pas  con^ 
traires  aux  intérêts  de  la  révolution  ,  et  a'en 
ont  pas  duré  plus  long-temps,  La  garantie  des 
Bourbons,  la  nôtre  y  celle  de  l'Europe  tîer^t 
è  çç  qu'ils  conjstitueAt  la  Frapce  contre  U 
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révolution  ;  si  ce  n'est  pas  là  le  6e//,  je  ne 
puis  plus  comprendre  comment  la  légitimité 
même  serôit  un  moyen. 

Constituer  la  France  contre  la  révolution 
n'est  pas  revenir  à  ce  gui  étoit  en  1788  ;  la  ré- 
volution n'a  rien  détruit  en  commençant  ;  elle 
n  a  fait  que  signaler  les  destructions  opérées 
par  le  temps;  elles  étoient  nombreuses.  Cons- 
tituer la  France  contre  la  révolution  n'est  pas 
renverser  les  institutions  favorables  à  la  liberté, 
au  contraire ,  mais  les  combiner  pour  qu'elles 
soutiennent  le  pouvoir ,  et  éloignent  à  jamais 
une  bureaucratie  qui  conduit  aussi  bien  à  la 
démocratie  qu'au  despotisme.  Lorsqu'on  a  di- 
minué le  nombre  des  députés  de  la  Chambre , 
j'ai  remarqué  qu'on  ne  pouvoit  afibiblir  un 
des  pouvoirs  de  la  société  sans  les  affoiblir 
tous;  l'événement  a  justifié  cette  observation, 
puisque  l'ascendant  de  l'autorité  sur  les  esprits 
a  toujours   été  en  décroissant  depuis   cette 
époque.  De  l'inquiétude  avec  laquelle  on  con- 
sidère maintenant  l'avenir,  on  entendra  bien- 
tôt conclure  que  le  gouvernement  représen- 
tatif ne  nous  convient  pas.  Qui  oseroit  le  dire ,. 
lorsqu'il  est  si  facile  de  prouver  que  ce  genre 
de  gouvernement  n'a  pas  même  été  essayé  en- 
France  ,  et  qu'on  a  mis  partout  des  mots  à  laCi 
place  de&  choses?  Le^  fictions  ne  convienneaC 
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à  aucun  pays.  Qui  peut  les  prendre  pour  des 
réalités  et  en  lirer  une  conclusion ,  mériteroit 
d'être  interdit.  Nous  n'avons  du  gouverne- 
ment représentatif  que  le  bavardage  et  la  peur 
qu'il  fait  au  ministère  ;  ce  n'est  pas  assez  pour 
juger  quelle  scroit  l'action  pleine  et  entière 
des  pouvoirs  de  la  société  dans  un  pays  véri- 
tablement constitué. 

Si  Tascendant  de  la  propriété  foncière  n'c- 
toit  pas  détruit  en  France ,  des  institutions 
provinciales  suffiroient  pour  assurer  la  liberté 
et  le  pouvoir  ;  et  alors  il  les  faudroit  fortes  ; 
mais  dans  l'état  de  division  et  de  subdivision 
où  est  la  propriété  ,  le  gouvernement  repré- 
sentatif est  indispensable.  Il  n'en  faut  pas  moins 
des  institutions  municipales  et  provinciales , 
parce  qu'elles  sont  la  base  naturelle  et  néces- 
saire de  toute  liberté  ;  mais  alors  on  doit  les 
organiser  moins  fortement,  parce  que  la  liberté 
trouve  d'autres  garanties  dans  la  Chambre  des 
Députés.  Ces  combinaisons  ne  sont  pas  nou^ 
yelles  :  toutes  les  pages  de  l'histoire  les  pré- 
sentent à  qui  sait  lire;  la  France  révolutionnée 
cstle^eul  pays  où  on  s'obstine  à  faire  reposer 
la  société  sur  des  opinions,  et  le  pouvoir  sur 
des  commis ,  des  >sentimens;  et  des  affections  ; 
où  on  prenne  la  forme  du  gouvernement  pour 
première  condition  de  sa  bonté  ;  et  où  on  soit 
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disposé  à  condamner  comme  inutiles  des  ins- 
titutions dont  on  n^a  jamais  connu  que  Fap* 
parence.  Cependant  U  Charte  qui  noiis  régit 
nous  a  été  donnée  comme  devant  former  Tal- 
liance  du  pouvoir  et  de  la  liberté  ;  c'éloit  là 
le  but;  on  n*a  pas  essayé  seulement  d'en  faire 
un  moyen.  En  prolongeant  le  séjour  des  troupes 
étrangères  sur  nos  frontières  pendant  tout  le 
temps  prévu  par  le  traité,  et  même  dix  ans 
après  ejàcore  si  M.  le  comte  de  Stanhope  le 
juge  nécessaire  ,  notre  situation  s'améliorera- 
t-elle,  si  la  désorganisation  intérieure  con- 
tinue ?  Il  est  permis  d'en  douter  ;  alors  la  ques- 
tion de  Tévacuation  de  notre  territoire  devient 
oiseuse,  considérée  sous  les  rapports  de  la 
haute  politique. 

L'occupation  de  nos  frontières  par  les  ar- 
mées de  FEurope  n'étoit  pas  le  but;  ce  seroit 
une  étrange  chose  qu'une  nation  destinée  à  être 
prisonnière  chez  elle  et  à  ses  dépens.  Ou  sa 
fortunfe  n'y  sufïiroit  pas  ,  et  alors  il  faudroit 
bien  lui  rendre  son  indépendance  ;  ou  sa  for- 
tune lui  permettroit  d'entretenir  ses  gardiens  ; 
mais  riche  de  ses  ressources  comme  elle  est 
forte  de  sa  population ,  elle  reprçndroit  bientôt 
l'indépendance  de  son  territoire.  Tout  état  de 
choses  contraire  aux  règles  de  la  politique 
porte  en  lui  même  le  teniie  de  sa  durée.  Mais 
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si  roccupation  de  nos  frontières  par  les  troupes 
alliées  n  Y  toit  pas  le  6i// des  efforts  de  l'Europe, 
on  pouvoit  avec  raison  considérer  cette  occu- 
pation comme  un  moyen  extérieur  et  intérieur 
d'assurer  la  tranquillitégénérale;  i^.  en  donnant 
le  temps  d'élever  des  forteresses  dans  les  Pays- 
Bas  et  sur  le  Rhin ,  2"^.  en  imposant  assez  aax 
mécontens  pour  que  la  royauté  pût  librement 
travailler  à  s'afFermir^  . 

J'ignore  si  le  projet  étoit  d'élever  des  forte- 
resses dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin ,  ainsi 
que  le  dit  M.  le  comte  de  Stanhope ,  et  si , 
depuis  trois  ans ,  on  y  a  travaillé.  Nous  n'avons 
pas  été  chargés  de  ce  soin  par  le  traité.  Quant 
à  raffermissement  du  pouvoir  royal,  il  est 
possible  que  la  présence  des  troupes  étrangères 
ait  contraint  la  pensée  de  quelques  factieux 
qui  auroient  voulu  lutter  à  force  ouverte  ;  mais 
il  est  certain  que.  la  royauté  ne  s'est  point 
affermie  contre  les  doctrines  populaires ,  et 
que  d'année  en  année ,  de  mois  en  mois  nous 
faisons  de  malheureux  progrès  en  foiblessc, 
en  licence ,  en  désaccord  d'opinions.  A  qui 
faut-il  le  reprocher?  La  vérité  seroit  trop 
cruelle  à  dire , .  et  probablement  l'Europe  y 
trouveroit.sa  part;  car  l'intérêt  qu'elle  prend 
à  notre  situation,  la  présence  de  ses  troupes 
sur  no5  frontières  ont  fait  nécessairement  que 
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son  nom  s'est  mêlé  à  tout  ce  qui  nous  a  vive- 
ment occupés»  D'après  le  système  adopté  par 
le  ministère  pour  nous  empêcher  de  connoître 
ce  qui  se  passe  au-dehors  et  de  nous  faire  con- 
noître au-dehors,  les  rois  peuvent-ils  savoir 
si  on  ne  les  a  pas  trompés  sur  nos  dispositions, 
si  on  ne  nous  a  pas  trompés  sur  leurs  desseins? 
Iles*  si  difficile  de  juger  de  près  ;  à  plus  forte 
raison  de  loin.  S'il  est  permis  à  M.  le  comte 
de  Stanhope  de  dire  dans  la  Chambre  des 
Pairs  d'Angleterre  qu^il  nous  soupçonqe  d'a- 
voir des  projets  sur  les  Pays-Bas  et  les  pro- 
vinces da  Rhin  au  moment  où  nous  sommes 
sous  la  tu  tetle  des  armées  étrangères,  trouveroit- 
on  extraordinaire  que  la  France  soupçonnât 
l'Europe  d'avoir  des  vues  contraires  à  notre  in- 
dépendance, à  l'intégralité  de  notre  territoire, 
au  moment  où  ses  troupes  en  occupent  une  par- 
tie? Nous  marchons  dans  Tobscurité  d'un  côté 
comme  de  l'autre  ;  et  cela  est  effrayant ,  puisque 
si  ceux  qui  nous  guident  s'égarent ,  ils  nous 
perdent.  Quel  effort  ne  doit  pas  faire  un  esprit 
raisonnable  ppur  arrivera  considérer  l'Europe 
comme  une  unité  occupée  du  repos  de  la  France! 
Certes,  il  est  plus  facile  de  confondre  les  troupes 
de  quatre  puissances  en  une  seule  armée ,  que 
de  ^qnn^r  à  quatre  souverains  et  à  leurs  cabi- 
nets le  inême  sentiment  de  notre  situation ,  les 
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mêmes  vues  pour  Taméliorer  dans  Tintérêt  de 
la  civilisation  européenne.   M.  le  comte  de 
Stanhope  ne  voit  de  garantie  que  dans  l'esprit 
d'un  traité  dont  il  dédaigne  la  lettre;  qa'on 
en  viole  ou  qu'on  en   respecte   la  lettre  et 
Fesprit ,  cela  ne  fait  rien  à  ceux  qui  ont  assez 
de  lumières  pour  savoir  que  si   l'ordre  se 
rétablit  par  la  force ,  il  ne  se  maintient  que 
par  des  institutions.  Quelles  institutions  a-t-on 
formées  depuis  le  retour  du  Roi  ?  Qu'a-t-on 
fait  et  dit  qu'on  n'eût  pu  faire  et  dire  pendant 
la  révolution  et  dans  le  sens  de  la  révolution? 
Y  a-t-il  une  monarchie  là  où  le   ministère 
imprime  qu'il  est  le  gouvernement,  et  où  cette 
usurpation  manifeste  du  pouvoir  royal  se  trouTe 
dans  des  rapports  au  Roi  ?  Quel  système  a-t-on 
suivi?  Quel  système  suit-on  ?  On  se  vante  d'en 
avoir  un ,  et  lorsqu'on  veut  l'expliquer ,  on  se 
borne  à  prononcer  les  mots  union  et  ouUi, 
comme  si  des  maximes  morales  formoient  on 
système  politique.  Quand  on  oublieroit  trente 
ans  de  notre  histoire,    s'ensuivroit-îl  que  la 
France  seroit  organisée  aujourd'hui  pour  ga-i 
rantir  la  stabilité  du  trône  et  ne  pas  alarmer  h 
tranquillité  de  l'Europe?  S'ensuiv^oit-il  tjue 
1^  France  auroit  des  cbnndissances  suffisantes 
pour  apprécier  sa  situation  dans  l'intérieur  et j 
^u-dehor^  ? 
VEurope ,  qui  peut  décider  de  son  repos  et 
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du  nôtre  en  laissant  ou  retirant  ses  troupes ,  a-t- 
elle  réfléchi  sur  les  conséquences  de  Tignorance 
où  on  nous  laisse  sur  ses  dispositions ,  et  com- 
bien il  est  facile  d'abuser  de  cette  ignorance 
contre  elle  et  contre  nous.  Il  y  a  des  momens 
où  il  se  répand  en  France  des  bruits  si  extra- 
ordinaires sur  les  projets  des  étrangers,  sur 
les  charges  qu'on  les  accuse  de  vouloir  nous 
imposer,  que  Talarme  et  la  fureur  se  glissent 
a  la  fois  dans  tous  les  esprits  ;  on  croiroit  que  le 
désespoir  va  armer  tous  les  bras.  Quelques 
jours  après,  on  nous  interdiroit  volontiers 
jusqu'à  la  faculté  de  penser  par  respect  pour 
ces  mêmes  étrangers  contre  lesquels  on  sem- 
bloit  faire  un  appel  à  Thonneur  et  au  courage. 
Quelquefois  on  sépare  une  des  puissances 
alliées  pour  la  montrer  plus  sévère  ou  plus 
exigeante  que  les  autres ,  et  bientôt  c'est  sur 
la  puissance  qui  étoit  amie  la  Veille  qu'on 
dirige  tous  les  soupçons  du  jour.  Comment 
des  sentimens  aussi  contradictoires  s'intro- 
duiroient-ils  dans  une  société  qui  connoîtroit 
la  vérité  de  sa  situation?  Ce  n^est  pas  que  je 
pense  qu'un  ministère  doive  confier  au  public 
es  détails  et  les  variations  d'une  négociation 
tussi  importante  que  celle  qui  va  décider  de 
^indépendance  de  notre  territoire  ;  mais  puis* 
[u'on  laisse  percer  assez  de  faits  pour  alarmer 
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Iti  esprits,  pourquoi  ne  dit-oh  pas  dW 
manière  constante  ce  qu'il  faudroit  dire  pour 
les  affermir?  En  Angleterre,  le  minislcre 
refuse  souvent  à  la  Chambre  des  explications 
sur  rëtat  des  négociations  au-^dehors;  mais  si 
le  ministère  réussit  toujours  dans  ses  refos, 
croit-on  .que.  ce  soit  parce  que  la  nation  con- 
sent à  rester  dans  Tignorânce  ?  C'est  au  con- 
traire parce  qu'elle  n'y  est  pas.  Le  secret  qu'il 
faut  garder  à  la  tribune  n'en  est  pas  un  pour 
les  'membres  iiifluens  de  la  Chambre  ;  et  k 
sécurité  s'établit  de  la  confiance  réciproque 
que  les  hommes  forts  ont  entre  eux.  Notre 
pays  est  le  seul  où  le  ministère  réclame  pour 
lui  une  foi  aveugle  ;  et  nos  députés  eux-mêmes 
ne  savent  rien  de  ce  qui  peut  arriver ,  sinon 
qu'on  les  tient  là  pour  leur  demander  de  Far- 
gent  quand  le  moment  sera  venu. 

Cette  ignorance  doit  faire  paroître  notre 
nation  bien  foiblc  aux  étrangers  qui  vivent  aa 
milieu  de  nous.  Que  peuvent-ils  penser  en 
voyant  les  hommes  de  la  plus  haute  société 
croire  au  Jour  le  jour  que  les  négociations  ont 
amené  un  résultat ,  sinon  que  nous  ne  somme* 
pas  en  état  de  comprendre  les  difficultés  qun 
faut  vaincre ,  avant  même  d'aborder  la  question 
principale  ? 

Toutes  les  puissances  n'ont  pas  les  mêmes 
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réclamations  ni  la  même  quantité  de  réclama-^ 
tronsà  faire.   L'Angleterre,  par    exemple, 
n'ayant  pas  été  visitée  par  les  armées  fran- 
çaises ,  ne  peut  avoir  à  appuyer  que  les  pro- 
messes faites  aux  sujets  britanniques  par  le 
traité  d'Amiens ,  traité  trop  tôt  rompu  pour 
que  les  clauses  secondaires  aient  été  exécutées. 
Cette  somme  n'est  pas  considérable  ;  et  si  ma 
mémoire  ne  ihe  trompe  pas  sur  les  renseîgne- 
mens  que  j'ai  pu  avoir  à  l'époque  de  ce  traité , 
elle  ne  s'élève  pas  à  plus  de,  i5  à  16  millions. 
L'Angleterre  n'a  dotic    qu'un  foible  intérêt 
personnel  dans  la  discussion  des  réclamations; 
et  c'est  probablement  pour  ce  motif  que  les 
puissances   lui  ont  accordé  plus  d'influence 
dans  ce   qui  doit  en  fixer  le  règlement.  La 
Russie,  qui  n'ayoit  à  réclamer  que  dansl  'in- 
térêt de  la  Pologne  ,  est  probablement  désin- 
téressée par  un  traité  particulier  ;  c'est  de 
même   une   cause    de  l'influence    qu'on   lui 
accorde.   Ces  dispositions  sont  éminemment 
raisonnables  et  conciliantes.   Les  puissances 
vivement  intéressées   dans    la    question   des 
réclamations  sont  nécessairement  celles  qui 
soiit  devenues  maîtresses  des  pays  qui   ont 
long  -  temps  fait  partie  de  l'empire  français. 
Qu'il  est  facile  de  les  montrer  comme  moins 
conciliantes   que  les  autres    puissances,    en 
laissant  de  côté  la  différence  des  situations  ! 
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On  parle  dé  traiter  en  niasse.  Mais  comment 
une  somme  une  fois  fixée  pourroit-elle  être 
consacrée  aux  réclamations ,  tant  que  la^  liqui- 
dation des  sommes  qui  peuvent  être  réclamées 
ne  sera  pas  faite  7  Sur  quelles  bases  fixeroit-on 
un  à  peu  près  ?  Comment  ensuite  les  puissances 
établiroient- elles  une  échelle  de  proportion , 
et  pour  se  partager  la  somme  reçue  en  masse, 
et  pour  la  distribuer  entre  ceux  de  leurs  sujets 
qui  réclament  ?  Ces  difficultés  sont  grandes  ; 
si  elles  ne  sont  pas  insurmontables ,  elles 
exigent  du  moins  de  longs  préliminaires.  Ou 
les  puissances ,  qui  recevroient  une  somme  une 
fois  déterminée,  nommeroient  ensuite  une 
seule  commission  qui  se  chargeroit  de  liquider 
et  de  payer  les  réclamans  dans  des  proportions 
déterminées,  ou  chaque  puissance  prendroit 
une  part  de  la  somme  allouée  ,  et  la  feroit 
dbtribuer  par  une  commission  particulière 
aux  réclamans  nationaux.  Que  d'embarras 
multipliés  dans  tous  ces  à-peu-près  !  Dans  ce 
système,  les  détails,  les  suites  toujours  si  diffi* 
cultueuses  de  la  liquidation  générale  n'appar- 
tiendroient  plus  à  la  France  ;  les  souverains 
seroient  conciliateurs  entre  leurs  sujets  récla- 
mans et  le  trésor  royal  ;  il  y  auroit  beaucoup 
d'avantages  moraux  pour  nous  dans  cet  arran- 
gement Est -il  possible?  CVst  une  grande 
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qucÂtioa  tant  que  le  toUl  des  léclamaiionè 
n'est  pas  approxiitiativement  fîx^.Ii  est  permit 
de  croire  qu'il  ne  s'élèveroitpasà  1 4o  millions  « 

sommeconsidérabledansl'étatoùnoussumiiies, 
mais  bien  foible  en  Comparaison  des  exagé** 
rations  répandues  dans  le  monde. 

Ici  repar<Ht  ceU«  obscurité  déplorable  dont 
il  faut  toujours  se  plaindre ,  parce  qu'elle  laisse 
ïes  écrits  à  la  merci  de  quiconque  veut  les 
agiter.  On  confond  généralement  dans  le  public 
les  réclamations  qui  sont  une  conséqi^nce  d'un 
traité  signé  (  réclamations  qu'il  faut  établir  de 
bonne  foi ,  sans  rigueur  ^  sans  abuser  de  la 
force  )  avec  Findeainité  qu'il  s^agiroit  de  fixer 
»  les  troupes  étrangère^  évacuoient  notre  ter?» 
ritoire  à  la  troisième  année  ^  au  lieudeloccuper 
àstq  ans  à  nos  frais ,  comme  le  suppose  possible 
la  lettre  du  traité* 

G^est  en  confondant  Iti  réclamations  et  Tin^ 
Jetnnité ,  qu'on  parie  dé  4<^  millions  de  rentea 
îaas  trop  s'écarter  de  la  vérité  ;  et  comme  le 
budget  nous  a  annoncé  qu'il  faudroit  aussi 
nnployer  des  rentes  pour  le  service  de  cette 
innée,  il  est  clair  que  la  somme  de  reMes  à 
^er  simultanément  est  si  tortp  que  les  esprits 
îHsont  alarmés.  Il  est  probable  que  les  puîs^ 
iânces  ne  recevroient  pas  des  renies  pour  ka 
[arder,  et  pluf  probable  eticore  qu'elles  ne 

II.  5 
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|>euvetit  éviter  de  les  déprécier ,  à  lent  détri- 
Bient  et  au  nôtre ,  qu^en  en  faisant  l'objet  d^une 
seule  opération  qui  s'uniroit  à  Topération  en 
rentes  que  nous  avons  besoin  de  faire  pour  le 
service  de  Tannée.  Ici  Tintérét  de  ce  qu^on 
appelle  les  capitalistes  de  TËurope  vient  se 
substituer  à  Tintérét  politique.  Les  capitalistes 
non  plus  ne  recevront  pas  4o  à  5o  millions  de 
rentes  pour  les  garder ,  mais  pour  les  négocier. 
Plus  Topération  est  grande,  plus  ils  deman- 
deront la  garantie  d'une  tranquillité  assez 
longue  pour  placer  les  rentes ,  et  faire  rentrer 
leurs  capitaux  et  leurs  bénéfices*  Combien  de 
temps  faudra-t-il  aux  capitalistes  ?  Quelles 
garanties  exigeront-ils  1  Toutes  ces  questions , 
et  vingt  autres  qui  sont  fort  importantes, 
doivent  avertir  ceux  qui  n'y  avoient  point 
encore  réfléchi  des  difficultésqu^il  faut  r&ondre 
avant  d'arriver  à  une  conclusion.  Est-il  donc 
si  facile  de  faire  a.ller  ensemble  les  négociations 
et  les  capitaux ,  Tintérét  général  de  TËurope 
et  rintérét  privé  des  capitalistes  ?  A  mesure 
^ue  la  civilisation  se  perfectionne ,  lea  choses 
se  compliquent  considérablement  ;  je  ne  sais  si 
les  trônes  s'abaissent  ou  si  les  banques  s'élè- 
vent ,  mais  les  rapprochemens  se  multiplient 
d'une  manière  étonnante.  Je  n'ai  essayé  de 
4onner  une  idée  des  difficultés  que  pour  calmer 
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les  esprits  toujours  prêts  à  prendre  des  espé- 
rances ,  et  à  s'alarmer  de  lie  pas  les  voir  se 
réaliser  aussi  vile  qu'elles  ont  été  conçues.  On 
accuse  les  hommes ,  les  nations ,  les  souverains 
et  leurs  cabinets  d*mie  lenteur  qui  est  dans  la 
nature  des  choses ,  depuis  qu'on  ne  fait  plus 
de  la  diplomatie  seulement  avec  du  canon.  JSi 
les  factieux  abusent  de  cette  lenteur  pour  égarer 
les  esprits ,  c'est  que  le  ministère  oublie  sans 
cesse  de  nous  faire  connoître  de  nos  affaires  la 
partie  qu'on  peut  toujours  divulguer  avec  avan- 
tage. Il  y  a  eu  des  époques  où  nous  n'avions 
pas  un  gouvernement  représentatif ,  et  où  nous 
connoissions  mieux  qu'à  présent  notre  situa* 
tien.  L'autorité  qui  ne  permettoit  pas  de  dire 
se  chargeoit  de  diriger  les  esprits,  et  ne  regar- 
doit  pas  le  silence  absolu  comme  un  moyen  de 
faire  une  nation  forte  ;  les  efforts  qu'on  tentoit 
alors  pour  nous  tromper  étoit  im  hommage 
rendu  à  notre  liberté ,  et  ne  laissoient  pas  sans 
instruction  ceux  qui  savent  réfléchir.  Àujour-* 
d'hui,  on  est  si  mystérieux  qu'on  seroit  quel-: 
quefois  tenté  d'en  trouver  une  étrange  raison. 
La   question  des  réclamations  est,  de  sa 
nature ,  indépendante  de  l'occupation  de  notre 
territoire;  réclamer,  c'est  démander  justice  en 
se  chargeant  dé  prouver  qu'on  a  des  droits.  La 
question  d^indemnité  est  toute  politique ,  et  se 

S. 


Ue  à  notre  indépendance  territoriale.  Be  ce 
qa^elles  se  résolvent  toutes  deux  en  argent ,  il 
ne  s^ensuit  pas  nécessairement  que  les  vrais 
français  puissent  les  considérer  de  même.  Tout 
ce  qui  sort  des  règles  en  politique ,  et  ne  pro- 
duit pas  le  bien  qu^on  en  attendoit',  doit  néces- 
f  airement  produire  du  mal  ;  or,  si  Toccup^tion 
d^une  partie  de  nos  provinces  et  de  nos  places 
fortes  ne  sert  pas  la  cause  de  la  royauté .,  eUe 
lui  nuit.  Cette  vérité  est  incontestable  en  ne 
Tafppliquant  qu^à  la  France  ;  si  on  k  considère 
dans  Finlérét  de  la  tranquillité  de  rEarope , 
il  est  également  hors  de  doute  que  la  proxi- 
mité des  troupes  étrangères  n^est  pas  une 
garantie  contre  le  retour  de  la  fièvre  révolu- 
tionnaire et  de  la  contagion  qui  peut  raccom- 
pagner ,  puisque  cette  occupation  a  un  terme 
rapproché,  i^^vu  et  inévitable  dans  Tépaise- 
ment  de  nos  finances.  Il  ne  faut  pas  rendre  trop 
pauvre  une  nation  qu'on  veut  maintenir  dans 
le  calme.  -, 

Véviacuation  de  notre  teiritoire ,  dont  on 
C^it  une  question  principale  ^  n'est  dans  la  vérité 
qu'une  question  secondaire*  Tant  que  la  France 
ne  sera  pas  organisée  contre  Tinstabilité  £%tale 
à  tous  les  gouvememens  qui  se  sont  chargés  de 
nos dcistinées depuisl' Assemblée  constituante^ 
il  n'y  ai^ra  pas  de  gariyojtie.  Même  au  second 
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retour  du  Roi ,  il  n*auroit  pas  fallu  trois  mois , 
arec  de  rbabiletë ,  pont  affermir  le  pcwivoir  r 
éloigner  tout  retour  possible  de  la  révolution , 
et  consolider  la  liberté.  On  a  fait  tant  de  fautes 
depuis  trois  ans ,  qu'avec  la  même  habileté , 
pour  arriver  au  même  résultat,  il  faudroit 
aujourd'hui  trois  mois  et  dix  jours.  Et  cepen- 
dant personne  ne  pourroît  répondre  qu'en 
moins  de  temps  le  Monde  ne  puisse  être  encore 
en  feu.  Un  incident  imprévu  suffiroit  pour 
entraîner  les  esprits.  Quand  la  partie  de  fa 
nation  qiiî  ne  tient  pas  au  sol  a  seule  Tinfluence , 
et  que  la  partie  qui  tient  au  sol  n^a  que  la  res- 
ponsabilité, il  n'y  a  pas  de  motife  pour  que 
ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre  n'exposent  sans 
cesse  ceux  qui  paient;  et  puisque  l'Europe 
considère  avec  raison  sa  tranquillité  comme 
liée  à  la  nôtre ,  elle  devroit  savoir  que  la  tran- 
quillité d'un  peuple  ne  résulte  pas  de  la  con- 
trainte ,  mais  du  rapport  de  ses  lois  et  de  ses 
institutions  avec  ses  mœurs  et  ses  intérêts. 
Tant  qu^on  ne  comprendra  pas  cetje  vérité 
aussi  vieille  que  la  société ,  notre  situation  à 
l'égard  de  TEurope  sera  un  ipystère  sujet  à 
toutes  lt?s  interprétations,  et  la  situation  de 
1  Europe  à  nôtre  egarcf  un  effort  sans  résultat. 
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AFFAIRE  DE  LYON 


J*A1ME  à  jouer  avec  le  sujet  que  je  traite» 
quelque  grave  qu^oii  puisse  le  supposer»  parce 
qu^il  y  a  toujours  quelque  chose  de  ridicule  dans 
les  passions  humaines  mises  à  découvert  ;  mais 
moti  esprit  se  contriste  quand  les  assassinats 
et  les  arrêts  de  mort  se  mêlent  aux  folies  des 
hommes.  J^ai  vécu  au  milieu  des  révolutions  « 
et ,  sans  estimer  la  vie  plus  qu'elle  ne  vaut  «  je 
ne  puis  m^accoutumer  à  ne  pas  compter  pour 
beaucoup  la  vie    de  mes  semblables;    tant 
d'intérêts  se  groupent  autour  de  rexîstence 
d'un  seul  individu  «   que   le  coupable   puni, 
même  lorsqu'on  ne  peut  le  plaindre  ,  laisse 
encore  le  cœur  ouvert  à  la  pitié  pour  tous 
ceux  que  la  nature  avoit  attachés  à  lui.  Admi- 
rable disposition  de  la  Providence  qui  nous 
unît  à  la  société  par  des  lietis,  qui  ncHis  sur- 
vivent ,  afin  que  nos  passio^ns  soient  contenues 
par  ridée  de  tout  ce  qui  souffriroit  avec  nous 
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et  de  tout  ce  qui  doit  souffrir  après  nous ,  par 
suite  de  nos  désordres  particuliers  !  Mais  au- 
jourd'hui ,  je  ne  suis  pas  le  maître  de  choisir 
mon  sujet.  Il  semble  qu^l  n^  ait  plus  de 
pouvoir  en  France  ,  puisque  les  agens  de  la 
même  autorité  portent  devant  le  tribunal  de 
ropinion  publique ,  la  vérité  ou  la  vraisem- 
blance d'une  affaire  dont  Tautorité  seule  étoit 
juge.  Il  y  a  plus  :  on  demande  à  l'opinion  pu- 
blique la  révision  de  jugemens  criminels  exé* 
cutés  y  comme  s  11  étoît  en  sa  puissance  de 
rendre  la  vie  à  ceux  qui  l'ont  perdue ,  de  casser 
des  arrêts  de  mort  prononcés  au  nom  dû  Roî 
par  les  tribunaux  du  Roi.  Quel  désordre  t 
quelle  confusion  de  toutes  les  idées  !  On  plaide^ 
et  il  n^  a  pas  de  juges  ;  s'il  y  en  avoît ,  on 
garderoit  le  silence.  Les  pouvoirs  de  la  société 
restent  indifférens  à  des  accusations  publiques, 
dont  le  résultat  est  de  jeter  le  trouble  d^ns  là 
sociélé  ;  car  qui  peut  vivre  en  repos  »  je  ne  di» 
pas  s'il  est  prouvé ,  mais  s*il  est  douteux  que 
des  tribunaux  réguliers  aient  mis  des  passion^ 
à  la  place  des  jugemens,  et  le  plus^l  intérêt  per-* 
sonnet  à  la  place  de  l'équité  !  Entre  là  justice 
qui  rassure  l'innocence ,  qui  foit  trembler  le 
crime ,  et  l'injustice  qui  porte  Teffroi  dan» 
tous  les  cœurs  et  préparc  la  chute  des  gou-» 
"^rnemens,  n'y  auroit-il  plus  de  différeiic» 
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ttt|ourd'lMu  que  selon  ce  que  chacun  en  pet* 
sera  ?  '£t  nous  .nous  vantons  dQ$  progrèa  qm 
nous  faisons  ver^s^  le  retour  à  lV>rdre  ! 

Le  bruit  d'une  conspirât^  qui  menaçoît 
Lyon  depuis  long^temps ,  et  qui  avoit  éf^Uaté 
le  8  )uia,  s 'é  toit  répandu  4^m$  toute  la  France , 
quoique  le  ministère  eût  gardé  le  $ileiK:e  w 
cet  événement ,  et  que  les  journaux  fussent 
aussi  restés  mystérieux  à  cet  égard  envers  le 
public*  Loin  de  blâmer  le  ministère  d'une 
réserve  qui  avoit  un  grand  but  4'utilité  à  uue 
époqye  où  la  cherté  des  grains  exciloit  par- 
tout des  émeutes ,  je  le  louois  à  la  fin  de  VHis- 
toire  de  la  Session  de  1816  d'avoir  évité  «  ces 
y>  révélations  ,  qui  ont  leur  danger  dans  un 
9,  .temps  où  les  fous  ne  comptent  le  nombre 
K  de  ceux  qui  sont  punis  que  pour  estimer , 
3»  selon  leurs  désirs ,  le  nombre  de  ceux  qu'ils 
ifk  pourroient  avoir  pour  complices^  »  A  la 
9nite  de  longues  agitations  >  le  silence  a  des 
avantages  comme  la  publicité  »  et  le  talent 
4e  ceux  qui  administrent  est  de  choisir ,  selon 
les  occasions ,  ce  qui  offre  le  moins  d^incon* 
véniens  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  prend  le 
parti  de  garder  le  silence  ,  ce  doit  être  dam 
^intention  de  calmer  les  écrits  ;  s'il  ne  réussit 
pas ,  St'il  s'aperçoit  que  les  factieux  profitent 
de  ce  qu'on  se  tait  pour  expliquer  les  événe^ 
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iiifiii8  dans  un  sçns  contraire  à  Tintér^t  public, 
il  doit  déchirer  Je  voile  ,  et  «e  charger  lui- 
même  de  rendre  à  la  vërité  tout  son  empire. 
Les  rumeurs  ,  au  sujet  de  la  conspiration  du 
8  juin  y  tftoient  arrivées  au  point  que  c'étoit 
un  devoir ,  pour  la  Chambre  des  Députés  , 
de  s'emparer  de  ce  sujet ,  d'en  faire  le  plus 
grand  éclat ,  de  porter  dans  tous  les  esprits 
la  conviction  de  la  justice  sociale ,  et  de  la 
redresser  là  où  elle  auroit  foibli,  soit  dans 
»n  senS)  soit  dans  un  autre*  Et  c'est  parce  que 
la  Chambre  des  Députés  est  un  des  pouvoir^ 
de  la  société  y  qu'elle  peut  tout  approfotidip 
publiquement ,  tout  dire  publiquement ,  puis- 
qu'elle a  les  moyens  de  faire  triompher  l'équité 
partout  où  elle  auroit  été  trahie ,  et  la  vérité 
partout  où  rfle  auroit  été  obscurcie.  Il  n'y  a 
point  de  dangers  dans  les  discussions  entre  les 
pouvoirs  de  la  société  j  parce  qu'il  y  a  toujours 
wne  vSolfution  ;  c'est  pourquoi  nous  entendons 
si  souvent,  dans  la  Chambre  des  Communes 
en  Angleterre  j  des  déclamations  violente^ 
qui  sembleroient  devoir  mettre  ce  pays  eri 
feu,  et  qui  se  réduisent  tout  naturellement 
à  rien  quand  on  va  aux  voix.  Au  lieu  que  les 
discussions  sur  les  actes  accomplis  du  pouvoir, 
portées  devant  l'opinion  puWîque  ,  n'ont  pas 
de  solution  ;  elles  aniiment  les  esprits? ,  les' 
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jettent  dans  la  fureur  ou  dans  Teffroi  ;  Tan^ 
torité  y  perd  sa  force  et  la  société  sa  sécurité» 
Malheureusement  pour  nous,  une  Chambre 
de  Députés  ,  trop  foible  en  nombre  pour 
avoir  une  majorité  fixe,  n^est  que  la  fkrtion 
d'un  pouvoir  ;  et  Taffaire  dé  Lyon  est  tombée 
dans  le  domaine  de  Topinion  publique ,  parce 
que  la  justice  exercée  au  nom  du  Roi  étant 
niée  par  un  parti ,  il  a  fallu  nécessairement 
en  appeler  à  quelque  chose  hors  de  ce  parti. 
Rien  de  dangereux  ne  sHntroduit  dans  la 
société  qu'on  ne  soit  en  droit  d'en  accusa: 
les  pouvoirs  de  la  société. 

Dans  un  écrit  intitulé  Lyon  en  1817  ,  M.  le 
colonel  Fabvier ,  qui  a  accompagné  M.  le 
maréchal  duc  de  Raguse  envoyé  à  Lyon  comme 
lieutenant  du  Roi ,  a  renversé  toutes  les  idées 
reçues  avec  une  hardiesse  si  extraordinaire , 
que  l'opinion  publique  s'obstinera  toujours  à 
croire  quHl  n'agit  pas  seul  ;  il  a  mis  eu  accur 
sation  les  agens  de  Fautorité  royale  dans  le 
département  du  Rhône ,  et  il  n'en  est  pas^ 
un  aujourdhui  qui  puisse  garder  le  silence* 
Il  y  va  de  l'honneur.  M.  le  colonel  nous  dit  : 
»  Le  gouvernement  possède  les  matériaux 
»  qui. peuvent  l'éclairer  sur  cette  aE&ire  ,  et 
»  sa  sagesse  saura  bien  choisir  l'instant  ou 
».jl  «cra  utile  de  faire  coimoître  U  yérilé.  » 
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Ainsi  le  gouvernement  ne  connoissoit  pas  la 
vérité  lorsqu^il  envoyoit  à  ses  agens  des  //w- 
iruciions^  qui  existent ,  lorsque  les  tribunaux 
faisoient  en  son  nom  justice  des  coupables  ;  le 
sang  couloit ,  et  le  gouvernement  ne  connois- 
soit pas  la  vérité  !  CVst  la  première  fois  qu^un 
pareil  aveu  se  trouve  imprimé  dans  un  ouvrage 
qui  paroît  destiné  à  louer  la  sagesse  ,  la  clé- 
mence ,  la  sollicitude  paternelle  du  pouvoir 
souverain.  M.  le  colonel  Fabvier  nous  avertit 
que  le  gouvernement  saura  bien  choisir  l'ins- 
tant où  il  sera  utile  de  faire  connoître  la  vérité  ; 
on  ne  peut  que  le  féliciter  d'être  initié  aux 
vues  encore  secrètes  du  gouvernement  ;  c'est 
une  faveur  rare  pour  un  colonel  ;  et  il  auroit 
bien  dû  nous  apprendre ,  quand  le  gouver- 
nement connoît  la  vérité  sur  une  affaire  où 
tout  s'est  fait  en  son  nom  et  par  ses  ordres  , 
à  qui  le  gouvernement  doit  des  comptés. 
Est-ce  au  public?  Mais,  si  le  gouvernement 
doit  des  comptes  au  public  ,  et  s'il  attend 
dans  sa  sagesse  le  moment  où  il  sera  utile 
de  les  rendre  ,  M.  le  colonel  Fabvier  ne  dé* 
concerte-t-il  pas  la  sagesse  du  gouvernement 
en  appelant  lui-même  de  la  vérité  ,  de  la 
punition  et  des  suites  d'^ne  conspiration  ré- 
primée, au  public  avec  lequel  le  gouvernemeot 
gard«  encore  le  fiience  ?  Pour  un  colonel  inilit 
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tuit  Tues  ullérieures  du  goiivéniemeiit ,  YiB^ 
discrétion  est  grande  ;  et  il  étoit  difficile  â  'en*' 
tamer  plus  maladroitement  nne  discussioi» 
dont  le  moindre  résultat  sera  de  rendre  auir 
mécmiten»  des  forces  et  de  Tespérance. 

-  Quand  M,  le  colonel  Fabvier  dit  :  La 
fronce  a  été  un  instant  dupe  de  Va/faire  dé 
I/fon  9  il  suppôt  un  fait  qu^il  lui  seroil  im- 
possible ^/  prouver ,  puisque  la  France  ne 
âavûit  et  ne  pouvoit  rien  savoir  de  TafFaire 
de  Lyon  ,  sinon  qu'il  y  avoit  eu  une  affaire  I 
Lyon  (i).  La  France  croyoit  que  la  conduite 
de»  hauts  fonctionnaires  dans  l'administra tion 
et  dans  le  commandement  militaire  avoit  mé- 
rite l'approbation  du  •Rdi  ,  puisqu'ils  avoîent 
obtenu  des  marques  puWîques  de  sa  faveur  ; 
et  elle  atlribooit  à  de  grandes  considérations 
politiques  le  silence  dont  on  couvroit  les  dé- 
tails.  Depuis  le  8  juin  18*7 ,  jour  où  la  cons- 
piration a  éclaté,  jusqu'au  21  janvier  1818, 
que  M.  Grignon  d'Auzouer,  député ,  dans  sou 
Opinion  sur  la  loi  du  Recrutement ,  a  parlé 

en  termes  généraux  de  cette  conspîratiod , 


{%)  Je  désire  ipit  celte  ûb^rrafioii'iAê  serve  d'ei^Dose  Mfprês 
^es  personnes  de  cette  villç  q«i  ,m*onl  ^çrit,  et  iaoM}uelle»  je 
n^aî  pas  répondu  :  je  n'en  savois  pas  assez  pour  comprendre  et 
l|ii'elles  me  conftorent. 


(77) 
il  serait  impossible  de  citer  un  seul  mot  dit 
publiquement ,  ou  imprimé,  qui  ail  pu  mettre 
la  France  en  état  de  se  former  une' autre  idée 
de  cette  affaire  ,  sinon  que  ce  qui  s^étoît  fait 
au  nom  du  Roi ,  par  les  agens  et  les  tribunaux 
du  Roi ,  n'avoit  pu  être  fait  que  dans  Tintérét 
de  la  justice  et  de  la  sécurité  sociale.  On  nie 
que  cela  soit  ainsi  ;  rien  n^^st  à  la  fois  plus 
extraordinaire  et  plus  effrayant  ;  on  s'adresse 
à  l'opinion  publique  pour  qu'elle  réforme  les 
événemens  accomplis  ,  qu'elle  an  nulle  les 
arrêts  criminels  exécutés  ,  qu'elle  juge  les 
hommes  que  le  Roi  honore  de  sa  confiance. 
Tant  d'inconséquences  font  frémir  ;  et  la  so- 
ciété éplorce  se  demande  où  est  sa  garantie. 
Sans  avoir  pu  le  prévoir,  sans  l'avoir  désiré, 
combien  grandit  le  minbtère  des  écrivain» 
auxquels  le  public  veut  bien  accorder  quelque 
confiance  pour  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont 
quelquefois  été  obligés  de  faire  ,  afin  de  n^ 
pas  trahir  la  vérité ,  même  dans  l'intérêt  du 
parti  qu'ils  préfèrent  I  £t  ici ,  qu'il  me  soit 
permis  de  répondre  à  ceux  qui  me  disoient  « 
au  sujet  du  Concordat  :  «  Nous  sommes  d# 
»  votre  avis  ;  mais  n'auriez- vous  pas  pu  garder 
^  le  silence  ? — Non ,  parce  que  je  ne  considère 
»  jamais  isolément  le  sujet  que  je  traite;  et  que 
?  si  je  gardois  k  silence  sur  on  objet  impox>« 
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»  tant ,  pour  ménager  les  espérances  des  uns, 
»  je  n'auroi^  plus  le  droit  d'être  cru  de  ceux 
»  qui  veulent  la  vérité  ,  et  qui  la  reçoivent  de 
»  confiance  quand  ils  ne  peuvent  la  découvrir 
»  par  leurs  propres  lumières.  J'ai  traité  quel- 
»  quefois  les  royalistes  avec  sévérité  ;  ils  ne 
y»  s'en  sont  point  offensés  ;  ce  sera  quelque 
»  jour  leur  mei Heure  réponse  à  ceux  qui  les 
»  accusent  de  repousser  toute  conciliation.  » 
Dès  qu'on  prend  Topinion  publique  pour  juge» 
qu'on  produit  à  son  tribunal  les  pièces  sur 
lesquelles  elle  doit  prononcer ,  et  que  les 
contradictions  les  plus  étranges  naissent  de  leur 
examen,  il  faut  nécessairement  un  rapporteur. 
Je  le  serai ,  et  je  m'attacherai  à  des  considéra- 
tions si  élevées  que ,  sans  efforts ,  je  rendrai 
X'ain  tout  ce  qu'il  y  a  d'illusions  et  d'habileté 
dans  les  paroles. 

A-t-il  éclaté,  le  8  juin  1817,  dans  une 
partie  du  département  dont  Lyon  est  le  chef- 
lieu  ,  une  conspiration  qui  avoit  pour  but  de 
renverser  le  gouvernement  légitimé  ?  Les 
moyens  de  cette  conspiration  étoient-ils  le 
massacre  des  royalistes  qui  résisteroient ,  et  le 
remplacement  des  autorités  royales  par  des 
hommes  du  choix  des  conspirateurs  ?  Telle  e^t 
la  question.  On  croit  que ,  pour  y  répondre , 
il  suffira  de  citer  des  faits.  Cela  seroit  un 
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moyen,  saxis  réplique  dans  tout  autre  pays  que 
la  France;  mais  pouvons-nous  oublier  quHl  a 
été  convenu  publiquement  quHl  n^  avoit  pas 
eu  de  conspiration  au  20  mars  ;  que  c^étoit  par 
hasard  que  Buonaparte  partout  reconnu  et 
servi  par  l'armée ,  étoît  arrivé  de  l'Ile  d'Elbe 
à  Paris  aux  cris  de  joie  des  révolutionnaires  ; 
que  c'étoit  par  hasard  qu'entré  aux  Tuileries  il 
s'étoit  trouvé  de  nouveau  maître  du  gouverne- 
ment ;  que  c'étoit  par  hasard  qu'il  avoit  attiré 
sur  la  France  des  maux  plus  cruels  que  les 
maux  dont  l'Europe  avoit  gémi  sous  sa  domi-* 
nation  ;  que  c'étoit  par  hasard  enfin  que  le 
roi  légitime  avoit  quitté  son  royaume  sans 
pouvoir  y  trouver  un  asile?  Quelles  que  fussent 
les  vues  étroites  ou  coupables  des  hommes  en 
place  qui  ont  posé  en  principe  qu'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  conspiration  au  20  mars ,  ils  ont 
menti  à  la  face  de  la  France  et  de  TEurope  ;  et 
nous  sommes  condamnés  à  porter  long- temps 
les  conséquences  d'un  mensonge  public,  qui  a 
confondu  les  notions  du  juste  et  de .  l'injuste^ 
dans  l'événement  te  plus  mémorable  de  l'his** 
toire  moderne  «  puisqu'on  ne  trouveroit  pas  un 
autre  exemple  d'un  royaume  de  vingt-huit 
millions  d'individus  saisi  sans  tirer  un  coup  de 
fusil,  et  perdu  dans  une  seule  bataille.  Vaine- 
ment  nos  demi-politiques  (croiront  qu'i^est  en 
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teiir  pouvoir  de  refaire  la  vérité  ;  Dieu  qui  Ta 
laite  Ta  rendue  ëteraelle  ;  et  tous  les  efforts 
tent^  pour  Tobscurcir  ne  peuvent  que  ren- 
verser la  raison  humaine  et  porter  le  désordre 
dans  la  société.  La  vérité  reste  inaltérable.  On 
ne  nie  aujourd'hui  la  conspiration  avortée 
du  a  juin ,  que  parce  qu'il  a  été  permis  de  nier 
k  conspiration  effectuée  le  20  mars.  Combien 
d^autres  événemens  naîtront  bientôt  du  faux 
système  adopté  depuis  cette  époque  ;  on  s'é- 
tonnera de  tout ,  on  n'aura  la  conviction  de 
rien  ;  et  la  dissolution  la  plus  entière ,  la  plus 
plate  et  la  plus  effroyable  sera  la  conséquence 
de  tout  ce  qui  a  été  ditet£aût  contre  la  vérité  des 
choses.  Déjà  les  jugemens  des  tribunaux  dans 
les  affaires  particulières  ne  sont  plus  présentés 
que  comme  la  décision  d'un  parti  ;  et  la  société 
est  sans  justice  civile  et  sans  justice  criminelle 
pour  avoir  renié  publiquement  la  justice  poli-, 
tique.  Toutes  ces  conséquences  ét<nent  inévi- 
tables. 

Pour  raffermir  la  société ,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  punir  ;  la  clémence  peut  être  sans 
Iboities  quand  la  justice  a  obtenu  la  conviction 
complète  du  crime  ;  la  pusillanimité  qui  n  ose 
aller  au  fond  d^un  attentat ,  pour  le  mettre  à 
découvert  dans  toutes  ses  ramifications,  est 
Mmie  dangereuse.  La  France  a  toujours  été 
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agitée  depuis  le  second  retour  du  Roi ,  parce 
que  la  trahison  du  20  mars  n^ayaut  pas  été 
mise  à  jour ,  elle  subsiste  ;  et  parce  que  Tin- 
capacité  des  ministres  pendant  la  premièr^e 
restauration  li^ayaiit  pas  été  livrée  au  mépris , 
Timpuissance  présomptueuse  s^uiût  à  la  tr^^^- 
son  pour  écarter  les  talens  dont  la  France  a 
besoin ,  et  pour  livi^r  à  tous  las  soupçons  les 
vertus  dont  elle  ne  peut  5e  passer.  Telle  est 
la  grande  conspiration  morale  qui  a  fixé  nos 
destinées,  et  dont  les  mouvemens  tumultueux 
ne  seront  désormais  que  des  conséquences 
nécessaires.  L'avenir  est  pour  moi  cosom^ 
accompli  ;  j'y  vois  i'encbaînement  des  causes 
aux  effets  tel  que  Dieu  Ta  formé  daas  8a  puisr 
sance  ;  et  si  Tamour  de  mon  pays  ne  me  permet 
pas  de  parier  sans  cbaleur  ^les  événemens  qui 
l'intéressent,  je  puis  affirmer  qu'il  ne  m'en 
coôte  rien  pour  en  parler  avec  impailialité. 

Nous  avons  l'air  de  marcher  au  hasard  parce 
que  nous  ne  trouvons  nuHepart  le  pouvoir  qui 
nous  est  nécessaire  ;  cependant  H  est  certaioi 
que  nous  suivons  avec  une  régularité  étonnante 
une  direction  qui  nous  est  donnée ,  et  qui  est 
placée  hors  des  pouvoirs  de  la  société.  Avant 
le  20  mars ,  il  falloit  endormir  la  puissance 
souveraine  dans  ime  trompeuse  sécurité  ;  toirt; 
fut  employé  pour  arriver  à  ce  but.  Dans  un 
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âf tl(île  officiel ,  le  Moniteur  s'empOrloit  ^ 
le  19  mars,  contre  les  alarmistes  qui  croyoient 
à  la  possibilité  des  succès  de  Buonaparle,  et 
le  lendemain  Buonaparte  ëtoit  aux  Tuileries 
entouré  de  tous  les  membres  de  son  gouver- 
nement. L'aveuglement  fut  extrême  ;  mais  les 
moyens  employés  pour  l'entretenir  sont  d'un 
siècle  où  la  perversité  a  atteint  un  degré 
jusc|U^alors  inconnu  dans  les  grands  Etats. 
En  voici  la  raison.  Dans  les  grands  Etals 
bien  organisés,  la  stabilité  du  pouvoir  et  la 
sécurité  de  la  société  reposent  sur  des  insti- 
tutions et  non  sur  des  hommes.  Depuis  que 
nous  méprisons  la  force  des  institutions ,  que 
toutes  nos  espérances  se  sont  jetées  sur  les 
individus ,  nous  ressemblons  à  ces  petits  Etats 
^Italie  dont  Machiavel  nous  a  laissé  un  tableau 
si  vrai  ;  la  force  de  Thonone  étoit  tout ,  et 
l'homme  a  toujours  compté  la  ruse  au  nombre 
de  ses  forces.  Ce  qu'on  en  a  déployé  pour 
tromper  la  puissance  royale  avant  le  20  mars 
est  inimaginable.  Jusqu'aux  fêtes  dont  on 
accabloitnos  princes  dans  leurs  voyages,  fêtes 
qui  se  succédoient  avec  tant  de  rapidité  qu'ils 
n'avoient  ni  le  temps  de  parler  avec  les  hommes 
de  mérite  qu'on  leur  présentoit ,  ni  le  temps 
de  réfléchir  sur  ce  qulls  entendoient  et  voyoieat, 
tout  avoit  été  calcule.  Le  mouvement  une  fois 
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donné  dans  ce  genre  devoit  toujours  s'accroître 
par  la  seule  force  de  rémulation  ;  et  jamàk 
plus  grande  démonstration  d^enthousiasme 
n'avoit  couvert  et  précédé  uiie  plus  grande 
trahison. 

Après  les  cent-jours ,  et  lorsqu^il  ne  fut  plus 
possible  de  retarder  l'entrée  du  Roi  dans  sa 
capitale ,  la  direction  secrette  de  la  révolution 
forma  son  plan  sur  deux  calculs  dont  Tun 
devoit  nécessairement  se  présenter  :  «  ou  la 
»  puissance  souveraine ,  disoit-on ,  reprendra 
»  ses  premiers  erremens,  et  nous  l'accablerons 
1)  de  nouveau  ;  ou  elle  se  montrera  ferme ,  et 
))  alors  nous  crierons  à  la  terreur.  »   Dans 
une  société  pleine  de  passions ,  il  ne  faut  pas 
croire  qu^il  soit  besoin  d'une  grande  habileté 
pour  se  tenir  hors  du  mouvement ,  et  le  diriger  ; 
il  ne  faut  que  de  la  perversité.  Ce  que  les 
hommes  de  sens  prévoient  avec  crainte ,  est 
prévu  et  saisi  avec  joie  par  lés  factieux  ;  ils 
connoissent    les  intérêts   personnels  qui  se 
brouilleront,  les  amours-propres  qu'ils  peuvent 
faire  jouer ,  les  foiblesses  qu'ils  alarmeront  ; 
ils  font  entrer  les  sottises  humaines  dans  leurs 
calculs ,  ce  qui  leur  donne  un  avantage  pro- 
digieux sur  les  honnêtes  gens.  M.  Fouché  se 
chargea  le  premier  de  présenter  au  public  les 
conséquences  inévitables  de  la  terreur  royale  ^  et 

6. 
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d'exciter  tousles  in térêtsde  la  révolution  contre 
lin  système  fondé  sur  la  justice ,  seule  res- 
source de  la  roy.iuté  légitime.  Le  pamphlet 
publié  sous  le  titre  de  Lyon  en  1817  est  la 
première  application  à  un  fait  particulier  des 
doctrines  publiées  par  M.  Fouché  dans  une 
intention  générale.  Si  la  puissance  sommeille, 
on  Faccable  ;  si  elle  est  vigilante  et  active 
contre  les  tentatives  de  révolte,  on  Faccusedc 
cruauté.  Que  le  nom  du  Roi  ne  soit  pas  mêlé 
dans  les  ouvrages  imprimés  pour  atteindre 
ce  but ,  qu'on  le  mette  à  part  pour  Faccabler 
de  louanges  au  moment  où  on  traduit  devant 
Topinion  publique  ceux  qui  ont  agi  cb  son 
nom ,  qui  n^ont  rien  pu  faire  que  par  se^ 
ordres,  cela  ne  change  rien  au  résultat.  Et 
quand  les  conversations  particulières  ne  con- 
fondroient  pas  ce  que  les  écrits  séparent  par 
calcul  ou  par  pudeur,  comme  Fautorité  et  les 
actes  de  Tautorité  sont  inséparables ,  tout  va 
au  même  résultat  qui  est  de  montrei*  les  pas- 
sions plus  fortes  que  le  pouvoir,  ou  le  pou- 
voir partageant  les  passions  quMl  devroit  con- 
tenir ;  ce  qui  déconsidère  également  Tautorité 
souveraine.  Qu'on  écoute  les  hommes  de  la 
révolution  depuis  qu'on  a  présenté  publique- 
ment l'affaire  de  Lyon  comme  rappelant  la 
terreur  de  lygS,  le  fatal  tombereau  de  lygS^ 
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Us  jugemens  en  masse  de  1798  (i)  :  «  Lors- 
»  que  l'opinion  publique  révéla  au  comité  de 
»  salut  public   les    atrocités  de  ses  agens , 
»  disent-ils,  il  les  mit  en  jugement;  plusieurs 
»  portèrent  leur  tête  sur  Téchafaud ,  con- 
»  vaincus  d'avoir  outre-passé  les  intentions 
9  qui  dévoient  régler  leur  conduite  dans  la 
»  poursuite  des  ennemis  du  gouvernement 
p  établi  ;  et  ces  actes  tardifs  de  justice  rassu- 
»  rèrent  cependant  la  société  ;  le  système  de 
yy  terreur  rétrograda ,  le  fatal  tombereau  s'ar- 
»  rêta ,  et  les  jugemens  ne  furent  plus  pro- 
»  nonces  en  masse.  Ce  que  l'opinion  publique 
»  a  obtenu   d'un  gouvernement  révolution-^ 
»  naire ,  Tobtiendra-telle  du  gouvernement 
^  légitime  ?  Si  elle  ne  l'obtient  pas ,  quelle 
»  sûreté  y  a*t-il  en  France  ?  p  La  logique  des 
partis  a  aussi  ses  règles  ;  je  la  mets  à  décou^ 
vert ,  pîirce  qu'elle  gagne  des  forces  en  se  dis- 
simulant ,  et  parce  qu'il  n'y  a  'que  Tautorité 
souveraine  qui  puisse  en  détourner  les  con- 
séquences. Du  moment  qu'une  accusation  qui 
intéresse  la  société  entière  a  été  portée  publi- 
quement contre  les  agens  du  Roi ,  agissant  au 
liom  du  Roi ,  la  royauté  doit  venger  la  société 


(i)  Les  mots  souliçn^s  sont  tirés  de  récrit  de  M.  le  colonel 
FaWer* 
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trahie ,  afin  qu'elle  rentre  dans  le  calme  et  la 
confiance ,  ou  ses  agens  faussement  accusés , 
afin  de  les  trouver  tous  courageux ,  fidèles 
et  dévoués  dans  lesmomens  difficiles  qui  pour- 
ront encore  se  présenter.  Qu'il  y  ait  crime  ou 
calomnie   sans  vengeance  légale  ,  la  sécurité 
publique  est  également  ébranlée.   Louer  le 
gouvernement  dans  l'espoir  qu'il  se  regardera 
comme  hors  de   cause   dans  une   affaire  si 
gr^ve  que  la  France  et  l'Europe  en  seront 
long -temps  occupées,  est  une  tentative  im- 
prudente. La  société  ne  peut  s'écarter  impu- 
nément de  la  justice  et  de  la  vérité,  parce  que 
ÏDieu  a  fait  pour  elle  la  justice  et  la  vérité;  nous 
nvons  vu  ce  que  la  France  a  souffert  pour  avoir 
essayé  de  s'en  passer.  Il  faut  rentrer  dans  les 
voies  naturelles  des  gouvernemens  légitimes, 
ou  s'attendre  à  de  nouveaux  déchîremens.  Je 
n'accuse  pas  les  hommes,  pas  plus  que  les 
autres  l'auteur  de  l'écrit  intitulé  Lyon  ^/i  1 8 1 7  ; 
nous  sommes  tous  plus  ou  moins  entraînés  par 
une  direction  habile  à  se  servir  de  tous  les 
sentimens,  même  de  ceux  qui  naissent  de  l'es- 
time personnelle ,  de  toutes  les  vanités ,  même 
de  celles  qui  ont  un  principe  louable.  Ceux 
qui  croient  tout  conduire  parce  qu'ils  ont  titre 
pour  commander ,  s'apercevront  bientôt  avec 
effroi  qu'ils  n'ont  été  que  des  moyens  employés 
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pour  conduire  la  France  à  un  but  qu'ils  ne 
connoissoient  pas;   témoin  les  hommes  qui 
administroient  avant  le  20  mars. 

Séparer  les  royalistes  de  Faction  de  la 
royauté,  diviser  ce  qui  tendoit  à  se  réunir»  jeter 
des  soupçons  entre  les  partis  nés  pendant  nos 
longs  troubles  civils,  étoit  une  chose  facile  dans 
un  pays  qui  a  besoin  d'un  gouvernement  repré» 
sentatif ,  et  qui  n  a  ni  Thabitude  des  discussions 
publiques ,  ni  les  doctrines  à  Tappui  de  ce 
gouvernement ,  ni  les  institutions  qui  en  ôte- 
roient  les  dangers  en  lui  donnant  la  force  d'où 
naît  toujours  le  calme.  Toutes  les  divisions  qui 
nous  agitent  et  nous  épouvantent  se  seroient 
opérées  d'elles-mêmes  ;  il  ne  falloit  pas  beau- 
coup d'art  pour  les  produire  ;  il  auroit  fallu 
beaucoup  de  talent  et  de  prévoyance  pour  les 
empêcher  d'éclater;  et  certes  personne  au- 
jourd'hui ne  se  vante  d'avoir  eu  de  la  pré- 
voyance. A  cet  égard ,  on  est  modeste  ;  il  est 
vrai  que  c'est  par  l'impossibilité  de  cacher  les 
frayeurs  qu'on  prend  de  la  position  dans  la- 
quelle on  s'est  placé;  et  sans  la  préoccupation 
qui  fait  voir  des  successeurs  aux  places  qu'on 
possède  plutôt  dans  un  parti  que  dansuo  autre, 
on  n'hésiteroit  pas  un  moment  à  chercher  un 
appui  au  pouvoir  là  seulement  où  on  est  sûr 
de  le  trouver.  Les  royalistes  ontfait  des  fautes, 
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dit'-oii  ;  je  suia  loin  de  le  nier ,  et  je  n*ai  qu'ui\e 
réponse  à  faire  :  c'est  de  se  tenir  au  parti  qui  n'a 
point  fait  de  faptes,  dès  qu'on  Taura  trouvé,  et 
qu'on  sera  sûr  de  s^  force  et  de  sa  fidélité.  J'en- 
gage de  même  ce  parti ,  s'il  se  rencontre ,  à  se 
tenir  attaché  an  ministère  qui  n*aura  jamais 
commis  d'erreurs ,  qui  n'en  coipfunettra  pas,  et 
qui  oubliera  si  complètement  ses  intérêts  per- 
sonnels y  qu  il  ne  concevra  pas  une  pensée  qui[ 
ne  soit  àsoM  Tintérét  général. 

Mais ,  aux  yeux  des  directeurs  secrets  de  la 
révolution ,  l'infailUbilité  .des  fninistres  ,  leura 
prétentions,  les  divisîotis  et  subdivisions  pour 
des  opinions  théoriques  ne  sont  que  dès  jeux 
d'enfans ,  des  distractions  nécessaires  pour 
amuser  le  public  et  détourner  l'atteqtion  ; 
l'afTaire  principale  est  de  tâter  le  pouvoir, 
de  connoître  s'il  dort  afin  de  l'écraser  ;  s'i^ 
veille ,  afin  de  l'accuser.  Que  des  hommes  pé- 
rissent dans  des  émeutes  plus  ou  moins  bien 
préparées ,  cela  pe  fait  rien  à  ceux  qui  ont 
assez  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  uq  grand  respect 
pour  la  vie  des  hommes  ;  l'essentiel  est  qu'i| 
y  ait  révolte ,  et  que ,  si  elle  échoue  %  la  puni- 
tion même  des  révoltés  ^  loin  de  rétablir  l2^ 
sécurité  sociale ,  devienne  un  nouveau  moyen 
dé  rébranler*  D'ailleurs ,  sans  cesse  occupés 
à  fomenter  des  mécpntentemens  ,  il  ne  fau| 
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pas  croire  que  ceu5f  qui  préparent  les  mouver 
inens  soient  toujours  maîtres  de  les  faire  éclore 
à  jour  fixe  ;  )es  têtes  ardentes  soqt  fatales  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  leqrs  secours.  J'en 
appelle  sur  cette  vëfité  aux  hommes  qui  ont 
eu  de  l'activité  pour  la  cause  royale  à  diverses 
époques  de  la  révolution  ,  comme  à  ceux  qui 
ont  eu  de  Tactivité  contre  la  cause  royale  de»? 
puis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Avancer  qu'une 
coD^iration  n'a  point  existé  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  tout  son  effet ,  c'est  se  moquer  des 
gens  instruits  ;  itous  avons  vu ,  avant  le 
20  mars ,  un  mouveineiit  inconcevable  sous 
le  rapport  de  la  prudence  de  parti  ;  il  pouvoit 
perdre  la  cause  de  Buonaparte  si  l'autorité 
n'avoit  pas  éjté  engourdie  ;  il  rendit  son  arrivée 
plus  facile  en  montrant  jusqu'à  quel  point  l'aur 
torité  sommeilloit  La  tentative  sur  Grenoble 
fat  un  essai  ;  elle  fut  repoussée  avec  une  vi- 
gueur qui  déconcerta  les  factieux ,  et  qui  pla- 
cera le  général  Donadieu  au  premier  rang  des 
servHeurs  de  la  mpnarchie ,  tant  que  l'idée 
d'un  grand  service  et  d'un  grand  caractère 
sera  sacrée  en  France.  Dès  que  les  révoltés  à 
"^in  armée  furent  déconcertés,  ils  se  ra- 
battirent sur  les,  opinions  pour  regagner  le 
terrain  perdu  ;  et  quoique  les  dissensions  sur 
4^  ïûanière  de  considérer  l'affaire  de  Grenoble 
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n'aient  point  éclaté  publiquement  ,  elles 
n*onl  été  ignorées  de  personne.  Ceux  qui  ré- 
fléchissent prévirent  dès-lors  qu'à  la  première 
circonstance  pareille ,  Véclat  deviendroit  scan- 
daleux entre  ceux  qui  veulent  qu*une  cons-! 
piration  ne  soit  pas  une  conspiration ,  et  ceux 
qui ,  comme  Boileau ,  pensent  qu'il  faut  ap- 
peler les  choses  et  les  hommes  par  leur  nom. 
Tel  étoit  l'état  des  esprits,  lorsque  la  direction 
secrète  de  la  révolution  fixa  toutes  ses  pensées 
sur  la  seconde  ville  de  France ,  mettant  au 
nombre  des  chances  de  succès  la  facilité  d'éi 
ihouvoir  une  population  nombreuse  à  une 
époque  où  le  travail  étoit  rare ,  et  le  ps^in  à 
un  prix  élevé. 

Il  falloit  endormir  les  autorités  ;  on  essaya 
de  les  fatiguer  de  bruits  de  conspirations  tou- 
jours prêtes  à  éclater  et  n'éclatant  jamais.  On 
concevra  difficilement  la  position  des  agens 
supérieurs  de  l'autorité ,  obligés  d'écouter 
tous  les  rapport$  qu'on  leur  transmet ,  de  les 
comparer  ,  d'en  tirer  des  probabilités  ;  et , 
cent  fois  trompés  par  la  crédulité  ou  par  la 
perfidie  ,  trouvant  dans  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  une  persévérance  qu'un  homme  un 
peu  fort  rougiroit  de  donner  aux  soins  de  sa 
propre  vie  ;  heureux  encore  quand  des  riva- 
irtés ,  des  oppositjÎQxis  de  vues  et  de  caractère^ 
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dés  prétentions  de  préséance  ,  des  ambition3 
nées  du  désir  de  se  faire  valoir,  ne  se  glissent 
pas  entre  eux.  Plus  les  autorités  sont  multi- 
pliées ,  plus  il  est  rare  de  les  voir  aller  d'ac- 
cord; et  J6  plains  les  généraux-commandans , 
les  magistrats ,  les  administrateurs  au  milieu 
desquels   on   jette    un    commissaire  -  général 
de  police  ;  on  peut  toujours  prévoir  ce  qu'il 
en  résultera.  On  trouve  dans  la  réponse  de 
M.  le  lieutenant -général  Canuel  à  Técrit  de 
M.  le  colonel  Fabvier ,  que  les  pièces  du  procès 
ont  montré  que  les  révoltés  vouloient  déplacer 
toutes  les  autorités ,  le  commissaire- général 
de  police  excepté;  ces  révoltés-là  me  paroissent 
avoir  une  idée  assez  juste  de  l'administration  ; 
et  s'ils  avoient  fait  leur  préfet  intendant  de 
justice ,  police  et  finances ,  ils  seroient  revenus 
tout  simplement  à  la  nature  et  à  l'origine  de 
l'institution. 

Le  préfet  »  qui  sera  toujours  et  partout  le 
premier ,  parce  que  le  plus  grand  nombre  des 
intérêts  aboutit  à  lui ,  avoit  formé  de  toutes 
les  autorités  actives  un  comité  qui  se  réunis- 
soit  à  l'hôtel  de  la  préfecture ,  et  dans  1  equel 
tous  les  renseignemens  étoient  examinés  en' 
commun.  Cette  précaution  seule  annonce  un 
homme  fait  pour  dominer  un  mouvement; 
car ,  dans  ces  réujiions ,  on  apprend  tout  ce 
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qu*on  peut  savoÎF ,  et ,  ce  qui  est  plus  impoi^ 
tant ,  sur  qui  on  peut  compter.  L'union  entre 
ces  autorités  ,  une  seule  exceptée  ^  fut  telle 
qu'il  faut  aujourd'hui  accuser  à  la  fois  les  tri- 
bunaux ,  Fadministration  ^  les  militaires  ^  le 
pouvoir  municipal  d'avoir  conçu  et  suivi  le 
projet  d'exciter  une  insurrection  pour  se  donner 
auprès  du  Roi  le  mérite  de  l'avoir  réprimée, 
supposition  si  étrange  qu'on  ne  parviendroit 
pas  à  rétablir  quand  on  la  feroit  porter  sur 
des  hommes  dont  le  nom  seroit  inconnu ,  et 
qui  devient  d'une  absurdité  palpable  quand 
les  hommes  accusés  ont  une  vie  publique  pour 
se  défendre.  Les  bruits  de  révolte  prirent  m 
caractère  plus  marqué  depuis  le  i*^  juin  ; 
quelques  mouvemens  précurseurs  eurent  lieu 
dans  quelques  communes;  cependant  les  au- 
torités restèrent ,  sur  la  possibilité  d'une  action 
générale  ,  dans  cette  hésitation  qui  ne  permet 
ni  de  tout  croire ,  ni  de  tout  récuser.  C'est  ici 
qu'il  faut  se  rappeler  combien  il  est  difficile  à 
ceux  qui  exaltent  les  mécontens^  de  les  diriger, 
de  les  contenir  et  de  les  faire  éclater  avec  régu- 
larité ;  les  ordres ,  les  contre-ordres  ne  par- 
viennent jamais  sans  retard  et  sans  accident  ; 
c'est  une  des  plus  fortes  garanties  de  l'autorité 
quand  elle  est  vigilante  ;  et  l'histoire  consi- 
gnera qu'il  n'a  manqué,  pûur  fjiire  avprt^ 
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le  2ù  mars  ,  que  de  croire  un  peu  plus  à  tôds 
les  bruits  qui  Tannonçoient. 

Les  mécontens  de  la  rîlle  attcndoient  Fac- 
tion des  communes  environnantes  ;  la  feiroen- 
tation  devenoit  si  tumultueuse  qu'il  étoit  facile 
d'en  conclure  que  le  comité  directeur ,  et  même 
le  comité  d'insurrection ,  étoient  entraînés.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  adressée 
de  Lyon  à  une  femme  qui  habitoit  alors  Paris , 
lettre  qui  fut  surprise  à  Paris ,  et  renvoyée 
officiellement  aux  autorités  de  Lyon. 

«  Le  tocsin  sonne  de  tous  côtés  ;  Faffaire 
»  est  mal  engagée  ;  cependant  nous  espérons 

»  encore.  >» 

Il  est  clair  que  celui  qui  a  écrit  cette  lettre 
étoit  en  dehors  du  mouvement ,  et  ne  le  diri- 
geoit  plus  ;  mais  pour  décider ,  au  moment 
même  où  le  tocsin  sonnoît ,  que  TafTaîre  avoit 
été  mal  engagée  ,  il  falloit  avoir  nécessai- 
rement des  connoissances  préliminaires  sur 
la  manière  dont  elle  devoit  être  bien  en- 
gagée. 

L'insurrection  avoit  eu  lieu  en  effet  le  8  juin  y 
à  six  heures  du  soir ,  dans  plusieurs  communes 
des  environs  de  Lyon  ,  et  quelques  assassinats 
exécutés  dans  la  ville  ne  laisspient  aucun  doute 
que  la  partie  ne  fut  liée  entre  les  mécontens  du 
dedans  et  les  mécontens  du  dehors  ;  des  dé- 
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iails  que  personne  ne  conteste  prouvent  que  ta 
prévoyance  des  autorités  empêcha  l^unité  d'ac- 
tion ,  et  que  leur  activité  comprima  la  révolte 
partout  où  il  avoit  été  impossible  de  la  pré- 
venir. Le  9  juin  au  matin ,  4out  étoit  rentré 
dans  Tordre.  ïîie-^-onles  faits?  on  ne  Tessaye 
pas  ;  '  mais  on  nie  la  conspiration  ,  comme  si 
une  discussion  sur  les  mots  bhangeoit  quel- 
que chose  à  la  nature  des  événemens.  Une  cons- 
piration peut  être  formée  y  on  peut  en  dé- 
couvrir les  preuves  écrites  ^  sans  qu^elle  ait 
éclaté;  il  y  en  a  de  nombreui^  exemples, et 
les  conspirateurs  n^en  sont  pas  moins  punis , 
selon  les  lois  de  tçiis  les  pays.  Une  révolte , 
effectuée  pour  renverser  le  gouvernement  lé- 
gitime ,  seroit-elle  moins  criminelle  quand  cm 
ne  découvriroit  pas  les  preuves  qu^elle'avoit 
été  long-temps  méditée  d'avance ,  quand  même 
il  seroit  prouvé  qu^elle  n'avoit  pas  été  mé- 
ditée ?  C'est  à  nos  lois  de  répondre.  M.  le 
colonel  Fabvier  se  fait  fort  contre  les  autorités 
du  Roi  de  ce  qu'on  n'a  découvert  ni  comité 
insurrectionnel ,  ni  comité   dirigeant  ;  mais 
pour  que  ce  reproche  fût  fondé ,  il  faudroit 
citer  des  accusés  condamnés  pour  avoir  fait 
partie  d'un  comité  insurrectionnel,  d'un  comité 
dirigeant;  car  s'ils  n'ont  été  condamnés  que 
pour  ce  qu'ils  avoient  fait ,  et  confiDrmément 
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aux  \o\é  y  îl  iest  impossible  de  comprendre  ce 
que  le  raot  conspiration  de  plus  ou  de  moins 
auroit  ajouté  ou  retranché  dans  toute  cette 
affaire .  Dans  Fimpossibilité  de  nier  les  faits , 
on  glisse  légèrement ,  comme  on  glisseroit  sur 
les  atrocités  du  comité  de  salut  public,  si  on 
avoit  formé  le  projet  d'appitoyer  les  cœurs 
sensiblessur  la  fin  de  Maximilien  Roberspierre, 
qui  fut  en  effet  pitoyable.  Il  faut  pour  l'instruc- 
tion de  la  postérité  ,  donner  une  idée  du  peu 
de  soin  qu'on  prend  pour  séduire  le  public  de 
nos  joursi 

Onze  communes  aux  environs  de  Lyon  ont 
sonné  le  tocsin  à  un  signal  donné  d'une  mon- 
tagne ;  mais  ces  onze  communes  ne  se  touchent 
pas  5  donc  elles  pouvoient  s'insurger  sans  mau- 
vaise intention.  Les  uns  s'étoient  armés  pour 
Kapoléon  I" ,  les  autres  pour  Napoléon  II , 
ceux-ci  pour  le  prince  d'Orange  ,  ceux-là  pour 
la  république  ;  donc  c'étoit  sans  dessein  contre 
le  gouvernement  légitime.  Quand  le  tocsin  a 
sonné ,  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  leurs  mai- 
sons n'étoient  pas  armés  ;  donc  ceux  qui  étoient 
armés  n'étoient  pas  du  complot.  Le  plus  fort 
rassemblement  étoit  de  deux  cent  cinquante 
hommes  ;  donc  ce  n'étoit  pas  un  rassemblement. 
Mallet  n*avoit  que  deux  hommes  à  lui  quand  il 
tenta  de  renverser  l'empire ,  et  peu  s'en  est 
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MlvL  quHl  li'aît  réussi.  On  a  arrache  le  4rapeâii 
blanc  ,  brisé  le  buste  du  Roi ,  pris  la  cocarde 
tricolore ,  et  forcé  un  courrier  de  la  malle  à 
crier  piçe  Tempereur;  ce  n'est  qu'une  suite 
naturelle  de  Tinconstance  du  siècle.  On  a  arrêté 
un  ouvrier  cherchant  à  sortir  de  la  ville ,  por- 
tant un  sac  de  cartouches  sur  les  épaules  ;  il  t 
soutenu  qu'il  ne  saroit  pas  qui  le  luiavoit  reims; 
dès  lors  on  ne  peut  rien  conclure  d'un  sac  de 
cartouches.  On  en  avoit  commandé  dans  pk<* 
sieurs  endroits ,  et  jusqu'à  quarante  mille  dans 
un  seul  ;  cela  prouve  seulement  qu'on  vouloit 
en  avoir  beaucoup.  On  a  tiré  à  bout  portantsut 
un  officier ,  on  en  a  tué  roide  un  qui  mardioit 
isolé ,  on  en  a  attaqué  plusieurs  ;  probablement 
on  se  trompoit.  Des  gendarmes  ont  été  tués, 
d'autres  ont  été  faits  prisonniers  ;  on  s'est 
emparé  de  leurs  chevaux  ;  c^est  que  les  rétoltfe 
ti^aiment  pas  les  gendarmes  ,  et  qu'ils  atoient 
besoin  de  leurs  chevaux.  On  assiégeoit  les 
maires  dans  leur  domicile ,  on  poursuîvoit  les 
curés  ;  c'est  on  peu  la  faute  des  maires  et  beau- 
coup la  faute  des  curés.  La  fermeté,  la  vigSance 
des  autorités  civiles  et  militaires  ont  déconcerté 
l'ensemble  du  projet  et  empêché  la  réunion 
totale  de  s'opérer  ;  n'est-il  pas  clair  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'ensemble,  et  qu'il  ne  devoit  pas  y 
avoir  de  réunion  générale  î  Les  condamnés  <Mit 


(  97  ) 
fait  des  ave»x  ;  c^toit  à  leurs  risques  et  périls  ^ 
ils  pouvoient  se  taire. 

Telles  sont  les  grandes  révélations  faites  à 
la  France  dans  l'intention  de  lui  démontrer 
que  la  seule  conspiration  a  été  Taccord  des 
administrateurs,  des  militaires,  des  juges , 
exerçant  leurs  fonctions  au  nom  du  Roi ,  pour 
donner  au  Roi  la  consolation  de  penser  qu'on 
peut  essayer  de  renverser  son  pouvoir  sans 
même  être  obligé  de  conspirer.  Etrange  ma- 
nière de  faire  sa  cour  au  souverain  légitime  ! 
Un  usurpateur  s'en  trouveroit  offensé. 

Les  lecteurs  auront  peine  à  croire  qu'une 
invention  aussi  malheureuse  ait  pu  obtenir  un 
instant  de  crédit ,  et  que ,  de  premier  mouve- 
ment ,  Topinion  publique  ne  Tait  pas  repoussée 
avec  force.  Tout  avoit  été  préparé  pour  jeter 
les  esprits  dans  Fincertitude.  Une  mission 
extraordinaire,  donnée  à  un  maréchal  de 
France  au  mois  de  septembre,  c'est-à-dire 
trois  mois  après  que  le  calme  étoit  rétabli, 
avoit  lai -se  croire  que  le  gouvernement  lui- 
même  doutoit  de  la  vérité  des  choses.  Ces 
pouvoirs  hors  de  la  Constitution  attirent 
toujours  une  grande  attention ,  par  la  raison 
donnée  dans  le  dernier  Numéro  de  ma  Corres- 
pondance, que  tout  ce  qui  n'est  pas  rigoureu- 
sement nécessaire  en  politique  étant  dangereux^ 

II.  7 
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il  faut  de  grands  motifs  pour  sortir  des  usa^é^ 
d^un  gouvernement  régulier.  J^ai  é%é  à  même 
d'étudier  TefSet  de  ces  missions  extraordinaires^ 
|e  me  sais  convaincu  qu^ elles  ajoutoient  dea 
difiicultës  à  celles  qui  existoientdéjàf  «  et  qu^elle» 
ne  servoient  jamais  que  le  parti  le  plus  inté^ 
ressé  à  égarer  le  pouvoir.  Les  honnêtes  gens 
aiment  Fordre ,  et  se  retirent  naturellement  dès 
qu'il  est  interverti.  Ce  que  personne  ne  peut 
nier,  c'est  que  les  bruits  contradictoires  sur 
Faffaire  de  Lyon  ont  toujours  été  en  augmenr 
tant  depub  la  mission  de  M.  le  maréchal  due 
de  Raguse ,  et  que  cette  affaire  ,  sur  laquelle 
Tautorité  avoit  jusqu'alcMrs  gardé  le  silence , 
n'est  tombée  dans  le  domaine  de  ropinion 
'  publique  que  parce  qu'un  éclat  étoit  derenu 
indispensable.  Certes  cela  n 'étoit  pas,  et  ne 
pouvoit  pas  être  dans Fintention  du  ministère, 
puisquHl  ne  manquoit  pas  d'occasions  pour  eir 
porter  la  connoissance  au  public  d'une  manière 
régulière ,  s'il  avoit  vu  de  Futilité  à  le  ùâre.  Ao: 
milieu  de  la  fermentation  sourde  qui  régnoit  ^ 
un  écrit  est  lancé  dans  le  public  ;  il  porte-  le 
nom  d'un  militaire  qui  a  accompagné  NI .  le 
maréchal;  ce  militaire  parle  comme  étant  ins- 
truit des  vues  secrètes  du  gouvememeat  ;  îl 
y  a  de  la  cormetion  dans  son  livre;  ee  livre  se 
vend  publiquement;  et  le  pouvoir  n'a  pas  Fair 
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-flë  s'àpîcTcevoir  ttu' il  est  le  preniîer  et  le  seul 

cornpromis  dans   tette  attaque.  En  faut  -  il 

davantage  pour  suspendre  le  jugement  de  tout 

liomme  inipartial?  M.  lé  comte  de  Chabrol» 

préfet  du  département  du  Rhône  à  Tépoque 

de  rmsurrection  i  aujourd'hui  sous-secrétaire 

d'Etat  ad  ministère  de  l'intérieur ,  croit  devoir 

â'explt(iiier,  parce  qu'il  est  homme  public ,  et 

que  son  silence  pourrdit  être  présenté  comme 

lin  assentiment  donné  à  Taccusaitioh  portée 

contre  les  autorités ,  et  dont  lui  seul  seroit 

tacitement  excepté.  Son  ouvrage,  faitàlahâtcf^ 

produit  d'autant  plus  d'effet  qu'on  y  trouve 

plus  de  force  d'âme  ,  d  antique  probité  ^  d'idées 

profondes  et  ari^tées  qu'il  ne  croit  y  en  avoir 

iBtis.  Je  ne  connois  pas  de  livre  qui  mette  autant 

à  découirert  celui  quil'a  écrit  M.  le  lieutenant-** 

général  Ganuel  répôiid  aussi ,  mais  avec  la  juste 

fierté  qui  appartient  à  un  militaire  ;  les  méme# 

faits  se  reproduisent  dans  le  même  ordre  et 

tViec  la  même  évidence  ;  on  est  surtout  frappé 

de  la  conduite  d'^un  lieutenant-général-com^ 

mandant ,  oubliant  ses  prérogatives  pour  ne 

penser  qu'au  sailut  piiblic ,  allant  toujicmrs  le 

premier  lc»*squ'ii  pou  voit  attendre  qu'on  vînt 

à  lui.  Par  quelques  phrases  que  tout  le  mondé 

saisit,  M.  le  lieutenant-général  lafôse  entendre 

i  qti'il  n'hésitera  pas  à  pousser  les  explications 


/ 
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|>liis  loin  si  les  circonstances  Fexigent ,  et  se 
donne  ainsi  les  avantages  d'une  modëratioB 
•qui  sied  toujours  à  un  homme  public,  et  d'une 
attitude  hostile  qui  ne  sied  pas  mal  à  un  milî- 
4aire.  L^opinion  publique  ,  qui  avait  hésité , 
non  devant  Técrit  intitulé  Lyon  en  1817  » 
mais  au  souvenir  de  tout  ce  qui  avoit  devancé 
cette  brochure ,  se  prononce  aussitôt;  et  le 
fond  de  l'affaire  est  irrévocablement  jugé  pour 
ce  qui  concerne  les  faits  et  les  hommes. 

Sans  doute  il  n^est  pas  de  Français  qui  ne 
désire  savoir  par  qui  et  dans  quel  intérêt  a  été 
conçu  le  projet  de  nier  une  révolte  qui  a  eu 
cent  cinquante  mille  témoins ,  Tautorité  des 
jugemens,  et  à  laquelle  il  reste  pour  preuves  k 
correspondance  des  autorités  et  la  procédure 
déposée  au  greffe.  Il  ne  tiendroit  qu^à  moi  de 
le  dire ,  car  tout  est  expliqué  quoique  tout  ne 
soit  pas  imprimé  au  moment  où  j^écHs  ;  mais 
fidèle  à  la  loi  que  je  me  suis  imposée  de  né 
faire  les  mémoires  de  mon  temps  que  sur  des 
pièces  imprimées ,  j^attendrai  que  l'intérêt  des 
autres  accusés  révèle  ce  qu'il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  personne  de  cacher.  Les  conjec- 
tures qui  tiennent  à  la  connoîssancé  du  cœur 
humain  et  au  souvenir  des  événemens  passes 
»ont  seules  de  mon  ressort. 

Il  est  d'usage  en  France  de  faire  autant  de 
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partis  qu'il  y  a  de  positions  différentes  ;  or  il^ 
n'y  a  point  de  parti  qui  ne  prétende  à  une 
certaine  pureté  qui  n^est  pas  toujours  de  soi>. 
choix,    et  qu'il  n'accepte  que  parce  qu'une 
longue  habitude  la  lui  impose.  Les  habitans  de 
l'Ouest ,  par  exemple  ,  sont  nés  pour  s^e  faire 
tuer  dans  l'intérêt  de   la  religion  et  de   la 
royauté  ;  cela  est  convenu  ;   on  ne  leur  en 
sait  pas  le  moindre  gré ,  au  contraire.  Les 
royalistes   qui    examinent    et    qui  n'agissent 
pas  ,  jugent  la  conduite  des  Vendéens  comme 
autrefois  les  Romains  jugeoient  Faction  des^ 
gladiateurs  y  et  disent  :  Celui-ci  est  n&ort  selon- 
les  règles,  cet  autre  est  mort  trop  tard  ;,  car  il 
ne  suffit  pas  quHls soient  morts  au  champ  d'hon- 
neur pour  être  à  l'abri  de  la .  critique.  A  leur 
tour,  ces  royalistes  passifs  sont  nés  pour  être 
tués ,  spoliés ,  calomniés  ;  s'ils  se  défendent  ils 
ont  tort.  Lorsqu'ils  se  défendent.dans  l'intérêt 
du  gouvernement  légitime ,  ils  ont  tort  encore  ;,; 
seulement,  en  les  accusant,  oii^fait  une  part 
pour  le  gouvernement  légitime,  tantqu'il  dure, 
t'écrit  intitulé  Lyon  en  1817  est  dans  le  sens 
des  choses  établies  dâepuis  trente  ans;   et,, 
puisqu'il  i^'y   a  point  encore  ou  d'exception, 
depuis  17^9,  on  ne  deyoit  pas  s'attendre  qi>'it 
y  en  auroit  en  r8i8.  Comme  d'être  officier  à 
demi-solde  est  une  position,  et  qjiHl  est  indis»- 
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pensable  dans  nos  mœurs  que  toute  po^itioi^ 
soit  un  parti ,  qn  a  fait  une  unité  des  officiers 
h  demi-solde  pour  en  f^p^ire  j|in  p^rti.  L'écri^ 
intitulé  Lyon  en  1817  prétend  que  tout  avoit 
été  dirigé  contre  eux,  et  les  exalte  par  oppo;- 
sition  à  cette  supposition.  Les  gens  de  bon 
sens  croyoient  que  les  officiers  k  demi-solde 
étoient  d^s  hommes  comme  les  autres ,  que. 
par  conséquent  il  y  en  avoit  de  bons  et  de. 
mauvais,  de  fous  et  de  raisonnables  :  c^est  une 
erreur.  Les  gens  de  bop  sens  croyoient  la 
même  chose  des  officiers  en  activité;  c'est 
encore  une  erreur;  il  faut  que  les  hommes 
<ïans  la  métiie  position  soient  un  parti ,  afin 
qu'on  puisse  les  louer  tous  de  la  sagesse  dct 
quel(|ues-uns ,  ou  \t%  ftccuser  tous  d^&  fautes 
de  quelques-uns.  Ainsi  \xx\  détachement  de 
troupes  royales  s'est  enivré ,  et  a  fait  ce  que 
des  soldats  qui  ont  perdu  la  raison  font  plus 
volontiers  que  ceux  qui  la  conservent  ;  qu'ils 
aient  été  punis ,  que  T'officier  qui  les  conmian-' 
doit  ait  été  traduit  deux  fois  à  un  tribunal 
militaire ,  et  que ,  deux  fois  absout ,  il  ait  été 
congédié  isur  la  demande  des  officiers  supé^ 
rieurs ,  cela  ne  fait  rien  ;  dès  qu'on  est  dans 
une  position  commune  à  plusieurs  on  est  ua 
parti ,  dès  qu'on  est  un  parti  on  est  générale- 
ment coupable,  ou  généralement  innocent*  • 
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I-^forit  intitulé  Lyon  en  1817  ayant  choisi  le 
parti  quHl  vouloit  montrer  généralement  inno- 
cent ,  il  a  bien  fallu  que  tout  ce  qui  n'étoit 
pas  de  ce  parti-là  fut  généralement  coupable  i 
et  c'est  ainsi  que  les  hommes  qui  ont  de  Tes- 
prit  et  même  des  intentions  louables  arrivent 
à  une  connciion  qui  les  éloigne  toujours  de  la, 
<pérUe\  Partant  de  ce  système  appuyé  sur  trente 
ans  de  succès»  Fauteur  s'est  donné  tous  les 
avantages  de  Tatlaque  ,  toujours  bonne  dans 
ces  sortes  d'affaires ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'appitoyer  les  coeurs  sensibles ,  de  saisir  les. 
esprits  légers  ,  d'écarter  les  faits  ou  de  les^ 
subordonnera  un  plan  arrêté  d'avance.  Si  les 
tribunaux  jugent  avec  promptitude,  ne  sera-t-il 
pas  évident  qu'ils  ont  voulu  étouffer  la  vérité  ? 
S'ils  procèdent  avec  une  sage  lenteur ,.  ne  sera- 
t-il  pas  hors  de  doute  que  c'est  par  un  rafii^ 
Qement  djs  cruauté?  Si  la  conspiration  avoit 
réussi ,  elle  se  seroit  justifiée  par  elle-même  ; 
si  la  vigilance  l'a  déconcertée  ^  on  dira  qu'elle 
n'existoit  pas.  Que  ceux  qui  ont  à  se  défendre 
soient  d'accord  sur  les  faits ,  ne  sera-t-il  pas 
inconstestable  qu'ils  s'entendent?  Qu*il  y  ait 
la  plus  légère  variation  dans  les  détails ,  quel 
parti  on  en  tirera  contre  eux  I 

IMais  enfin  tout  a  un  terme,  et  les  armes 
sont  devenues  égales  depuis  que  la  liberté  de 
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la  presse ,  dans  ce  qui  n'est  pas  ^périodique , 
appartient  à  tout  le  monde  ;  Fauteur  de  Lyon 
en  1817  n'a  oublie  que  cette  circonstance;  et 
ceux  qu'il  défend  comme  ceux  qu'il  attaque 
restent  auprès. de  Fopinion  publique  dans  la 
vérité  qui  leur  appartient*  Il  n'y  a  de  com- 
promis que  Tautorité  royale  ,  la  justice  et  la 
sécurité  de  la  société.  Si  tous  les  pouvoirs 
gardent  le  silence,  la  France  et  l'Europe  en 
tireront  une  conclusion  que  le  temps  se  char- 
gera de  réaliser.  Ce  n'est  point  ici  une  que- 
relle faite  à  un  parti ,  mais  une  querelle  faite 
au  gouvernement.  C'est  une  maxime  politique 
généralement  reconnue.  <c  que  tout  mouvement 
»  violent  contre  l'ordre  établi ,  que  le  pouvoir 
»  parvient  à  réprimer ,  ajoute  à  sa  force  ;  mais 
y>  que  s'il  souffre  que  sa  vigilance  soit  appelée 
»  tyrannie ,  sa  justice  cruauté ,  les  mouve- 
))  mens  même  qu'il  réprime  ajoutent  à  sa 
i»  foiblesse.  » 

L'observation  que  nous  avons  faite  sur  la 
facilité  avec  laquelle  les  esprits  en  général  se 
prêtent  à  considérer  comme  un  parti  tous  les 
hommes  qui  sont  dans  une  position  semblable , 
ou  qui  se  touchent  par  des  rapports  d'opinion , 
devroit  faire  sentir  au  gouvernement  royal  la 
nécessité  pressante  de  ne  paslaisserJes  Français 
dans  l'état  d'isolement  individuel  où  la  révo- 
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lutiou  les  a  placés.  En  vain  on  repoussera  Le 
pouvoir  municipal ,  le  pouvoir  provincial ,  les 
corporations ,  les  associations  entre  des  intérêts 
avoués,  en  un  mot  tout  ce  qui  constitue  la 
hiérarchie  sociale;  jamais  on  n'empêchera 
Thomme  de  sentir  qu'il  est  trop  foible  pour  se 
défendre  contre  les  passions,  contre  les  abus; 
et  la  peur  naturelle  qu'il  a  du  despotisme 
le  portera  sans  cesse  et  malgré  lui  à  faire 
un  être  collectif  de  tous  ceux  qui ,  dans  son 
imagination ,  ont  entre  eux  quelque  similitude  ; 
l'instinct  avertit  le  plus  ignorant  qu'un  homme 
n  est  rien  par  lui-même  dans  une  société  de 
vingtrcînq  millions  d'individus,  et  qu'il  faut 
s'unir  à  d'autres  pour  être.quelque  chose.  Cet 
instinct  est  le  fondement  de  la  société  ;  il  a 
existé  dans  tous  les  temps  ;  il  a  formé  les  éta- 
blissemens  que  nousavonslong-tempsadmirés 
che^  nous ,  et  qui  dans  presque  tous  les  Etats 
de  l'Europe  défendent  encore  les  gouverne- 
mens  établis  deleursfautes  oudeleurfoibltîsse. 
Comme  l'association  est  le  premier  besoin  de 
l'homme ,  tant  que  le  gouvernement  ne  s'em- 
pressera pas  de  satisfaire  à  ce  l>çsoin» ,  tant 
qu'il  s'obstinera  à  vouloir  rattacher  directe- 
ment toutes  les  pensées  à  un  seul  intérêt ,  qui 
«st  le  sien ,  il  éprouvera  ce  qu'ont  éprouvé  les 
gouvememens  révolutionnaires  et  usurpateurs 
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qui  ontprëcédé  son  retour;  il  se  trouvera  luj- 
^léme  isole ,  et  foible  contre  les  associations 
qui  se  formeront  pour  n'être  p^  à  la  merci 
du  pouvoir;   la  manie  de  la  liberté  absolue 
s'^augmentera  de  la  perte  de  toutes  les  libertés 
locales.  Si  on  prenoit  la  peine  de  réfléchir, 
on  sauroit  que  la  déclarution  des  droits  de 
V homme  est  née  de  la  frayeur;  chaque  individa 
isolé  sentoit  la  nécessité   d'opposer  quelque 
chose  à  la  crainte  que  lui  inspiroit  le  pouvmr 
absolu.  Dans  une  société  où  les  libertés  locales 
existent  et  sont  respectées ,  les  individus  ont 
une  sécurité  assess  grande  pour  ne  voir  dans  le 
pouvoir  souverain  qu'un  protecteur  dé  leurs 
droits  fixés  ;  et ,  loin  de  demander  une  garantie 
contre  lui ,  c'est  sa  garantie  qu'ils  appellent  à 
leurs  secours  dans  toutes  les   çitconstances 
importantes.  Telle  a  été  la  monarchie  de  nos 
pères;   telles  ont  été  les  causes  actives  de 
Talliance  formée  entre  les  Ordres  de  l^Etat 
et  le  monarque ,  ^  dont  le  Tiers^E^tat  avoit  si 
peu  à  se  plaindre  que  tous  les  proverbes  popu« 
laires  attestent  encore  la  confiance  que  le  nom 
du  Roi  inspiroit  aux  plus  petits. 

Gela  peut-il  exfêter  depuis  que  Tadminis*^ 
tration  s'est  mise  à  la  place  de  toutes  lesliberté$ 
locales ,  de  toutes  les  associations  fondées  sur 
des  intérêts  positif  et  semblables?  Kon,  san^ 
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doute.  L'administration  envahit  le  gouverne^ 
ment  après  aroir  envahi  les  libertés  publiques  ; 
jelle  veqt  suppléer  à  tout ,  et  partout  on  sent 
qii^elle  ne  remplace  rien.  Une  main  forte  a  pu^ 
un  instant  &ire  illusion  sur  la  vanité  de  ce 
système,  mais  dès  que  cette  main  puissante 
s^est  retirée ,  on  a  dû  s'attendre  à  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  £t  cartes ,  sHl  est  quelque 
chose  capable  d^inspirer  de  la  pitié  et  de  reffroi  ,• 
c^est  le  spectacle  d^un  combat  livré  devant 
Topinion  publique  entre  les  àgens  de  Vauto* 
rite  royale,  combat danslequel  Tautorité seule 
doit  élre  vaincue  quel  que  wsoit  le  parti  qui 
triomphe ,  et  même  quand  aucun  parti  ne* 
triompheroit ,  puisque  le  doute  alors  rem-* 
placerpit  la  foi  dont  la  société  ne  peut  se  passer 
un  instant. 

Qu^on  suppose  des  administrations  provin- 
ciales, et  qu'une  division  se  forme  entre  les 
membres  d^une  de  ces  administrations  sur  un 
fait  accompli  qui  intéresserait  Tordre  public  ; 
on  conçoit  alors  que  le  gouvernement  enverroit 
avec  succès  un  agent  à  lui ,  revêtu  d'un  grand 
pouvoir,  et  qui  s'élèveroit  un  moment  au- 
dessus  de  toutes  les  libertés  locales  pour 
ramener  Tordre  dans  les  choses  et  lesentiment 
de  la  vérité  dans  les  esprits.  Mafe  lorsque  tout 
a  ité  fait  au  nom  du  Roi ,  par  les  agens  du 
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Roi,  lorsqu^lne   administration   centrale  e\ 
télégraphique ,  instruite  au  jour  le  jour ,  de 
minute  eji  minute ,  a  tout  su ,  tout  dirigé ,  tout 
approuvé ,  ou  seulement  tout  laissé  faire ,  peut- 
on  concevoir  Futilité  d'une  mission  extraor- 
dinaire ?  C^est  trois  mois  après  un  événement 
accompli  qu^un  lieutenant  de  Roi  va  chercher 
la  vérité  sur  cet  événement  !  A  qui  la  deman- 
dèra-t-il?   Est-ce  aux  agens  du  Roi?  ils  ne 
peuvent  que  montrer  leur   correspondance 
journalière  avec  les  ministres  du  Roi ,  et  la 
eorreépondance  journalière  des  ministres  avec 
eux.  Est-ce  aux  juges  ?  ils  produiront  les  pièces 
déposées  au  greffe ,  et  ne  pourront  plus  donner 
à  Tappui  la  sensation  quUls  ont  reçue  de  la 
présence  des  accusés ,  de  leurs  aveux ,  de  leurs 
dénégations ,  et  de  tout  ce  que  Dieu  a  placé 
de    signes  sensibles  sur  la  physionomie  des 
hommes  pour  les  aider  à  démêler  entre  eux 
ce  qu'ils  voudroient  cacher  dans  le  secret  de 
leur  âme.  Si  cet  agent  extraordinaire ,  envoyé 
au  nom  du  Roi ,  ne  s'adresse  pas  aux  agens  da 
Roi,  nécessairement  la  première  pensée  da 
public  sera  que  seâ  préventions  sont  contre 
eux  ;   et  dès  lors  une  coterie  active  saura  le 
circonvenir.  Ce  seroit  par  une  enquête  publique 
qu'il  faudroit  procéder ,  dans  ce  cas  i  afin  de  ne 
pas  enhardir  les  délations  ;  ce  seroit  en  mettant 
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1^ intéresses  en  présence  quHlseroît  possible 
d'aller  jusqu'à  la  vérité.  Tout  autre  moyen  ne 
peut  donner  qu^une  opinion  du  jour  opposée 
à  Tc^inion  dominante  la  veille  ;  et  lors- 
quUl  s^agit  de  la  sécurité  sociale ,  qu^est-^ce 
qu^une  opinion  ?  Hélas  !  ce  n^est  qu^une  cause 
de  plus  de  haine  et  de  désordres ,  une  nouvelle 
activité  donnée  à  des  agitations  qu'il  falloit  au 
contraire  calmer  par  tous  les  moyens  possibles. 

Le  moyen  infaillible  est  de  rendre  à  la  société 
ses  conditions ,  pour  que  la  royauté  et  Tadmi- 
nistration  ne  s^embarrassent  plus ,  et  n'embar- 
rassent plus  les  hommes  qui  ont  une  réputation 
faite ,  dans  des  débats  dangereux  avec  l'opinion 
publique.  Je  trouve  du  plaisir  à  appuyer  ce 
sentiment  d'une  citation  prise  dans  l'écrit  de 
M.  le  comte  de  Chabrol  j-  afin  qu'il  sache  que 
lorsque  le  public  ne  cherchoit  que  des  faits 
dans  son  ouvrage,  il  s'est  trouvé  quelqu'un 
qui  y  cherchoit  la  pensée  de  l'administrateur* 

«  C'est  l'effet  inévitable  d^une  longue  révo- 
»  lution,  qui  a  déplacé  toutes  les  positions  et 
»  toutes  les  influences  sociales ,  de  persuader 
»  à  des  hommes  obscurs  qu'ils  sont  appelés  à 
»  jouer  un  grand  rôle  ;  et  c'est  là  ce  qui  leur 
»  présente ,  dans  un  gouvernement  légitime , 
»  le  plus  grand  et  le  plus  irréconciliable 
»  ennemi.  £t  c'est  aussi  ce  qui  fait  que  le 


é  premier  intérêt ,  comme  le  premier  deVoiit 
3^  de  ce  gottvernemeat  y  est  de  rétablir  toutes 
3D  Ces  influences ,  parce  que  la  société  ne  peut 
3^  exister  sans  elles,  et  que  si  elles  ne  lui  pré- 
»  sentent  pas  leur  appui ,  il  ne  lui  reste  d^autre 
»  soutien  que  la  force  ;  et  que  tout  gouYcme- 
3à  ment  qui  n^est  fondé^  que  sur  la  force ,  né 
A  peut  avoir  de  durée.  » 

Quelle  force  reste-t-il  à  un  gourernenienil 
dont  les  agens  se  traduisent  devant  Fopinioii 
publique  ? 
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UN  MOT 


A  L'OCCASION  DU  CONCORDAI'. 


S'il  faut  en  croire  les  journaux ,  le  Concordat 
de  1817  avance,  car  on  en  retranche  quelque 
chose;  c'est  entrer  dans  les  voies  de  la  perfec- 
tion. Seulement  on  ignore  qui  a  le  droit  de 
proposer  un  retranchement ,  qui  peut  Tac-* 
cepter  »  et  garantir  qu^n  changeant  une  des 
conditions  d*une  convention  signée  entre  deux 
Puissances  ^  les  autres  conditions  resteront 

entières  ? 

Dans  mon  dernier  Numéro ,  j'avois  remarqué 
avec  effrm  que  le  Concordat  avoit  fait  éclore 
beaucoup  de  livres  qui  ne  lui  étoient  pas  favo»- 
r3d>le8,  et  n'en  avoit  fait  naître  aucun  pour  sa 
défense  ;  s'il  avoit  satisfait  les  hommes  raison- 
nables ,  )e  n'aurois  rien  conclu  de  cette  obser- 
vation ,  sinon  que  les  hommes  raisonnable» 
sont  silencieux^  et  que  les  mauvais  esprits  sont 
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naturellement  bavards.  Mais  enfin  le  Concordat 
a  trouvé  des  défenseurs  parmi  lesquels  le  public 
distingue  M.  Vahhé  Clausel  de  Montais^ 
prédicateur  du  Roi ,  dont  les  écrits  ont  tou- 
jours fixé  Tattention  des  bons  Français,  et 
M.  Tahhé  Frayssinous  ,  prédicateur  du  Roi  » 
dont  on  peut  prononcer  le  nom  sans  ajouter 
aucun  éloge ,  parce  que  sa  réputation  lui  sufKt 
M.  Tabbé  Frayssinous  a  cru  devoir  faire  suivre 
son  ouvrage  de  Réflexions  sur  un  écrit  de 
M.  Fiéçée.  Je  serois  si  honteux  d^avoir  raison 
contre  M.  Tabbé  Frayssinous  que ,  si  j'avob  ce 
malheur,  je  me  garderois de  le  croire;  à  plus 
forte  raison ,  de  le  dire.  Et  lorsqu'il  imprime 
que  si  je  me  donnois  la  peine  de  lire  son  livre 
avec  quelque  attention,  je  m'apercevroîs  aisé- 
ment de  tout  ce  que  j'ai  mis  dans  le  mien 
d'in  exact ,  de  hasardé  et  de  dangereux  ,  il 
n'avance  rien  de  trop.  Seulement,  je  n'admets 
le  mot  dangereux  que  selon  Tusage  de  France , 
où  on  croit  généralement  qu'il  est  dangereux 
de  dire  la  vérité ,  parce  que  si  on  ne  disoit  pas 
la  vérité,  il  n'y  auroit  pas  de  vérité.  J'ai  lu 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Frayssinous  sans  peine, 
parce  qu'il  est  écrit  avec  la  plus  grande  clarté  ; 
avec  plaisir ,  parce  que  la  science  même  ne  s'y 
trouve  que  comme  un  agrément  de  plus.  Ecri- 
vain ou  orateur ,  il  n'est  pas   de   sujet  que 


M.  Tabbé  Frays^inous  ne  puisse  mettre àk 
portée  des  gens  du  monde;  et  quoiqu'il!  pré«' 
tende  que  c'est  de  moi  qu'on  '.  est  presque  tenté 
de  dire  :  Il  a,  de  l'esprit  Ât faire  trembler  ^  je 
crois  que  tout  ce  que  j'ai  d'espvit  ae  m'auroit 
pas  suffi  pour  être  général omentile  son  avis/ 
si  mes  sentimens  ne  lui  avoient  4owfié  d'arancè 
de  grands  .avant{igç$  pour  me  séduire.  Il  n'y  a 
et  ne  peut  jamais  y  ^ypir  ^tre  les  opinions  de 
M.  Tabbé  Frayssinous  et  les  miençes,  sur  un 
objet  qui  intéresse  la.  religion  i  que  les  diffé^ 
l'ences  qui  se  trouvent  entre  un  théologien -et 
un  écrivain  politique  9  l'un  jugeantle  Concordat 
selon  les  lois  dç  la  religion  et  les  règles  de 
lËglise,  raotre;  le  considérant  $^on  lesprit 
général  de  la  société  pour  laquelle  il  est  Eatit. 
Et  la  preuve  que  mes  pensées  ne  sont  pas  loin 
des  pensées  de  M.  labbé  Clausel  de  Mon^ 
tais  et  de  M.  Tabbé  Frayssinpus ,  c^est  qu'ils 
ont  tous  les  deux  terminé;  leur  ouvrage  en 
témoignant,  pour  tous  les  ecclésiastiques  fran- 
çais ,  la  foi  des  martyrs  et  un  courage  à  toute 
épreuve  contre  les  persécutions. 

Comment  l'idée  de  persécutions  à  venir 
peut-elle  se  mêler  à  l'examen ,  à  l'approbation 
d'un  Concor^t  dont  l'unique  but,  dit-on,  est 
de  réparer  les  maux  de  l'Ëglise  ?  Hélas  !  c'est 
qu'il  est  impossible  que  tout  ce  qui  manque  à 

II.  8 


■ } 


(  "4) 

ia  société  pour  scmtenir  un  établissement  rein 
gieux^  ne  frappe  pas  les  esprito  justes.  Les 
{irétces.voient  le  dan^r  et  le  bravent  dans  Fin* 
^rét  de  la,  reli^giou  k  laquelle  ils  sont*  Voués. 
Qui  ne  serait  touché  de  |eui:zète  (  Mais  récti* 
yain.politlcpid  doit  Vouloir  que  là  ^gesse  des 
établissemew  iidor^eaux  fiioit  telle  «Qu'elle  écarte 
la  possibilité  de  nontelles  diviriôiis  ;  les  prêtres 
né  peuvent  être  pèrséeutés  dans  tine  société 
chrétienne,  sahs^  qtke  la  siSCiéténe  soit  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondetnens.  Cé^l  soUs  ce  rap^ 
p©rt  que  }'ai  considéré  le  Concordat;  et  je 
petsîste  k  croire  que  si  la  foi  de^  martyrs ,  le 
courage  contre  les  tributàtionà  isont  des  dl'^po* 
âitions*  admirables  dans  les  ecclésiastiques, 
rhabileté  #t  la  connoiàsânce  prôlbmde  de» 
choses  sohtdes  conàitions^indisj;>)ensàbles  dans 
les  pouvoirs  appelés  à  renversa  ùft  établisse^ 
inén(  fôndéavec  l'intention  de  lui  en  substituer 
un  qui  se  fondai  Loin  qiie  ^'aie  un  esprit  qui 
puisse  laîrè  trembler  ^  je  suis  persuadé- que  si 
fétoisné.dans'Un  siècle  de  bon  sens,  je  n'àu- 
rois  eu  qu'un  esprit  fort  6rdmaire.  La  révo- 
lution m'a  conduit  à  v^ir  dah^  chaque  objet 
toutes  les  conséquences  qu'il  Venférrae  ;  et  il 
faUoit  toute  l'activité  de  la  révolution  pour 
me  contraindre  à  cette  étude;  car  hion  goût 
pour  le  teffd»  ne  m^auroit  jâthais  permis ,  dan^ 


des  temps  tranquilles ,  '  de  donner  âH  d^^sil* 
d^acquérir  des  connoissances  la  minièmef 
partie  du  temps  que  j'ai'  consacré  à  Tottide  de 
la  politique. 

Je  ne  dirai  pas  que  M.  Tabb^  Frayssinôuà , 
trop  peu  occupé  de  me  lire  (et  il  avoit  raison) 
au  moifaent  même  où  il  croyoit  devoir  me 
répondre  (  parce  qu'il  ïie  faut  rien  lâisset  sans 
réponse  à  causé  de  la  tégèiieté  du  public),  a* 
cru  quelquefois  que  Je  donnôis  coinme  îfnâ 
peÉteée  ce  qile  je  ne  pirésénte  qufe  éomme  Tex- 
ipression  de  Tesprit  du  isiècile.  Il  n'y  a  pas  le? 
moindre  inconvénient  à  cela  ;  et  si  le  siècle 
profite  des  leçons  qu*on  lui   donne'  à*  rfiori 
occasion  ^  je  m'eh  téjôuîraî.  Mais  M.  Vàbbè 
Friayssinous  s'est  mis  à\ï  nombre  de  ceux  qui 
ont  trouvé  ma  science   fautive,   pour  aVbir 
donné  du  Concordât  de  i'5i6  des  motîfe  tiûî, 
dit-on,    ne  pouvoierit  pas   exister,   puisque 
Luther  ne  commença  à  dogmatiser  doec  êdai 
qu'en  1617.' Quiconque  ^^^*  ^aitquè  les  dates 
ne  restent  ordinaitenient  que  dans  les  têtes 
où  il  y  a  peu  d'idées ,  et  qu'il  né  manque  paë 
de  livres  où  on  prend  les  dates  cl|uarid  on  en  a 
besoin.  Mais  je  n*ai  commis  ni  faute,  ni  erreur, 
étant  persuadé  qu'on  ne  peut  mettre  une  date  à 
la  première  explosion  des  opinions  qui  doivent 
bouleverser  la  société,  comme  on  en  met 
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une  sous  la  preimière  pierre  des  moniunens 
qu'on  élève.  Si  je  vdulois,  je  feroîs  de  la 
science  ,  ou  plutôt  je  là  prendrois  toute  faite , 
ne  fût-ce  que  dans  V Histoire  des  Variations 
de  Bossuet.  J 'aimé  mieux  citer  une  anecdote 
qui  me  fera  comprendre. 

J^étOLS  jeune ,  et  j'assistois  dans  ses  derniers 
momens  un  de;  mes  parens  qui  avoit  soixante 
et  onze  ans.  «Tout  mon  regret ,  me  disoit-il, 
»  est  de  mourir  sans  avoir  vu  la  fin  de  la 
»  révolution.  »  C*étoit  au  mois  d'avril  1789, 
et  nous  ne  datons  la  févolution  qiie  du  i4  juillet 
suivant.  Combien  de. fois  ce  désir  isi  sincère 
de  voir  la  fin  d'un  événement  qui,  chrono- 
logiquement ,   n'étoit   pas   commencé ,  s'est 
depuis  présenté  à  ma  mémoire  !  Quele  vulgaire 
mette  des  dates  aux  révolutions  qui  se  font 
par  des  opinions ,    cela  se  conçoit  ;  mais  les 
hommes  instruits,    remontant  à  la  source, 
peuvent  croire  que  les  pouvoirs  de  la  société 
ne  sont  capables  de  la  garantir  des  dangers 
qui  la  menacent  y  que   lorsqu'ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  avertis,  par   un   éclat,  de  la 
situation  des  esprits  et  des  choses. 


AVERTISSEMENT. 


Je  ne  sais  dans  quelle  intention  on  a  répanda 
le  bruit  que  cette  onzième  Partie  de  la  Cor-^ 
respondance  politique  et  administrative  seroit 
la  dernière  qui  paroîtroit  pendant  la  présente 
Session.  Il  me  semble  que  les  choses  ne  vont 
pas  si  vite  dans  les  deux  Chambres  qu^on  n^ait 
du  temps  devant  soi  pour  en  parler  et  pour 
en  écrire.  Si  mâme  on  ne  parloit  etonn'écri* 
voit  que  de  ce  qui  occupe  les  Chambres ,  les 
conversations  auroient  peu  d'activité,  et  les 
livres  se  succéderoient  moins  rapidement; 
mais  le  domaine  de  Topinion  publique  s'a- 
grandit de  tout  ce  que  les  pouvoirs  de  la 
société  négligent  de  traiter.  Cette  onzième 
Partie  trouvant  toutesles  discussions  publiques 
au  même  point  où  elles  étoient  lorsque  la 
dixième  a  été  publiée  •  il  est  certain  que  U 
douzième  Partie  paroîtra  dans  les  premiers 
jours  d avril.  Sera  -  ce  la  dernière  pendant 
cette  Session?  je  Tespère  ;  mais  qui  peut  avoi|! 

une  volonté  arrêtée  un  mois  d'avance  ? 
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LETTRE  PREMIÈRE. 

Paris,  16  mars  x8l8. 

De  grâce.,  ne  vous  fâchez  pas  contire  moît'jjei 
V0U3,  dirai  tout  /  ou  plutôt  je  vous  écrirai  Ion- 
g^nxent  ;  car  ce  que  je  puis  avoir  de  ressources, 
dans  reprit  ne  suffiroit  jamais  pour  vous  pré- 
senter ,  comme  une  chose  importante ,  ce  qui^ 
de  soi-même  n^est  rien.  .Yotre  imagination 
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grandit  trop  ce  qui  a  rapport  à  moi  ;  et  yow 
transportez  dans  Tordre  politique  ce  qui  ne 
peut  être  considéré  que  dans  Tordre  moral.  Si 
vous  me  permettez  dé  ramener  les  faits  à  leur 
plus  simple  expression  ,  d^écarter  de  la  cause 
d^une  brochure  dont  on  a  saisi  seize  exem- 
plaires ,  tout  ce  qn'il  vpus  plaît  d'y  joindre, 
vous  avouerez  bientôt  que  ce  que  vous  appelez 
mon  étemelle  ap2|tkie  est  plus  près  de  la  vérité 
que  vos  agitations. 

Parce  qiiV^d  ss(isi ,  pi^r  autorité  de  justice , 
la  onzième  partie  de  la  Correspondance^  vous 
voulez  que  je  me  fâche  de  ce  qu^on  laisse  cir- 
culer, des  livres  ^uè  vous  croyez  cbûgereux. 
Est-ce  que  cela  me  regardé  ?  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  des  hommes  forts  s'unissoient 
librement  pour  maintenir  les  doctrines  néces- 
saires au  repos  de  la  société,  pour  combattre 
avec  puissance  les  sopbismes  qu»  Tattaquoient 
dans  ses  principes.  L'autorité  s'est  chargée  de 
tout  ;  il'faui  tdr  laisser  faire ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
sente  sa  foiblesse  à  cet  égard  ,  et  que  lés  évé- 
n^tiiems  hii  révèlent  que  les  jugeMen^iont  k 
jtnrisprudènce ,  et  ne  font  pa»  l'ôpinic»  ^mà 
ïl  n'y  a  pas  de  doctrincis^dans^  \^  esp^rîfe^.Ces 
livres  voUv^  é£^ayèi»t ,  pai^ee  qw  -voq$^  vîtes 
lèal^tueUemeât  dâiisvoirô  terre,  et  que  des 
GdtpovtQUrs  les  louent  aux  faabitans^  de  votre 
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village  à  cinq  sous  par  heure.  La  spéculation 
n'est  pas  mauvaise  pour  les  colporteurs  j  si  vosf 
villageois  lisent  lentement;  elle  n'est  pas  mau- 
vaise non  plus  pour  vos  villageois  qui  ajp- 
prennent  dans  ces  livrés  à  mépriser  la  religion , 
rautorilé  ,  à  haïr  tout  ce  qui  est  au-dessus 
d'eux.  Il  y  en  a  eu  qui  sont  devenus  de  hauts 
et  puissans  seigneur^ ,  et  qui  n'en  savoient  pds 
davantage.  Il  ne  faut  ôter  à  personne  l'espé- 
rance de  parvenir  ;  or ,  si  la  société  étoit  sta- 
ble ,  vous  compreneSs  aisérnent  que  tout  le 
monde  ne  pourroit  pas  prétendre  à  tout.  Je 
vous  en  conjure ,  ne  jugez  pas  ce  qu'on  fait  de 
mes  écrits  par  coï»paraison  avec  des  écrits 
qui  vous  paroisscnt  dangereux^  Vous  ne  fe  feriez 
pas  de  sang-froid.  Vous  voyez  donc  que  Tin- 
térêt  que  vous  me  portez  en  ce  monrent  perd 
quelque  chose  de  son  prix  en  s'exaitant,  et  que 
je  seroîs  en  droit  de  vous  quereller  si  je  le 
voulois. 

Il  vous  paroît  étrange  qu'un  homme  qui  a 
été  arrêté  en  1 793 ,  proscrit  par  la  conventio», 
proscrit  par  le  directoire ,  prisonnier  au  Tem- 
ple sous  le  consukt ,  pour  la  cause  du  Roi , 
soit  persécuté  sous  le  Roi.  '  Il  y  a  ,  dans  votre 
manière  de  considérer  les  choses,  deux  erreurs 
matérielles  »  et  une  faute  de  raisonnement  ^ 
puisqu'il  rfa  été  convenu  chez  aucun  peuple 

I. 
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et  dans  aucun  temps ,  que  le  bien  qu'on  aaroit 
fait  dcviendroit  un  privilège  pour  faire  mal 
quelques  années  plus  tard.  A  ce  compte ,  vous 
blâmeriez  Henri  IV  d'avoir  laissé  aux  lois  le 
droit  de  juger  Biron.  Venons  aux  erreurs  ma- 
Térielles. 

D'abord  ,  je  ne  suis  pas  du  tout  persécaié; 
et  tout  ce  qui  m^est  arrivé^  jusqu'ici  est  de  re- 
cevoir un  peu  plus  souvent  mes  amis, »d aller 
un  peu  plus  souvent  dans  le  monde,  par  simple 
précaution  contre  les  calomnies.  Il  n'y  a  encore 
qu'une  brochure  de  moi  qui  soit  saisie,  et  saisie 
si  légèrement  que  je  ne  saurois  trop  qu'en  dire. 
On  Tavoit  lue  une  fois  ;  quand  on  a  su  que  la 
circulation  en  étoit  comme  arrêtée ,  on  Fa  lue 
une  seconde  fois  afin  de  deviner  le  pourquoi  ; 
à  mesure  que  Iç  procès  se  suivra  ,  on  la  lin 
encore  pour  comparer  l'accusation  aux  crimes 
ou  aux  délits  ;  et  il  est  probable  que  le  juge- 
ment ,  quel  qu'il  soit ,  la  fera  lire  de  nouveau. 
Dans  tout  cela ,  il  n'y  a  pas  de  procédtés  dont 
je  puisse  me  plaindre.  Je  me  suis  trop  moqué 
des  écrivains  philosophes,  qui  crioient  à  la  per- 
sécution quand  l'autorité  ne  se  soumettoit  pas 
à  leurs  rêveries ,  ou  ne  supportoit  pas  patiem- 
ment leurs  prétentions  régénératrices ,  pour 
être  tenté  de  \les  imiter.  L'expérience  de  la 
révolution ,  tant  de  révélations  faites  dans  la 
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correspondance  de  ces  messieurs  et  par  leurs 
amis  ,  ont  prouvé  que  Tautorité  n'avoit  été 
coupable  envers  eux  que  de  foiblesse ,  puisque 
personne  ne  révoque  en  doute  1  influence  de 
leurs  écrits  sur  le  renversement  du  trône  ,  les 
malheurs  publics  ,  Taffoiblissement  de  la  reli- 
gipn  et  les  persécutions  de  tous  genres  qu^ont 
éprouvées  les  prêtres.  Si  mes  écrits  sont  dange^ 
reux ,  si  les  amis  de  Tordre  ,  de  la  religion  ,  si 
les  sincères  partisans  de  la  civilisation  ,  du 
gouvernement  royal  et  des  lois  fohdamentales 
qui  nous  régissent ,  les  regardent  comme  tels , 
il  n*y  a  point  du  tout  de  persécution  dans  Vac^ 
tion  de  les  affêter  ;  il  n'y  en  auroit  point  encore 
à  les  condamner.  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
aient  prononcé ,  il  n'y  a  pas  même  à  examiner 
comment  les  lois  sont  faites  ;  il  suffit  d'attendre 
pour  savoir  comment  elles  seront  appliquées. 
Je  mettrois  du  prix  à  triompher  de  Tinjustice, 
parce  que  c'est  servir  la  société  ;  je  serois 
hoateux  de  trouver  en  moi  assez  de  ressources 
pour  triompher  de  l'autorité  ,   parce  que  la 
société  en  souffriroit.  La  société  a  besoin  de 
pouvoir ,  mais  d'un  pouvoir  fixé  dans  les  li- 
mites du  juste  ;  s'il  étoit  assez  malheureux  pour 
les  franchir,  il  s'âffoibliroit  lui-même,  surtout 
dans  une  cause  à  laquelle  l'opinioti  publique 
prend  de  Tintérêt  ,  parce  qu'elle  renferme 
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plusieurs  questions  de  droit  public  ,  c'esl-à- 
dîrc  dp  droit  commuii  à  Iqus.  La  vengeance  de 
celui  qui  seroit  sacrifw  seroit  dans  la  propor- 
tion de  iâ  réputation  dont  il  puit  et  de  la  cause 
qu'il  sert  ;  il  ne  dépendroit  même  pas  de  lui  de 
n'être  pas  vcjigé  ;  car  Dieu  qui  a  fait  la  justice 
n'a  créé  les  supériorités  morales  que  pour 
contraindre  les  supériorités  politiques  à  être 
modérées.  Sans  cette  balance,  qui  est  an-dessos 
des  atteintes  de  Thomme ,  il  n'y^  auroit  daas 
Je  monde  d'autre  droi^  que  Ist  force  ,  et  la 
société  ne  se  seroit  jamais  formée.  Si  cette 
ai{aîre  doit  se  ^suivre ,  je  ne  chercherai  pas  à 
révîter;  mais  jamais  je  n'oublierai  cette  ré- 
flexion que  j'ai  placée  dans  la  Notice  sur 
Beaumarchais ,  insérée  dans  le  Répertoire  du 
Théâtre  Français  :  «  La  réputation  à  laquelle 
i*  un  homme  peut  prétendre ,  baisse  souveoit 
?>  à  proportion  du  bruit  qu'il  fait.  Le  public  a 
^>  secrèteipent  des  dispositions  hostiles  contre 
^  cen%  qqi  ont  souvent  des  querelles  à  porter 
?  devant  son  tribunal ,  et  toujours  beaucoup 
^  d'esprit  pour  les  soutenir  ;  on  les  redoute 
»  au  moment  m^me  où  ils  amusent  ;  et  le 
»  résultat  inévitable  d'une  célébrité  de  ce 
»  genre  est  de  faire  douter  de  la  bonté  du 
n  caractère  de  cehii  qui  V^  acquise.  »  Je  suis  ^ 
si  convaincu  de  la  justesse  de  celte  observa- 
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tion  que,  dégoûta  parti,  je  ne  réponds  jâm^ia 
aa%  écrits  qui  TO^attaquënt  persôUftellem^nt  ; 
les  écrits  qui  me  critiquent  ont  bien  plus  de 
droits  k  ifion  silène^  :  il  y  a  dix-huit  siècles 
qu'on  disctfte  la  parole  de  IÎîgu  ;  il  le  souffre. 
J'arrive  à  votte  seconde  erreurimatériellé. 
Datis  une  révolution  qui  a  frappé  tout  le 
inonde  ,  f  ai  eu  ma  part  des  malheurs  piblics. 
Je  û^ai  point  à  m'en  plaindre  pour  mon  compte  ; 
ils m^ ont  donné  de  rifistroction,  et  a£[ermi  dans 
quelques  principes  qui  depuis  se  sont  attachés 
à  tontes  mes  pensées.  Pour  moi  ,  Bi^u  et  la 
vérité  ne  sont  qu'on.  Je  n'ad  point  été  arrêté, 
proscrit  pour  la  cause  du  Roi,  mais  parce  que  je 
combattois  du  côté  de  la  vérité  dans  des  temp^ 
où  tout  étoit  mensonge  ;  et  je  savois  d'avance 
que  je  ne  pouvois  le  iaire  impunément.  Je 
vous  assure  que  s^il  dépendoit  de  moi  d'im- 
primer ou  de  ne  pais  imprimer^  je  n'hésiteroîs 
pas  un  seul  instant  dans  le  choix  que  je  fcrois. 
J'ai  gardé  loing-ten>|)s ,  sur  les  questions  qui 
intéressent  l'ordre  social ,  un  silence  qui  n'étpit 
pas  perdu  pour  la  vérité  :    les  preuves  en 
existent  ,    et   patcntront   quelque  jour.    Les 
lois,  telles  qu'elles étoient  alors ,  ne  m'auroient 
pas  permis  de  publier  mes  pensées  ;  je  n  en 
souffrois  nullement.  Encore  aujourd'hui  ^  j  ai- 
mcrois  mieux  ces  lois  ^  qu'on  appeloit  tyran- 
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niques^  que  des  lois  libérales  qui  ne  seroient 
qu^un  piège  tendu  à  Thonneur ,  à  l'amour  de 
son  pays;  parce  qu'il  n'y  a,  dans  le  premier 
cas ,  qu'un  abus  franc  de  la  force  dont  on 
peut  toujours  se  garer»  et  qu'il  y  auroit,  dans 
le  second  cas ,  fausseté  et  foiblesse ,  c'est-à-dire 
ce  qui  perd  plus  d'Etats  que  la  violence  exercée 
hautement 

Vous  ave2i  entendu  idire  bien  des  fois  qu'on 
ne.savoit  te  que  je  voulois;,  quoique  je  le  ré- 
pète dans,  chacun  de  mes  écrits.  Je  veux  qu'on 
respecte  Ta  vérité  que  Dieu  a  mise  dans  chaque 
chose  ,  ne  fât-ce  que  parce  qu'il  n'est  pas  en 
la  puissance  de  l'homme  de  l'altérer ,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  l'essaye  dans  un  intérêt  da 
moment ,  ou  dans  l'intérêt  de  ses  passions ,  il 
ouvre  devant  lui  un  précipice -dans  lequel  il 
tombe  et.entraîne  la  société.  La  vérité  première 
d'un  Etat  de  vingt-cinq  millions  d'habî tans  qui 
a  existé  quatorze  siècles  sous  des  lois  et  des 
institutions  monarchiques ,  est  la  monarchie 
Il  y  avoit  moins  de  vérité  dans  la  Convention 
que  dans  le  goiivernemcnt  directorial;  j'ai  été 
arrêté  une  lois  ,  et  proscrit  une  fois  sous  la 
Convention  ;  je  n'ai  été  que  proscrit  'sous  le 
Directoire.  Il  y  avoit  plus  de  vérité  dans  le 
I  gouvernement  consulaire  que  dans  le  gouver- 

nement directorial  ;  j'ai  été  arrêté  par  erreur 
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SOUS  le  gouvernement  consulaire  ;  et  depuis  j'ai 
vécu  tranquille ,  quelquefois  craint  et  toujours 
respecté  ,  même  des  plus  puissans.  C'est  qu'il 
y  avoit  plus  de  vérité  sous  le  gouvernement 
impérial  que  sous  le  gouvernement  consulaire. 
Mon  esprit  n'étoit  cependant  pas  satisfait  , 
parce  que  lar  vérité  entière  ji'est  pas  dans 
Tunité  du  pouvoir  ;  pour  que  ses  conditions 
soient  remplies ,  pour  qu'il  ne  laisse  ni  effroi , 
ni  incertitude  dans  la  société  ,  iUfaut  encore 
qu'il  soit  légitime.  En  ce  sens ,  j'ai  toujours 
été  royaliste ,  mais  sans  pouvpir ,  sans  vouloir 
me  vanter  d'avoir  souffert  pour  la,  cause  dij 
Roi  ;  j'étois  actif  dans  un  combat  entre  la  vérité 
et  le  mensonge  ;  on  ne  se  battoit  pas  toujours 
sous  la  même  bannière  ,  quoique  chacun 
combattît  toujours  pour  la  cause  qu'il  portoit 
au  fond  du  cœur.  Hé  bien  ,  il  en  est  encore 
de  n*iême  aujourd'hui.  Pour  une  ancienne  n^o- 
narchie  de  vingt  -  cinq  millions  d'habitans  , 
quoique  la  première  de  toutes  les  vérités  poli- 
tiques soit  l'unité  et  la  légitimité  du  pouvoir 
suprême ,  cette  vérité  ne  sufBroit  pas  au  main- 
lien  de  la  société  ,  à  la  stabilité  du  trône  ,  si 
elle  restoit  isolée  de  toutes  les  autres  vérités 
politiques  que  Dieu  lui  a  données  pour  appui 
nécessaire.  Dieu  n'a  pas  mis  la  durée  de  la 
société  sur  la  tête  de  quelques  hommes  mortels, 
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à  M  haut  degré  qu'ils  soient  élevés;  il  l'ât  fondée 
sur  l'accord  des  conséquences  avec  les  prin- 
cipes ,  des  doctrines  et  des  institutions  avec 
la  foroie  du  gouvernement.  11  y  a  autant  de 
vi^rité  dans  la  république  que  dans  la  monar* 
chie ,  partout  où  la  république  est  possible  et 
constituée  pour  le  but  qu^çlle  ^oit  remplir; 
il  y  a  combat  partout  où  un  genre  de  gouver- 
nement emprunte  à  un  autre  genre  de  gon-* 
▼emement  ses  doctrines  et  ses  institutions  ;  il 
y  a  vuide  où  on  met  des  [mots  â  la  place  des 
choses ,  car  les  illusions  ne  remplacent  pas 
les  réalités  ;  autrement ,  il  faudroît  dire  que  la 
langue  et  le  bon  sens  de  tous  les  peuples  ne 
font  plus  autorité. 

J'aime  le  pouvoir  dans  la  plénitude  de  ses 
conditions ,  parce  qu'il  est  la  plus  forte  ga- 
i^antie  de  la  société  ;  mais  faime  la  liberté^ 
parce  qu'elle  est  le  plus  noble  attribut  de 

'  rhomme.  l)ès  que  Dieu  nous  a  créés  intcUi^ 
gens ,  il  nous  a  créés  libres  :  c'est  une  doc- 
trine fondamentale  de  notre  religion  ;  le  boa 
sens  seul  A£firoit  pour  la  justifier^  J'ai  com- 
mencé cette  Correspondance  par  des  note^ 
qui  n'avoieirt  pas  été  écrites  pour  le  public  ; 
l^original  existbit ,  je  ne  pouvois  y  changer  un 
seul  mot  quand  je  l'aurois  voulu  r^  U  pre- 
mière étoit  en  &veur  des  anciennes  lib^tés 
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françaiises  ,  soit  que  je  fusse  coavaincu  qu^on 
ne  pouvoit  affermirle  pouvoir  royal  qu'eu  le 
fondant  sur  les  libertés  de  la  nation  ,  soit  que 
ma  première  pensée  fût  pour  les  libertés  ,  la 
seconde  pour  le  pouvoir,  parce  que  le  pou^ 
voir  existoit  par  l'effet  même  du  retour  du 
Roi ,  et  qu'aucune  liberté  n'existoit  encore. 
Jusqu'à  l'exécution ,  la  Charte  n'étoit  qu'une 
reconnoissance  dea  principes  de  notre  droit 
public.  Je  n'ai  pas  varié  un  seul  jour  depuis 
quje  cet  ouvrage  est  commencé ,  tantôt  me  ' 
portant  du  côté  du  pouvoir,  quand  de  fausses 
doctrines  ou  de  fausses  mesures  compromet- 
tent s^  durée ,  tantôt  me  jetant  du  côté  des 
libertés  ,  quand  de  faux  raisonnemens  les 
mettent  en  prûj)lème.  Sans  doute  les  hommes 
passionnés  et  à  vue  courte  ne  peuvent  pas-sa- 
voir ce  que  je  veux  :  les  hommes  raiîjpnnables 
le  savent  fort  bien  ;  aussi  quoique  mes  opi- 
nions me  partent  plus  volontiers  du  côté  de 
ce  qu'on  appelle  le  parti  royaliste  que  de 
tout  autre  côté ,  j'ai  mille  certitudes  hôno- 
rahles  que  partout  où  l'amour  de  la  France  , 
la  modération  et  les  lumières  existent ,  j'ai 
des.  partisans.  J'ai  donc  des  juges  dans  un 
procès  où  les  opinions  sont  tout,  puisqu'il  n'y 
a  p^s  de  fait  ;  et  lorsqu'un  tribunal  porteroit 
une'décisioa  y  il  ne  rf^angeroil  rien  à  un  jw^gc- 
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Hient  que  là  nature  et  la  vérité  des  clioség  n-ont 
pas  mis  à  sa  disposition.  Vous  voyez  que  je 
ne  suis  réellement  là  pour  rien  ,  que  mon  in- 
différence n'est  ni  mépris ,  ni  dédain ,  ni  apa^ 
thie,  mais  conviction  intime  que  des  juges 
>ne  peuvent  ébranler  tes  deux  principes  que  j'ai 
tirés  de  toutes  mes  «études  pendant  Ja  révo- 
lution :  Dieu  et  la  vérité  ne  sont  iqu'un;  la  ]usr 
Jtice  et  la  société  ne  sont  qu'une  même  chose. 
S'il  y  a  justice  ,  de  quoi  m'occuperois-je  ?js'î1 
n'y  a  pas  justice ,  il  n'y  a  pas  de  société,  et 
cc^malheur  neime  regarderoît  pas  plus  qu'un 
autre.  • 

Vous  vous  trompez  en  croyant  que  j'ai  des 
ennemis  ;  il  y  a  des  gens  que  je  gêne  quelque- 
fois ;  la  vérité  fait  souvent  g€^  effet ,  surtout 
à  ceux  qui  n'ont  pas  ,  qui»  né  peuvent  pas 
avoir  la  certitude  de  la  bonté  des  systèmes 
dans  lesquels  ils  sont,  du  moins  s'ils  en  jugent 
par  les  résultats  ;  mais  il  n'est  pas  un  homme 
avec  lequel  je  ne  puisse  me  trouver  sans  res- 
sentiment de  part  et  d'autre.  Gela  tient  à  l'es- 
prit des  convenances  dont  il  ne  &ut  jamais 
s'écarter,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Mon 
sort ,  qui  s'arrange  toujours  mieux  qiie  je  ne 
le  ferois  moirmême ,  m'a  ramené  à  l'indépen- 
dance ;  et  je  ne  l'ai  pas  plutôt  eu  i:essaisie ,  que 
j'ai  senti. avec  jpie  que  je  n'y  renoncerois  |)lus. 
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Craignant  seulement  de  tomber  aux  yeux  du 
public  qui  m'auroît  jugé  sur  ce  que  j'avoi§  été 
et  sur  ce  que  je  n'^tois  plus ,  j'ai  écrit  ;  c'est 
ainsi  ^ue-,  sans  le  chercher  et  sans  pouvoir 
l'éviter,  je  suis  toujours  conduit  à  rentrer  dans 
la  carrière  militante  aussitôt  qu'elle  est  ou- 
verte. Si  j'avois  pu  prévoir  alors  qu'on  feroit 
des  ultra-royalistes^  et  qu'on  les  enverrait 
planter .  des  phoux ,  j'aurois  été  planter  les 
miens  ,  fier  de  me:  trouver  justifié  par  tant 
d^honorables  exemples;  et  j'aurois  écrit  pour 
un  autre  temps  que  le  nôtre  ,  *au  lieu  dépar- 
tager mes  loisirs  entre  lès  intérêts  politiques 
du  moment,  et  l'extrême  désir  d«  n'être  point 
étranger  aux  temps  à  venir.  Si  j'ai  eu  ma  part 
des  malheurs  publics ,  j'ai  eu  aussi  ma  part 
du  pouvoir  ,  j'ai  tout  vu  de  près  ;  et  il  n'est 
pas  un  momeîit  où  je  n'aie  senti  que  pour 
être  tout  ce  qu'on  peut  être  ,  il  faut  êtr  esoi. 
Les  supériorités  morales  souffrent  toujours 
quelque  chose;  à  prendre  rarig  parmi  les  su- 
périorités politiques.  IL  est  permis  de  croire 
que  Montesquieu  trouvoit  plus  de  plaisir  lors^^ 
qu'une  pensée  juste  et  profonde  se  présentoit 
à  son  esprit ,  que  lorsqu'il  écoutoit  des  plai- 
doiries sur  un  mur  mitoyen.  Quelle  triste 
occupation  pour  un  homme  qui  ,'le  premier 
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en  France ,  essayoit  de  fixer  les  limites  de^ 
|)Ouvoirs  de  la  société  !  Avec  retendue  d'esprit 
que  Dieu  lui  avoit  donné ,  s'il  avoit  pu  voir 
la  révolution  française  »  il  auroit  été  le  lé^s- 
lateUF  du  monde  ,  sauf  la  permission  du  tri- 
bunal de  police  correctionnel. 

Cette  observation  me  ramène  tout  natu^ 
Tellement  aux  détails  que  vous  exigez  que  je 
volis  donne.  Je  renvoie  à  une  autre  lettre  beau- 
coup de  choses  qui  me  restent  à  dire  sur  les 
exagérations  que  vous  m'avez  adressées ,  et  qui 
tieiment  à  un  Sentiment  trop  honorable  pour 
moi  pour  que  )e  n'en  sois  pas  flatté  ;  mais  la 
vérité  avant  les  seniimens;  ceci  est  de  fondation 
comme  voussav^z  Voici  ces  détails.  La  onzième 
Partie  a  paru  le  1 1  ^  a  été  saisie  le  12 ;  on  ma 
signifié  la  saisie  le  i3;  j'ai  fait  mettre  opposi- 
tion le  ii^\\é  tribunal  a  huit  jours  pour  pro- 
noncer ;  nous  sommes  aujourd'hui  le  i6  ; 
trouvez-vous  rien  qui  soit  plus  simple  et  plus 
dans  les  formes  que  toute  cette  affaire?  Quand 
je  saurai  légalement  de  quoi  on  m'accuse  ,  je 
vourf  le  dirai. 

Vous  serez  émerveillé  de  ma  promptitude , 
moi  qui  ai  toujours  cherché  toute  ma  force 
dans  l'absence  de  mouvejnent ,  et  qui  crains 
par  dessus  tout  ce  qui  me  dérange  quand  je 
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ne  veux  pars  être  déi^ngé.  Lçs  choses  se  sont 
fuites  selon  mes  goûts.  Je  n'ai  poiiit  été  o)3ligé 
de  ikmamder  un  homme  (fe  toi  »  je  n'ai  point 
été  en  que'rir.  Un  brave  rbyaUste  <|ui  m'avoî^ 
doisné  Tasyle  (J'urgence  î^prè$  la  déroute  dfi; 
Vendémiaire ,  a  eu  la  liante  de  yen^'  xn^ 
trouver  liii-mâme.  tl  m'a  appris  que  le  tri-^ 
.&unal  pouvoit  poursuivre  trois  ans  à  partir 
du  jour  de  la  saisie  ,  et  qu'il  falloit  me  mettre 
en  règle,  parce  que  trois  ans  faisoient  une  longue 
époque  dans  un  siècle  où  les  opinions  sont 
mobiles.  Cette  réflexion  m'a  frappé  singu- 
lièrement; et  je  lui  ai  donné  les  pouvoirs  né- 
cessaires. On  me  dit  qu'il  me  faudra  un  avocat; 
mais  je  ne  suis  pas  encore  à  y  penser,  Savez- 
vous  à  quoi  je  pense  ?  Quoique  historien  des 
sessions ,  j'avois  juré  que  je  partirois  pour 
la  campagne  dans  les  premiers  jours  d'avril , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  politique  qui  tienne 
contre  le  besoin  d'air  et  de  solitude.  Hé 
bien  ,  ce  quelque  chose  quî  fait  toujours  ma 
vie  plus  loyalement  que  si  j'en  décidois ,  me 
fixe  à  Paris  sans  que  je  paisse  même  déter- 
miner l'époque  de  mon  départ;  et  je  resterai 
au  milieu  de  mes  amis  et  des  débals  poli- 
tiques par  la  possibilité  d'être  accusé  de  n'en- 
Icfïdre  rien  à  la  politique  ,  n'ayant  d'autre 
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moyens  de  me  dëfendre  qu'en  prouvant ,  le 
dictionnaire  à  la  main  ,  qu^on  n'entend  pins 
la  langue  des  écrivains  du  sièclede  Louis  XIY ; 
et  qu'au  lieu  de  faire  des  cours  d'histoire 
dans  ce  pays,  il  seroit  bien  plus  nécessaire 
d'y  ouvrir ,  comme  autrefois ,  des  cours  de 
logique. 
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LETTRE  DEUXIEME. 


Paris,  x8  mars  x8i8. 

Il  y  a  de  la  vérilé  dans  ce  que  vous  dites 
d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  appli- 
qué à  juger  les  ouvrages  de  morale  et  de  poli- 
tique ,  par  conséquent  à  proléger  la  religion  » 
les  principes  du  droit  public ,  les  lois  fonda- 
mentales de  TËtat  et  la  dignité  du  trône;  en 
effet ,  c^est  beaucoup  descendre  quand  il  s^agit 
d^aussi  grands  intérêts;  c'est  mettre  la  so- 
ciété sous  une  trop  foible  protection  :  aussi  la 
société  seule  en  souffre- t-elle.  Vos  exagérations 
ne  commencent  qu^au  moment  où  il  vous 
paroît  inconcevable  que ,  moi ,  je  sois  traduit 
â  un  tribunal  de  police  correctionnelle.  Et  que 
suis-je  donc  que  tout  le  monde  ne  soit ,  dans 
un  pays  où  règne  Tégalité  ?  J^entends  bien 
que  votre  étonnement  ne  s'adresse  pas  à  ma 
personne;  et  alors  je  ne  vous  comprends  plus. 
Les  supériorités  morales  n^ont  point  de  rang 
dans  Tordre  politique  ;  elles  ne  peuvent  en 
avoir ,  elles  ne  doivent  point  en  avoir  ;  elles 
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sont  au-dessus  des  conventions  légales  ,  parce 
4fae  les  lois  ne  peuvent  ni  les  apprécier  ^  ni 
les  saisir,  ni  les  régler.  La  grandeur  de  rhomme 
n'est  pas  dans  sa  position ,  elle  est  dans  son 
caractère  ;  du  jour  où  il  est  accusé  ,  elle  est 
tout  entière  dans  son  innocence  ;  sMl  étoit 
condamné  injustement,  il   deviendroit  plus 
grand  encore ,  sans  que  les  puissances  de  la 
terre  ,  et  les  factions  qui  en  prennent  quel- 
quefois la  place  ,  pussent  rien  changer  à  cette 
vérité  étemelle.   Qu'on  nie  un  seul  instant 
cette  assertion  ,  il  n^y  a  plus  de  morale.  En 
créant  la  société ,  Dieu  en  avt)it  prérti  toutes 
les  conséquences ,  et  pour  soutenir  la  spiri- 
tualité de  rhomm:e  contre  Torgueil  des  hiérar- 
chies ,  contre  la  violence  des  pouvoirs ,  il  -a 
placé  à  dessein  tout  ce  qui  devoit  élever  les 
esprits  en  présence  des  avitissemens  de  h 
société.  Le  dogme  si  consolant  de  Timmorta- 
lîté  de  rame  a  été  prêché  pour  la  première  fois 
dans  une  prison ,  |)ar  un  sage  condamné  à 
mort  ;  et  la  postérité  n'a  jamais  hésité  entre  h 
grandeur  de  Socrate  et  la  grandeur  de  ses 
juges ,  parce  que  la  conscience  publique  tient 
compte  des  vérités  et  non  des  positions.  Les 
vérités  n'empruntent  auctme  force  des  supé- 
riorités politiques.  Ces  grandeurs ,  qui  ne  sont 
ttéées  que  dans  un  intérêt  matériel ,  semble- 
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roiefit  ôter  quelque  chose  &  Tascendant  que  la 
morale  doit  prendre  sur  les  esprits;  ceux  qui 
sont  heureux  aux  yeux  du  monde  f^aroîtroient 
ne  développer  lesgrandesidéesd'ordre  que  pour 
la  conservation  de  leurs  joaissancesjleursacceos 
n^iroient  pas  aussi  droit  au  cœur  des  hommes 
pour  y  porter  la  conviction  et  la  résignation. 
Jésus-  Christ  est  venu  au  nH>nde  dan^  une  é  table  ; 
sa  vie  s^est  écoulée  au  milieu  des  foibles  ;  sa 
mort  paroissoit  un  jugement  et  une  ignominie 
h  ceux  qui  le  condamnoient ,  d£in  qu'il  fût 
prouve  que  les  vérités  qu'il  venoit'  enseigner 
â  la  terre  ne  tiroieût  aucune  force  des  préémi- 
meaices  sociales.  Les  pouvoirs  ne  font  ni  la  vérité 
ni  la  justice  'y  ils  sont  institués  uniquement 
pour  en  maintenir  Tautorité  dans  les  esprits  ; 
qiiwd  ib  trahissent  ce  devoir  par  passion  ou 
par  faiblesse ,  ce  n^est  pas  la  grandeur  morale 
de  rhûmme  qu^ils  attaquent ,  c'est  la  socié^ 
qû^tls  ébrso^^nt ,  parce  que  les  conditions  de 
la  société  politkiue  sont  en  effet  au  pouvoir 
des  hommes  »  et  peuvent  être  altérées  par  leiu^ 
passicms. 

Qaels  exemples  frappans  notre  siècle  ii^en 
a-t-il  pas  c^rts  I  Louis  XYI  sm:  le  trène  ap- 
partient k  l^histoire  qpi  a  le  droit  de  prononcer 
i^'tl  a  Sàki  tout  ce  qu^il  devait  faire  pour  main- 
tenir rordce^j^titique  ;  Lotis  XYI,  prisomfiiar 
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au  Temple ,  -est  déjà  plus  qu^un  homme  ;  sur 
rëcfaafaud,  c^estun  sanit.  Entre  la  Convention 
qui  le  jugeoitf  et  lui  qui  paroissoit  comme 
simple  accusé  y  toutes  les  positions  sociales 
étoient  dérangées  ;  les  positions  morales  n^en 
devenoient  que  plus  frappantes  ;  là  où  étoient 
la  bonne  foi  et  Tinnocence ,  là  étoit  la  gran- 
deur ;  où  les  passions  se  montroient  à  décou- 
vert, étoient  la  bassesse  et  Tignominie.  Les 
hommes  prononcent  des  paroles ,  mais  ils  ne 
font  pas  les  jugemens  ;  s'il  y  a  vérité ,  le  jogc- 
inent  existe;  si  les  lumières  ont  manqué  et 
non  la  sincérité  d'âme,  il  y  a  erreur;  si  le 
mensonge  ,  la  foiblesse  ,  les  considérations 
personnelles  ont  dicté  l'arrêt ,  il  y  a  crime, 
moins  contre  l'innocent  condamné  que  contre 
la  société  ;  et  certainement  la  condamnation 
de  Louis  XYI  renfermoit  tous  les  malheurs 
qui  l'ont  suivie  ,  et  dont  la  France  n^est  en- 
tièrement sauvée  que ,  si  aux  yeux  d'un  Dîen 
impassible  dans  ses  jugemens,  elle  s'est  suffi- 
samment repentie.  Sa  miséricorde  ne  peut  1 
précéder  le  repentir  sans  nuire  à  sa  justice. 

La  Convention ,  saisie  violenmient  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  société,  formoit  un  tribunal 
nombreux  et  grand  aux«yeux  des  hommes,  da 
moins  par  l'appareil  ;  un  Roi  se  défendant 
devant  elle  ofiroit  un  spectacle  où  les  grau* 
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deurs  humaines,  quoique  couvertes  d'un  crêpe, 
àpparoissoient  encore  selon  les  idées  politiques  ; 
et  cependant  qu'il  a  y  loin  dans  la  conscience 
publique  de  ce  tribunal  à  un  simple  tribunal  de 
police  correctionnelle  où  régneroit  la  justice  ! 
Si  les  juges  et  les  accusés  portoient  également 
«lans  leur  cœur  la  vérité,  tout  seroit  grand; 
car  la  vérité  c'est  Dieu.  Aussi  sa  parole  nous  a- 
t-elle  annoncé  un  jugement  dernier,  parce  qu'on 
ne  peut  séparer  la  pensée  de  l'éternité  de  la 
pensée  de  la  rectification  de  toutes  les  erreurs. 
Une  injustice  éternelle  est  impossible ,  ou  bien 
il  faudroit  nier  la  spiritualité  de  l'homme,  et 
ne  voir  dans  la  société  qu'un  combat  d'ani- 
maux. Alors  à  quoi  serviroient  des  jugemens? 
Dans  toute  société  qui  n'a  pas  été  ébranlée 
par  des  troubles  civils  et  de  violentes  attaques 
contre  les  doctrines,  il  y  a  des  formes  qui 
frappent  les  yeux ,  attirent  le  respect  public  ; 
il  faut  les  ménager ,  car  ces  formes  ont  toutd 
autorité  pour  ceux  qui  ne  peuvent  aller  au 
fond  des  choses  ;  c'est  le  grand  nombre  ;  et  le 
grand  nombre  maintient  les  préjugés  salu- 
taires. Mais  après  une  révolution  qui  a  soumis 
tout  le  monde  au  joug  de  l'égalité  comme  au 
joug  des  honneurs,  la  société  a  été  percée  de 
part  en  part  ;  elle  n'a  plus  de  formes  ;  le  fond 
seul  reste  vrai.  Malheur  alprs  m  pouvoir  qui 
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s'ëcarte  de  la  Tërilé  et  de  la  justice  ;  îl  n^a  plus 
pour  lui  les  illusions  anciennes ,  et  rencontre 
autapt  de  juges  qu'il  y  a  d'esprits  en  état  de 
jugert  Buonaparte  avoit  entendu  dire  que  le 
peuple  de  Paris  regardoit  comme  déshonoré 
nn  homme  qui  avoit  été  à  Bicêtre.  On  lui  dé- 
nonce un  prédicateur  dont  les  accens  produi- 
soient  un  grand  effet;  il  Tenvoie  à  Bicêtre; 
quelques  jours  après  il  l'en  tire ,  le  place  parmi 
ses  aumôniers ,  le  nomme  à  un  évêché ,  sam 
que  dans  l'opinion  publique  cet  ecclésiastique 
ait  été  plus  grand  ou  plus  hiftnilié  à  Bicêtre 
qu'à  la  cour  et  sur  un  siège  épiscopal.  Morale- 
ment cela  devoit  être,  puisque  sa  grandeur 
étoit  dans  son  amour  pour  la  vérité  ,  et  non 
dans  sa  position.  Politiquement ,  cela  n'auroit 
pas  été  ainsi  autrefois  ;  l'idée  du  déshonneur 
auroit  survécu  dans  les  esprits ,  parce  que  le 
préjugé  social  exisloit.  Pourquoi  existoit-ilî 
Ce  n'est  pas ,  comme  le  disent  les  écrivains 
philosophes ,  parce  qu'il  y  avoit  alors  moins 
de  lumières  que  et  nos  jours ,  mais  parce  qu'il 
y  avoit  plus  de  justice ,  plus  d'idées  des  con- 
venances ;  et  que  le  peuple  de  Paris  sachant 
qu'on  n'envoyoit  à  Bicêtre  que  de»  hommes 
coupables  et  déshonorés ,  attachoit  avec  raison 
une  idée  de  déshonneur  à  y  avmr  été.  Si  on 
avoit  traité ,  dans  le  beau  siècle  de  Louis  XIV, 
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un  ecclésiastique  considéré  comme  on  le  fai^ 
soit^ousBuonaparte ,  le  préjugé  seseroit  perdu 
un  siècle  plus  tôt.  Il  faut  être  terriblement 
aveuglé  pour  croire  qu'on  puisse  faire  l'hon- 
neur «  la  justice  et  la  vérité^  tout  cela  est  au- 
dessus  ^u  pouvoir  ;  il  se  déconsidère  seul  lors- 
qu'il essaie  d'avilir  la  spiritualité  de  la  société, 
l'ascendant  des  doctrines  et  le  respect  qui  leur 
est  dû.  J'aime  le  siècle  de  Louis  XIV,  parce 
que  les  formes  de  la  société  et  l'esprit  des 
convenances  étoient  si  bien  établis  ,  qu'un 
honnête  homme  pouvoit  s^y  passer  de  la  con- 
noissance  des  lois,  et  ne  jamais  manquer  aux 
4evoirs  qu'elles  imposent.  C'est  le  plus  haut 
degré  de  la  civilisation.  Aussi  combien  les 
esprits  étoient  élevés  à  cette  époque  !  comme 
les  supériorités  morales  se  portaient  naturelle- 
ment au  secours  des  supériorités  politiques  ! 
quelle  belle  et  noble  alliance  !  J'aime  jusqu'à 
la  foiblesse  de  Racine  mourant  de  la  crainte 
d'avoir^léplt  au  Roi  ;  je  la  conçois  dans  tous 
SCS  détails.  J'ai  étudié  l'histoire ,  et  je  conçois 
également  que  depuis  on  ait  commencé  par 
braver  l'exil ,  et  qu'on  ait  fini  par  aller  au  bal 
le  jour  piéme  d'une  digrâce.  Dès  que  les  en- 
chantemens  sont  détruits ,  qu'il  n'y  a  plus  que 
4lii  positif^  il  vaut  certainement  mieux  danser 
que  d«  mourir.  Mais  qu'une  monarchie  est 
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souffrante  quand  il  n^y  a  plus  que  du  positif! 
Le  positif  aujourd'hui  est  de  connoilre  la 
loi ,  de  mesurer  à  la  loi  le  respect  qu'on  doit 
aux  pouvoirs  et  l'attachement  qu'on  doit  à  son 
pays;  et  l'application  de  la  loi  est  confiée  aux 
tribunaux  chargeas  de  faire  à  la  fois  les  jug^mens 
et  les  doctrines.  Si  cet  ëlat  de  choses  pouvoil 
durer,  il  en  résulteroît  que  les  écrivains  les 
plus  habiles ,  comme  les  voleurs  les  plus 
renommés ,  seroient  ceux  qui  auroicnt  assez 
étudié  la  loi  pour  mettre  de  leur  côté  tout  ce 
qui  peut  garantir  du  matériel  des  jugemeos. 
Le  pouvoir  seroit  toujours  bien  attaqué  quand 
il  le  seroit  dans  les  forn^es  :  il  ne  seroit  jamais 
défendu  noblement,  parce  que  les  écrivaios 
qui  ont  de  la  franchise  méprisent  les  précau- 
tions qu'il  est  toujours  si  facile  de  prendre  ;  ils 
s'en  rapportent  sur  les  détails  à  leurs  inten- 
tions ,  et  à  cet  esprit  de  convenances  sans  le- 
quel en  effet  on  ne  peut  jamais  traiter  des 
questions  politiques  d'un  ordre  élevé.  On 
verroit  s*établir  comme  une  chose  durable  ce 
que  nous  n^avions  considéré  que  comme  une 
exception  sous  les  gouvernemcns  révolution- 
naires, savoir  que  le  pouvoir  seroit  toujours 
attaqué  ou  loué ,  jamais  défendu  ,  parce  que 
Fattaque  peut  venir  de  l'esprit  de  fection ,  la 
Ipuange  de  Tesjprit  de  flatterie  pu  de  cupidité , 
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et  quer  la  défense  du  pouvoir  dans  Tinterêt  de 
la  société  n'appartient  qu'aux  esprits  élevés. 

Mais  comme  il  y  a  deux  intérêts  domiuans 
dans  Tordre  politique  ,  le  pouvoir  et  les  liber- 
tés ,   du  moment  qu'il  seroit  prouvé  que  le 
pouvoir  repousse  et  veut  avilir  les  supériorités 
morales ,  elles  se  tourneroient  naturellement 
du  côté  des  libertés,  parce  qu'elles  s'y  unissent 
par  goût  ;  ce  n'est  que  par  raison  qu'elles  se 
jettent  du  côté  de  l'autorité  ;  et  cela  est  fondé 
sur  des  motifs  si  intimement  liés  à  l'organisa- 
tion de  la  société  que  rien  ne  peut  les  affoiblir. 
Je  me  prendrai  ici  pour  exemple  ,  non  par  un 
sentiment  de  vanité ,  mais  par  une  raison  que 
vous  comprendrez  de  suite  si  vous  vous  rap- 
pelez l'ancienne  inscription  placée  sur  le  fron- 
tispice d'un  temple  :  Connois-toi  toi-même.  En 
vous  parlant  de  moi,  peut-être  ferai-je  l'his- 
toire de  bien  d'autres. 

Le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la 
manière  d'  nt  le  pouvoir  royal  a  été  exercé  en 
France ,  est  dans  le  souvenir  qu'en  ont  con- 
servé les  Français  à  travers  la  révolution  ; 
attaqué  vngt-cinq  ans  par  toulfes  les  trom- 
pettes politiques  ,  sans  qu'il  fût  permis  de  le 
défendre  ,  il  est  resté  vivant  dans  les  esprits. 
Les  flatteurs  du  temps  dénaturoient  l'histoire; 
ils  ne  pou  voient  cependant  la  refaire.  Le  pou- 
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voir  absolu  ^,  eu  même  des  partisans  en  Erance 
parmf  les  écrivains  les  plus  vertueux ,  les  plus 
capables  de  saisir  Tensemble  des  intérêts  de  la 
«ociété  ;  ils  prétoient  leur  raison  au  pouvoir , 
et  le  présentoient  comme  inséparable  de  ^ 
justice.  C^est  dans  le  même  sens  qu^oa  a  dit 
que  le  despotisme  soumettroit  les  esprits  le^ 
plus  fiers  ,  s^il  étoit  possible  qu^il  fût  toujours 
exercé  avec  habileté  et  équité.  J'aime  le  pou- 
voir ,  et  mes  réflexions  habituelles  me  portent 
toujours  de  son  côté  ;  mais  tout  actç  de  lui 
qui  contrarie  Tidée  que  j'ai  de  Thabileté  et  de 
réquité  qui  lui  sont  rigoureusement  néces- 
saires »  me  ramène  involontairement  aux  ins- 
titutions favorables  à  la  liberté  ;  et  dès  que 
mon  esprit  les  embrasse ,  il  ne  s^en  détache 
plus.  Ainsi  1  je  trouvois  mal  autrefois  que  le 
bien  des  communes  fût  négligemment  admir 
nistré  par  les  autorités  locale^  ,  et  j^aurois 
volontiers  appislé  Iç  pouvoir  géi^éral  à  leur 
secours  ;  mais  quand  ma  position  m'a  permis 
de  voir  qu'à  travers  les  siècles  et  malgré  les 
Aus  d'autrefois  ^  la  révolution  avoit  trbuvc 
toutes  les  communes  riches ,  et  qu'^n  les  ad- 
ministrant despotiquement^,  on  les  avoit  dé- 
pouillées de  leurs  biens ,  accablées  de  dettes 
et  de  misères ,  j'ai  nié  le  mérite  de  la  centra- 
lisation t  et  j'ai  prêché  avec  eonvicticMi  h 
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des  libertés  locales.  De  même,  lors- 
qu'on s'est  mis  à  discuter  la  liberté  de  la  presse» 
dans   ma  pensée  ,  j^aurois  beaucoup  accordé 
au  pouvoir  ;  jamais  je  n^aurois  cru  qu'on  pût 
lui  refuser  de  saisir  cheas  Timprimeur  un  livre 
avant  quUl  ne  fût  publié ,  parce  que.supposant 
toujours  Tautorité  exclusivemeht  occupée  des 
intérêts  généraux ,  je  croyois  qu'il  étoit  utile 
de  Tarmer  pour  qu'elle  pût  remplir  sa  desti-< 
nation.   Ce  que  j'ai  vu  m'a  fait  changer  de 
sentiment  ;  l'événement  de  la  dernière  dis- 
cussion sur  ce  sujet  a  prouvé  que  je  n'étois  pas 
le  %enl  qui  eût  été  amené  à  considérer  cet  objet 
dans  rintérét  de  la  liberté  plus  que  dans  l'in- 
térét  da  pouvoir.  En  politique  et  en  adminis* 
tration  ,  il  n'y  a  pas  de  vérités  absolues ,  il 
n^y  a  que  des  vérités  relatives  ;  les  vérités 
absolues  sont  d'un  ordre  plus  élevé.  Cependant, 
je  croyois  encore ,  il  y  a  peu  de  temps ,  qu'il 
étoit  de  l'intérêt  public  qu'un  livre  pût  être 
saisi ,  et  que  la  circulation  en  fût  arrêtée  avant 
le  jugement  ;  je  suis  tout  h  fait  d'un  sentiment 
contraire  aujourd'hui  ;  et  dans  les  discussions 
qui  auront  lieu  Fournée  prochaine ,  je  ferai 
valoir  les  moti£s  que  ma  position  particulière 
m'a  forcé  de  peser  et  d'admettre.  En  efÇst ,  si 
trois  mille  exemplaires  de  la  onzième  partie 
(le  la  Correspondance  n'ayoient  pas  été  placée 
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dans  vingt  -  quatre  heures  ,  par  conséquent 
avant  la  saisie  ^  je  n^aurois  d^antres  juges  main- 
tenant que  les  juges  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  et  je  ne  serois  pas  défenda 
avec  autant  de  constance  dans  le  monde ,  je  ne 
dis  pas  par  les  royalistes ,  mais  par  les  hommes 
éclairés  qui  ont  une  autre  bannière  ou  qui  n^en 
adoptent  aucune ,  ce  qui  n'est  pas  le  plus  mal  ^ 
quand  on  le  peut.  Il  n'y  a  qu'un  très-petit 
nombre  de  ministériels  en  sous -ordre  qui 
traitent  mon  livre  comme  on  a  traité  la  liberté 
de  la  presse ,  Texaltant  beaucoup  trop  dam 
ses  vues  générales  ,  .pour  l'attaquer  avec  une 
plus  grande  apparence  de  désintéressement 
dans  les  détails.  L'art  de  changer  en  libelle  un 
ouvrage  fait  dans  un  intérêt  public  n'est  pas 
difficile  ;  il  suffit  de  fixer  les  esprits  sur  des 
phrases  isolées ,  afin  de  les  détourner  de  Tin- 
tcntion  générale.  Quand  le  pain  étoit  à  trop 
haut  prix ,  on  auroit  pu  trouver  des  intentions 
séditieuses  dans  cette  touchante  prière:  «  Notre 
»  Père ,  qui  êtes  aux  cieux ,  donnez-nous  notre 
»  pain  quotidien.  »  On  Ta  essayé  pour  mon 
ouvrage ,  mais  sans  aucun  effet  possible  auprès 
dé  Fopinion  j  à  cause  du  grand  nombre 
d*exemplaires  placés.  Si  j'interviens  par  quel- 
ques écrits  dans  la  discussion  qui  s'établira 
nécessairement  l'année  prochaine  sur  la  liberté 
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de   la  presse  ,  je  ne  pourrai  donc  échapper 
aux  nouvelles  lumières  que  je  viens  d^acquérir, 
à  toutes  celles  qée  j*acquerrai  à  mesure  que 
cette   affaire  se  suivra  ;  et  c^est  ainsi  que  le 
pouvoir  perd  Tappui  des  supériorités  morales^ 
quand  il  les  force  trop  vivement  a  entrer  au 
fond  des  choses.  Cela  est  triste.  La  monarchie» 
telle  que  nous  l'avions  connue ,  élevant  les 
esprits ,  faisant  les  convenances  plus  fortes  que 
les  lois ,  perd  de  son  charme  en  ramenant  trop 
au  positif.  Supposez  alors  une  absence  de  ma- 
jorité fixe  y  assez  nombreuse  pour  entraîner 
les  esprits  »  pour  élargir  les  voies  au  pouvoir 
dans  beaucoup  de  détails ,  et  voyez  combien 
les  difficultés  s^accroissent  pour  les  moindres 
choses.   «  La  loi  ,  disoieut  les  anciens  ,  n^est 
»  pas  ce  qui  est  juste  y  mais  ce  qui  est  loi.  » 
Cette  définition  est  d^une  profondeur  admi- 
rable ,  et  prouve  que  la  société  ne  peut  pas 
marcher,  et  se  maintenir  avec  le  secours  seul 
de  la  loi  ;  il  lui  faut  des  doctrines  ,  des  insti- 
tutions ,  et  une  justice  supérieure  à  celle  des 
tribunaux,  la  justice  telle  que  Dieu  Ta  placée 
dans  le  cœur  des  hommes.  Cinq  ou  six  gouver- 
nemens ,  pendant  la  révolution ,  nous  ont  suffi-H 
samment  prouvé  que  la  loi  ne  sufïisoit  pas  , 
car  la  loi  et  les  lois  ne  leur  ont  pas  manqué. 
]La  spiritualité  de  la  société  est  donc  ce  que  les 
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gouvememens ,  vraiment  politiques,  aoî^nent 
et  ménagent  le  plus  -,  tout  ce  qui  est  aTilissant 
dans  lei^  formes  doit  être  repoussé  par  Tauto- 
rité ,  puisqu'elle  seule  en  souffre  ;  le  fond  dos 
choses.,  qui  est  la  vérité,  n^est  pas  à  sa  di^>o- 
sition.  Pourquoi  donc  établiroitrcUe  une  lutte 
dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  triomphe  possible 
pour  elle  ? 

Comme  les  juges  ne  se  donnent  pas  leurs 
attributions  ,  qu'ils  les  reçoivent  ;  commit 
aucun  homme  ne  fait  sa  position  quand  il 
entre  en  débat  avec  Tautorité  ,  mais  quHl  la 
prend  telle  qu'on  la  lui  fait ,  il  en.  résulte  que 
le  tribunal  de  police  et  moi,  si  l'aflEûre  se  suit, 
nous  n'y  serons  pour  quelque  chose  qu'au 
moment  où  nous  serons  en  présence  ^  oabUaiit 
réciproquement  notre  situation,  et  ne  pouvant 
nous  en  tirer  qu'en  descendant  dans  notre  cpn^ 
science  pour  y  trouver  la  vérité  f  alors  toutes 
les  positions  se  rétabliront ,  puisque  la  v^té 
c'est  Dieu.  Avec  cette  seule  pensée  ,  tout 
s*agrandit.  La  prison,  dernier  asile  de  JLa  Reine 
de  Fr^mce  ,  n'a  pu  être  consacrée  qu'à  k 
religion ,  non  parce  qu'elle  étoit  Aeiae ,  mais 
parce  qu^elle  étoit  innocente. 

Vous  me  demandez  s^il  n'est  pas  possibk 
de  terminer  cette  affaire  sans  lui  donner  on 
éclat  que  vous  croyex  ,  avec  rà^n ,  que  je 
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ne  cherche  pas.  Je  ne  puis  vous  dire  autre 
chose  aujourd'hui  à  cet  ëgard  ,  sinon  que  je 
crois  que  nous  Tarons  tous  voulu  «  et  que  je 
crois  que  nous  ne  Tavons  pas  pu.  Si  cela  vous 
étonne ,  je  vous  prierai  de  vous  rappeler  que 
cette  affaire  ne  date  que  du  1 4  de  ce  mois , 
et  que  le  Concordat  se  traite  depuis  trois 
ans ,  sans  qu'on  puisse  prévoir  quand  il  y 
aura  une  conclusion ,  et  s'il  y  aura  une  con- 
clusion. Rien  n'est  si  facile  que  de  commencer  ! 
Une  partie  de  la  société  est  en  prévention 
contre  Tàutre  ;  nous  ne  vivons  pas  dans  le 
même  monde  ;  nous  n'avons  pas  la  même 
langue  ,  parce  que  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
idées ,  et  que  nous  ne  sommes  pas  tous  du 
même  siècle  ;  cela  rend  les  explications  très- 
(lifficultuenses ,  faute  de  confiance  réciproque. 
Aussi  ai-je  toujours  pensé  ,  dès  le  premier 
moment ,  que  cette  affaire  suivroit  son  cours 
naturel ,  parce  que  c'est  l'unique  moyen  de 
lui  donner  une  solution  qui  laisse  chacun  dans 
les  attributions  qui  lui  appartiennent.  Gomme 
aucun  de  nous  n'est  ici-bas  pour  soi ,  je  m'ac^ 
coutume  à  l'idée  de  défendre,  à  l'occasion  de 
moi ,  quelques  principes  de  notre  droit  public 
"^ue  je  n'avois  jusqu'ici  défendus  que  dans  des 
intérêts  généraux.  Si  je  suis  parvenu  à  écarter 
de  ceci  ce  que  votre  amitié  pour  moi  y  avoit 
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fait  entrer ,  j^espère  que  vous  aurez  autant  de 
}>atieace  et  de  modération  que  s^il  s^agissoit 
d'une  chose  qui  ne  me  fût  pas  personnelle. 
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Les  ëvënemèiid;  marchçnt  ;  cela  nWst  pas 
malheureux  pdtirvoés  y  puisque  vou^  exigez 
que  je  vous  écrive,  et  que  n^ayant  pas  eu  d© 
(kits  à  vous  raconter  jusqu'à  ce  moment,  j'étois 
réduit  à  ne  vous  pirésenter  que*  dés  réflexioiis. 
Il  n'est  pas  de  si  petit  objet  qui ,  examiné  dans 
l'ordre  moral  et  politique ,  n'offrit  matière  à 
des  Volumes  ;  et  vous  êtes  persuadé  avec  toute 
la  France  que  la  liberté  de  la  presse,  consi-^ 
dérée  dans  l'application  des  lois  répi^essives , 
n'est  pas  un  sujet  d'une  foibleimportan^ce.  Les 
discussions  publiques,  qui  ont  eu  lieu  depuis 
trois  ans  entre  les  pouvoirs  cfe  la  société  Font 
assez  prbnvé  ;  J0  crois  <^e  les  discassiotis  juri*- 
diqoes  léprèuveront  encor&dayàatage ,  puisque 
les  procès  de  toutautre  genre  reposent  toujours 
sur  un  fait  qui  intéresse  au  moins  une-  {)arti6 
•lésée,  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des 
opinions ,  il  n'y  b  que  Taccusé  et  la  partie 
publique  rëclamatit   au   nom  à.û  la  société. 
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j^ar  une  bizarrerie  qui  f  ëmbigne  combien  nom 
iùBmïes  UÀu  encore-  de. la  vërifé,  nous  avon» 
un  jury  pour  peser  les  intentions  quand  il  y  a 
un  délit  matériel  j  et  nous  n*en  avons  pas  quand 
il  faut  peser  des  mots  qui  n^ont  d'inhoc^ice  ou 
de  culpabilité  que  par  l'intention;  sauf  pourtant 
le  re^ct  qu'on  doit  à  la  langue  française  et  à 
Fautorité  des  auteurs  qui  Tout  fixée. 

J'ai  reçu  hier  un  pftpier  qui  me  cHoit  à  corn- 
parottre  à  beure  fixe  devant  un  juge  d'instruc^ 
tion  ;  je  m'y  snis  rendu.  lA  )uge  étoit  seul. 
Quelques  minutes  après  son  gre£5er  est  entré. 
Le  greffier  a  pris  ^n  papier  sur  lequel  étoient 
écriles  quatre^  queMioqs  ou  accusations;  il  a 
copié  la  première  sur  Qp  autre  papi»;  )'ai 
répondu»  ^t  il  a  écrit  ma  réponse  à  mesure  que 
)e  la  faisais;  pela  a  été  jusqu'è  la  ^u  de  la  qua- 
trième qoe^tiou  et  de  la  quatribnje  réponse; 
ensuite  on  m'a  lu  le^out  que  j'ai  ^igné^  et  je 
me  suis  Tçjdré* ,  . 

Vo^  croy^2  qae  TQtre  Curio^té  sera  satis^ 
iàite,  que  je  9Î3  d<9  quoi  QU  m*9ccuse ,  et  que 
je  vais  vou^  pu  ii^Mr^ir^.  Point  dn  tout.  Rappe- 
le^-vous  ce  que  je  vous  disais  dans  ma  denûère 
lettre  :  je  9e  puis  plus  me  couduire  selon  ma 
franchise  »  mais  selon  la  loL  Or ,  mx  teirmes 
de  la  loi ,  je  ne  suis  eijicpre  accusé  de  rien  ^  je 
ne  suis  que  prévienu;  il  est  certai^epient  d^nne 
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prudence  nigoureuae  dp  a'fidm^i;i:ç  Qt  de  xti 

pas  c0;  qu'elle  peut  devenir.  Si  j'avoia  une 

copie  exa^^te  de  oe  qui  a  été  écrit  et  de  ce  que 

î'ai  sigué  ^  je  vous  renveritûs  ;  mais  cela,  n'esl 

pas  ppasible  encore  ;  il  ^lut  ^ttoadre,  £a.  de- 

vauçapt  l^  temps ,  j'auroi$  (  air  dé  m'excusei-  ; 

et  €t  l'a  vois  raispn  complet  ement  sur  d^  points 

ifueje  détermin^roi^  Kuoi-Qiéaie  )  comité  tout 

est  encore  ^a  généralités^  je  )par6Urois  de 

mauvaise  foi  m  réfutant  ce  dont  en  défiiûlive 

on  be  m'ac^^roit  ,f^4  tandis  que  je  aerois 

isensë  avoir  nég^^  àtdess^in  oe  doi^  cm  peut 

m'accuser.  Tout  doit  rester  silenoieus  *  jusqu'à 

l'acle  d'accusalîoa ,  s'il  y  en  a  ub^;  alors  je 

prendrai  un  avocat  ;  et  ^  comiiae  avc^c  un  avo- 

eat ,  on  peut  dire  jet  imprimer  toutes:  le3  vérités 

Utiles  dans  une  csiuse  ^  et  qu'il  seraindispen^abl^ 

que.  j:'ea  fasse  entendre  sur  des  pointa:  qui  serqtit 

alors  ie variablemç^t  fîMs  r  vous  maif»  que  f e 

ne  dois  pas  user  me^  fi^ce»  dans  Je  vague.  Je 

no  saia  sfir  quel  reïifiie^uement  uû  jomfnal  a 

imprimé  que  je  ne  preadrpis  p^s  d'avocat;  je 

ne  âevine  pus  coml^ent  on  pouri^oit  s'e^  pa^f 

quand  Pn  plaide  ;  et  Topi^ion  du  barreau  mi 

tonjoiîirs ino^portante  dans  uneaSake  qui  pré^ 

sente  des  questions  de  droit.  J'entr^rois  dé 

^asid  ccBur  d»^s  des  détails  avec  vous ,  si  dans 
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tes  question^  qa^^n  m*a  soumises  ^  on  ayoif  cité 
iexttlelieinent  4és  phrases  de  mon  ouvrage; 
mais  ebmrn^  fe  ne  reconnoissois  ni  mes  intea- 
tio9s,  ni  mes  expression»  dans  Tordre  que  je 
leur  ai  donné/  et  que  Timprimerie  a  fixé  ,  il 
m'estâmpûssible  de  mémoire  de  vons  expliquer 
de  qpioi  il  s^agtt  sans  déranger  à  inon  tour 
FordiB  jdeH  pérri^les  dont  on  s'est  servi.  Par 
èxfiuplei'îe'  nï^  souvieqs  bien  qu'on  troavoit 
niai  qoe^  j'ausscf  reproché  au3t  ^is  'eti  général 
de  dtercher  trop  ^  plaire ,  et  on  àvôit  oublié 
que  j'avpis  ajoixté  dé  #Dii^.:  dcÈns  le  sens  de  la 
démocratie,  6i  j^  n'avôï^  "pas  £iit  souligner  ces 
mots,  je  ne  me  les  rappellerois  certainement 
pas  plus  ^ue  tes  autres.  Tout  ce  que  je  puis 
TOUS  assurer,:  c'est  que  j*ai  entendu  des  choses 
que  je  ne  répétérois  pas  sans  avoir  le  texte  sôus 
1^  3reux/etsdps  que  la  partie  publique  ne  les 
ait  prononcées  à  raudience  ;  car  si  ceû  choses 
ne  scnrtent  ni  directement ,  ni  indirectement  de 
mes  écrits ,  elles  sortent  nécessairement  •  d- une 
|>dnsée  qui  n'est  pas  la  mienne.  Or,  c^  n'est 
paé  moi  qui  dois  ici  scrutet  les  pensées ,  et  mè 
faire  fort  de  défenfdre  le  respect  dû  aux  puis- 
sances contre  un  tribunal  qui  se  tromperoît 

Gomtne  j'ai  été  frappé  de  plusieurs  mots, 
]t,  consens  à  en  prendre  un  pour  vous  donner 
nne  idée  de  ce  que  peut  devenir  une  discussion 


de  mots  d^os  un  procès  où  il  n'y  a  pas  de 
faits. 

Je  suppose  que  vous  me  souteniez  que  le 
mot  pitié  est  une  expression  de  mépris.  Je 
vous  citerois  la  belle  définition  de  Fléchier , 
çonsery^e  par  le  dictionnaire  de  Trévoux  : 
a  Pitié,  sentiqient  de  tristesse,  mêlé  damour^ 
v  pour  des  personnes  qui  souffrent.  »  C'est 
pourquoi  Tabbé  Delille  n'a  pas  cru  faire  le 
poèime  du  Mépris  en  faisant  le  poème  de  la 
Pitié ,  dans  lequel  il  a  rappelé  avec  une  vive^ 
imagination,  l^s  malheurs  qui.  occupoient  par^^ 
ticulièrement  ma  pensée  ,  lorsque  j'écrivois 
que  trop  de  confiance  dans  l'amour  des  peuples 
peut  conduire  les  rois  à  négligé^  les  institutions 
que  la  politique  des  siècles  et  Fi^térét  de  la. 
société  leur. ordonnent  d'éts^blir^pour  là  garan- 
tie du  trônç.  Louis  XVI  consentant  à  congédier 
sa  maison  militaire,  se  fiant  de  la  sûreté  dç  sa 
personne  royale  à  l'ainopr  des  peuples,  ayant 
plusieurs,  fois  répété  qu'il  comptoit  sur  cet 
amour,  et  tronjpé  si  çrqellemenit  daps  ^  cqn- 
fiance,  inspire  celte  pitié.,  sentiment  mêlé  da 
tristesse  et  d'anipuTi  qu'oi^  éprouve  pour  les 
personnes  qui  souffrent.  J*ai  souligné  le  verbe 
iiispirCf  parce  que  les  mp|s  le^  plus  nobles  de 
Qotre  langue  comnié  de  toutes  Jes  langues  lit-« 
téraires  ppuvent  perdrq  leuriignification  géné^ 
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mie,  et  en  prendre  une  p^rtiduK^  ^I^  tel 
mots  dont  on  les  entoure.  Inspirer  de  la  {Htîé, 
ou  inspirer  un  sentiment  niélé  de  tristesse  et 
d'amour,  est  absolument  la  même  chose ,  et  ne 
peut  être  autre.  On  ne  eileroit  pas  un  exemple 
opposé  dans  nos  écrivains  faisant  antorftë. 
Faire  /iùié  est  tout  différent;  et  voye^s  en  effet 
qu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  ici  un  autre  sens> 
puisque  Ul  dëânîtion  dbnnée  par  Fléchier  ne 
&*dppliqueroît  pa$  ;  oh  ne  pourroît  pas  dire 
d*un  homme  trahi  par  ses  vertus  et  trop  de 
eonfianoe  :  cet  hcWme  me  fait  de  la  tristesse 
môlée  d'amour.  Le  mbi pitié ^  précède  da  verbe 
faire ,  devient  un  signe  de  mépris  si  positif 
qn'oti  né  peut  Texpliquèr  autrenient  ;  mais  ce 
n*èst  que  dans  ée  ca^.  Regarder  en  pitié  est 
pris  ea  bonne; part.  Racine  à  dit  dans  Ësther  : 

Dieu  regarda  en  pillé  son  peuple  jouilheureux  , 
Disions-nous  ;  'un  roi  règne  »  ami  de  la  )usdce. 

Certmnement  Racine  voulott  dire  :  Dîéu  re* 
garde  avec  un  sentiment  de  tristesse^  mêlé' 
d'amour,  son  peuple  malheureux  ;  il  loi  en- 
voie un  roi  ami  dé  là  ju^îce,  par)Bte*que  la 
justice  des  rois  est  le  premier  besoin  des  peuples. 
Qnenos  grands  écifi  vaîhs  sont  admirables  !  et  que 
leurs  éctxiB  témoignent  en  faveur  des  doctrines 
qui  régnoient  dans  la  société  LNousnous  époi- 
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S0I15  à  expliquer  aujourd'huî  ce  qa^alors  on 
^ntoit  génératemeot. 

Le  mot  pitié  a  é\é  appliqué  par  le$  prëdî- 
cateurs  les  plus  fameux  à  Jésus-Christ  mourant 
.sur  la  croix ,  parce  qu'il  n'est  rien  en  efièt  qui 
inspire  plus  de  tristesse  mêlée  d*amour  que  cç 
mystère  de  notre  religion.  Il  y  a  chez  tous  lés 
peuples  catholiques  des  églises  dédiées  à 
Notre-Dame  de  i%/^/ c'est-à-dire  à  la  Vierge 
Marie  pleurant  an  pied  de  la  croik  la  mort 
deson  Fik  ;  et  personne  encore  n^ayoit  sodp- 
çonné  que  cela  voulût  dire  :  Ni^tre-Darfèe  de 
Mépris.  Quoique  pitié  et  compassion  soient 
synonynoies,'  le  mot  pitié  est  cependant  plus 
noble  5  jpuisqu'ea  latin  il  s'exprime  par*  pi^as^ 
G  est  toa;ours  la  d^nition  de  Fléchier.  Il  est 
si  étrange  de  soupçonner  qu'une  expression  de 
mépris  anroit  été  placée  à  côté  d'un  mot  qui 
désigne  Je  prepiier  des  pouvoirs  de  la  société, 
par  un  écrivain  auquel  oU  n'a  jamais  reproché 
de  ne  pa^  connoitre  les  convenances ,  qu'au- 
cune des  [personnes  que  je  connois  ne  peut 
encore  Comprendre  à  qui  cette  singulière  idée 
est  d'abord  venue.  Et  tel  est  cependant  l'effet 
d-une  fausse  interprétation ,  que  j'en  ai  été 
moi-même  effrayé  la  première  foiiS  qu'on  m'en 
a  parlé.  C'étoit  uû  homme  de  lettre/^  qui  écrit 
purement ,  parce  qu'il  eonnoît  bien  la  valeur 
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des  expressions.  Il  m'aflSrmoit/paroe  qu'on  le 
lui  avoit  dit ,  que  j'avois  écrit  fait  pidé;  et 
comme  je  ire  pensois  pas  plus  à  ce  mot  là  qaà 
tous  les  antres  mots  qui  sont  dans  mon  livre ,  il 
me  vint  dans  Tidée  qu  a  travers  des  ratures  il 
me  seroit  arrivé  d'enVoyer  à  Hm'primeur  une 
phrase  mal  formée.  Nous  pximes  le  volume  ; 
il  nous  révéla  aussitôt^  combien  les  paroles 
imprimées  ont  de  forte  pour  se  défendre , 
l^uisqu'il  leur  suffit  dé  se  produire. 

La  discussion  dans  laquelle  j*entr6  avec  vons 
paroitroit  d'une  habileté  prodigieuse  aux  gens 
qui  veulent  absolument  \\vp  selon  lés  idées  qui 
les  occupent;  et  non  selon  ce  qui  est  éc^it.  U 
est  certain  que!  je  né  pensbis'  ni  à  Fléçhier ,  ni 
ji  Racine,  ni  à  Tabbé  Delitle,  en  écrivant  le 
mot  dont  ils  ont  fixé  le  sens  ;  je  pensois  à  tons 
les  souverains 'qui  ont  cru  que  le  pouvoir  re- 
posoit  sur  les  affections  et  non  sur  le^  droits  , 
et  qui  transporloient  ainsi  dans  Tordre  poli- 
tique ce  qui  appartient  à  Tordre  moral  ^  con^ 
fusion  dont  les  conséquences  sont  extrêmement 
dangereuses ,  et  dont  les  peuples  comme  les 
rois  ont  éprouvé  les  funestes  efiSats. 

Vous  avez  écrit  quelquefois ,  et  vou3  savez 
par  expérience  combien  d*images  se  présentent 
à-la-fois  à  Tesprit  avant  qu'il  arrête  les  mo(| 
doQt  il  se  servifa  poiv*  fixejf  s^  |>ensée  su^  I9 
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papier  ;  plus  les  images  sont  nombreuses ,  pjus 
les  souvenirs  se  pressent ,  et  plus  invoionf aire-* 
ment  il  rendra  son  expression  générale.  Dans 
un  siècle  où  on  sauroit  lire ,  on  np  par vieç  droit 
jamais  à  inventer  qu'une  expres^on  applicable 
à  tous  ceux  qui  ont  été  dans  la  position  que 
l'expression  détermine ,  soit  particulière  à  un 
seul.  Je  suppose  qu'il  s'agisse  des  sous^erains^ 
qui  se  sont  trompés  sur  la  garantie  que  le  pou- 
voir trouve  dans  l'amour  des  peuples.  Parmi 
les  images  et  les  souvenirs  qui  se  présenteront  en 
foule  à  l'imagination^  une  image ,  un  souvenir 
déterminera   spécialement  l'expression;  et  si 
l'image,  le  souvenir  dominant  présentent  un 
roi  mort  sur  l'échafaud,  Texpressioft  sera  noble 
et  touchante  ;  mais  la  désignation  étant  géné- 
rale ,    l'esprit  aura  passé  en  revue  Néron  ivre 
des  applaudisseiqens  du  peuple ,  qui  ne  Tout 
sauvé  ni  des  assassins  ,  ni  de  la  postérité  ;  Per-^ 
tinax ,  asse;^  heureux  pour  succéder  à  Com- 
inode  9  loué  par  les  historiens  pour  sa  clémence 
et  ses  vertus,  monté  au  trône  au  bruit  desi 
acclamations ,  et  n'ayant  pu  s'y  soutenir  troi^ 
mois;  Maxime,  Balbien,  tant  d'autres  souve-^ 
rains  de  ce  temps  oii  les  droits  n'ont  jamais  éla 
fixés ,  où   par  conséquent  les  affections  di\ 
peuple ,  et  les  sentimens  de  l'armée  faisoient 
^\  déf^ispiept  le  pouvoir.  Spus  la  désiguatioa 
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générale  >  aaront  aussi  passé  devant  Tesprit  de 
Técrivain  ces  souVerainls  nés  de  la  destraction 
de  Tordre  social,  n'osant  parler  de  leurs  c/z^oit^, 
répétant  sans  cessé  qu'ils  étoient  adorés ,  bien 
qu'ils  fussent  réduits  à  se  faire  des  complices 
pour  avoir  des  parti^ahs  ,  et  tombant  à-la-fois 
devant  \i  reconnoissance  si  sage  et  si  poli- 
iique  des  droits  de  la  légitimité.  Ceux  quî^n'ont 
jamais  écrit  croiront  qu'il  faut  des  efforts  pro- 
digieux pour  que  Tesprit  rassemble  tant  d'i- 
mages et  tant  de  souvenirs  ;  pas  du  tout;  tout 
cela  se  présente  avec  la  rapidité  de  Téclaîr  ; 
l'esprit  en  est  à  peine  distrait;  et  dès  qu'il  a 
saisi  l'image  qui,  pour  lui,  s'élève  au-dessus  de 
loutes  les  autres ,  son  expression  est  arrêtée  ;  le 
reste  disparolt.  Au  besoin  la  mémoire  peut  tout 
retrouver,  et  je  vais  vous  en  donner  tin  exemple. 
Qu'on  vientie  dire  à  une  femme  :  ce  Je  sors  dé 
chez  vous ,  il  est  arrivé  un  grand  malheur  ;  » 
en  une  seconde ,  sa  pensée  lui  présentera  tou^ 
les  objets  de  ses  affections  domestiques ,  quel* 
que  non^breux  qu!ils  soient.   Que   six  mois 
après,  OR  la  ramène  à  la  sensation  qu'elle  a 
éprouvée ,  elle  nommera  tous  les  objets  de  sa 
crainte  si  rapide  dans  l'ordre  oii  ils  se  se- 
ront présentés ,  et  n^oubliera  jamais  celui  qui  a 
dominé  tous  les  autres.  Ho  bien,  Timagina- 
tîort  de  récrivaîn  fait  sans  cesse  le  même  tra- 
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vml  ;  et  si  f  avois  pour  }uges  des  hommes  de 
lettres ,  il  n*en  est  paâ  un  seul  qui  ne  se  re- 
connût dans  cet  essai  d'idëdiogie  que  je  viens 
de  faire  pour  être  compris  de  vous.  Vous  savez 
combien  je  fais  peli  de  cas  de  cette  science  ; 
c'est  fécfaafaudage  qui  doit  disparoitre  pour 
laisser  voir  le  monument  quand  il  est  acliev'é  ; 
mais  j'ai  toujours  cru  qu'il  y  a  plus  didéo- 
logie  dans  la  tête  de  ceux  qui  créent ,  comme 
Racine ,  par  exemple  ,  que  dans  la  tête  dé 
ceux  qui  analysent  des  idées ^  et  n*en  pro- 
dcrisent  pas. 

Ayant  eu  poqr  but  principal  de  monfrei* 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux  en  raisonne- 
mens',  et  de  plus  dangereux  en  application 
que  de  compter  les  sentimens ,  qui  sont  d'ordre 
moral  3  comme  une  sûreté  du  pouvoir  ^  qui 
est  d'ordre  politique,  j'ai  dû  nécessairement 
ne  rien  négligei"  de  ce  qui  entroit  dans  mon 
sujet.  Ce  qui  ne  vous  étonnera  que  par  lé 
rapprochement  des  dates,  vous  qui  savez  com- 
bien les  mêmes  pensées  occupent  ceux  qui 
aiment  sincèrement  le  Roi  et  la  France ,  c'est 
qu'à  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  marquis  dé 
Clermont- Tonnerre  disoit  en  style  oratoire  ^ 
parce  qu'il  étoit  k  la  tribune  ,  absolument  ce 
que  j'imprimois  en  style  serré,  parce  que 
j'écri  vois.  Son  discours  est  du€  mars  ;  la  onzième 
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partie  de  la  Cdtrespondance  a  para  le  i  i;'en 
calculant  le  temps  nécessaire  pour  imprimer , 
il  n'y  auroit  rien  d'extraordinaire,  que  les 
mêmes  idées  nous  eussent  occapés  aji  même 
moÈnent.  Je  vaux  livrer  ce  passage  à  vos 
réflexions. 

«  Mais  sans  remonter  si  haut  pour  chercher 
y>  des  exemples ,  n'esi-il  donc  pas  évident  au- 
»  jourd'hui  que  les  hommes  qui  a  voient  formé 
»  l'exécn^le  projet  de  renverser  le  trône  de 
»  nos  rois ,  n'ont  osé  Tentreprendre  qu'après 
»  avoir  persuadé  au  Roi  Louis  XVI  de  ré- 
9>  former  sa  Maison  ^  sous  le  spécieux  prétexte, 
»  fortifié  des  calculs  d'une  misérable  économie, 
y>  que  la  garde  d'un  bon  roi  étoit  dans  V amour 
»  de  ^e%  peuples?  Non,  Messieurs ,  et  la  ré- 
»  volution  tout  entière  vient  a  l'appui  de  ce 
»  que  j'avance  ,  jamais  la  haine  des  peuples 
»  n' a  Jait  justice  d'un  tyran  redoute  ^  ni  leur 

V  amour  le  salut  d'un  bqn  roi;  et  ^i  vous  me 
»  permettez  d'en  citer  un  autre  exemple, 
D  César  ^orgia  fut  un  monstre  ;  c'étoit  à  force 
»  de  crimes  qu'il  avoit  su  se  créer  une  souve- 

V  raineté  éphémère;  mais  soa  caractère  étoit 
j>  foi:t  ;  et  lorsqu'une  épouvantable  maladie  mit 
y)  un  terme  aux  progrès  de  sa  coupable  gran- 
»  deur,  en  l'arrêtant  au  moment  où  la  mort 
î)  de  §op  père  lui  retiroit  le  seul  appui  qui 


C  4&  ) 
3>  pouvoittrendrc  son  pouvoir  durable  i  pen-^ 
»  dant  an  môis'  la  Romagne  «  qu'il  a  voit  inondée 
»  db  '^arûg  après  l'avoir'  usurpée  ,  demeura 
»  inébranlabli^  et  lui  reste  fidèle.'  Forcé  do 
»  céder  «epènd^lit  à  d'impéi^ieûses  circons-? 
»  tances,  il  e^t  encore  si  redouté  que,  même 
i>  aux  portes  du  tombean  ■/  entouré  de  se» 
4  ënnetiiis,  aucun  d*cuK  n'ose  entreprendra 
»  de  venger  ri^umamté  sur  un  Scélérat  exé- 
»  crable.  Ii>  fuit;  et  bientôt  la  Navarre  le 
»  voit  mctorir- en  héros;  il  tombe  couveit 
Il  de  gloire  au  milieu  d'ennemies  que  son  bras 
9  a  vafixicus.  Ainsi  finit  Borgia  ;  etnoùs  voyons 

*  Henri  J,V,  qui  «e  se  :fit  redouter  que  par  les 
^  eu|»eiin$)de'  la  France ,  expirer  au  sein  de 
3^  iParis  sou^iles  coups  >  d'un  assasçia.  Qu'oit 
>»  dise;  aprèsicèia  si  V amour  des:  peuples  a  £sâà 
»  sedledti  moins  le  saint  d'un  bon  roi.  Les 
>»  honsmes^,  dit  un  auteur  célèbre  qui  les  con- 
)>  noissoitbien^  changent  volontiers  de  maître, 
»  croyant  améliorer  lenrjsoiït  j  letce tte.  croyance^ 
»  e^ttonjdors^equLleur  fâkprendije  les  armes 

*  contre  celur  qui  les  gouverne?;  mais  c'est  en 
»  cela  qu'ib  se  trompent ,  parce .  qu'ils  re- 
9  connaissent  '  ensuite  ^  que  leur  !sort  dst  em^ 
-p.  pire..  ^)/:         !  '  '  .  ' 

Tout  cela  est  frappant  de  vérité^,  et  re* 
marquable  pfir  la  justesse  des  *€È8:pres^onS| 


(<6> 
«ar  on  fie  poùrrbit  pas  en  ooncltice  qujs  Borgia 
fut  respecté  de  ceux  qni  avoieiit.  9QÎf  de  sa 
mort  >  parpe  qu'il  étoît  .crael  ;  ThistcHre  don- 
Aeroftt  miUe.  d^menlû  è  celtt^  a«$dr{iQii  ;  maii 
parce  qu*il  ^oit  habile  y  et  que  la  lëputaltoa 
de  son  habilité  iiDposoit  à  ses  etuïemts  fus- 
qa*à  leur  faire^  ypir  $  dans  sa  maladie  ^  une 
mie  ppm  les  attirer  et  lès  accabler*  Dana  les 
petits  Etats  d'Italie  à  cette  époque,  le  géaie  d^ 
Fhomme  étoit  tont^  le  pouvoir  ne  reposoit  qne 
dbns  Ifr  earactèrè  du  souverain  -et  tlaus  aoa 
haUletéw:  Les  grands  Etats  au  contraire  sont 
en  décadence,  quand  les  cboee^  Vy  passent 
ainsi;  ils  doivent  avoir  une i force  dicsrgani* 
satioa  supérrence  an  génie  de  celui  Gpn  règne  ^ 
les  idroits  politiques  doivent  7.  être  fixés  de 
ioatiièra  qn'on  ne  funsse  attcàterèn^préoro- 
gafi  vas  roijraJes  sans  ébranler  la  société  enitière  ; 
aoesi  les  répolntidns  poliliiquos  n'y  xéussîssent* 
filles  jamais  qil*à'  la  suite  dra'opiniQn&  qui  ont 
pmvefti  las  arioi^mies^  doctrin^K 
^  M'allez  péa  ocpefore  de  cette  observation 
que  je  prétend  que  les  rois  n'ont  pas  besoin 
d'habileté  ;  vqna  imiteriez  ceux  qm  font  aem^ 
blant  de  xsroire  que  fai  dit  qne  les  rpia  n^ont 
pas  besoin  de  Testime  et  de  l'amour  de  leurs 
sujets.  Quoique  tes  supériorités  aKMrdlea  ne 
«oient  pas.  an  même  ordrç  que  fee  supériorités 


politiqaes ,  ni  les  sentïmens  sur  la  même  ligoe 

que    les  droits ,   comn^e  leur  union  dans  1^ 

même  intérêt  forme  le  plus  haut  degr^  de  la 

civilisation  ,  leur  réunion  dans  le  même  sou-f 

veraiu  formeroit  le  pouvpir  le  plus  émiaern^ 

iqent  propre  à  gouverner  les  hommes.  Mais  la 

politique  t  qui  fonde  pour  tous  les  temps , 

surtout  dans  une  monarchie  hérédit^ipa  j  pcé^ 

voit  l^s  minorités ,  les  oppositions  d^  vues , 

le$  d^BTérens  caractères  que  la  nature^ .  repro^ 

duft  dans  un  temps  déterminé  ;  elle  appuie 

la  stabilité  des  trônes  sur  des  institaticms  qui 

ne  tiuisent  pas  aux  princes  forts ,  et  prot^ent 

la  foibtesse  de  leurs,  successeurs,  si  Dieu  les 

envoie  fqibles..  C'est  pour  arriver  à  cette  al^- 

(>Llité  que  les  peuples  de  TËurope  ,  qui  ont 

le  plus  souffert  du  mouvement  de  notti^  iitévo- 

lution ,  demandent  ce  qui  peut  assoreir  à*la- 

fois  leur  repo^,  lei)rs  libertés  et  ie  pouvoir  ; 

les  rois  font  les  mênaes  vœux  que.  les  pei^kis , 

parce  que  l'unité  d^intérêts  ^Q  ft^jt  jamais,  plus 

sensible  ;  et  certes  s'il  étoit  quelque  chose  de 

surprenant  quand  les  pesées  4'an  écrivain  se 

fixent  sur  des  objets  aussi  élevés,^ qeseroit 

qu'il  sj9  trouvât  dans  le  même  esprit  qui  easaia 

de  les  saisir  un  mépri&......  £n  vérité.,  je  ne 

puis  achever.  Vous  trouv^pea  le  reste  un  )Qur 
dans  les  questions  qui  m'ont  été  lues;  devant 
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le  juge  d^instniction ,  et  que  je  ferai  iuiprimei^ 
plus  tôt  ou  plus  tard ,  en  France  ou  hors  de 
France.  Les  jogemens  font  la  jurisprudence  et 
ne  font  pas  les  doctrines  politiques;  mais  les 
doctrines  peuvent  se  former  de  Texamen  des 
débats  juridiques  dans  les  affaires  d*opinioD. 
Par  conséquent ,  rifen  n'est  à  négKget. 
-    Pour  vbus  donner  d'avance  une  idée  de  la 
diffictdté  qne  j'éprouve  à  m'expliquep  plus 
clairement  avec  vous,  je  vous  rappellerai  ce 
joli  chapitre  de  Sterne,  dans  lequel  il  peint 
la  situation  de  deux  femmes  d'une  rigoureuse 
décence,  qui  ne  peuvent  sortir  d'un  pas  diflt 
cile  qu'en  prononçant  un  mot  d'une  incon- 
venance si  forte  qu'eUes  voient  un  péché  mortel 
dans  l'action  seule  de  le  proférer.  Après  bien 
des  hésitations ,  l'une  prononce  la  première 
syliabiB  de  ce- mot  ■  terrible  ,  l'autre  prononce 
la  seconde  et  dernière  syUabe  ;  et  elles  se  tirent 
d'embarras  en  coupant  un  péché  mortel  en 
detix  pour  «'être  chargée  chacune  que  d'ao 
péché  véniel.  Devant  Dieu ,  devant  les  con- 
temporains et  devant  la  postérité^  je  ne  serai 
pas  même  chargé  du  péché  véniel  ;  le  tribunal 
prononcera  seul  les  mots  ;  et  je  n'aurai  à  me 
charger  que  du  commentaire  ;  car  «i  le  sens 
qu'on  donne  à  ces  mots  n'est  pais  d^ns  les  mots, 
même  d'une  manière  indirecte,  comme  Içsens 
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des  mots  appartient  à  une  pensëe  y  il  faudra 
nécessairement  qu'il  y  ait  une  pensée  cou- 
pable. S'il  est  prouvé  devant  le  public  que 
ce  n'est  pas  la  mienne ,  j'aurai  fait  tout  ce 
que  je  da£$.&iï$:;  le  reste .  est , du  ressort  de 
l'opinion. 

Demain  est  le  terme  légal  pour  que  la  saisit 
de  mon  ouvragé  soit  levée  ou  confirmée.  S£ 
i'avois  un  conseil  à  donner,  dans  cette  affaire 5 
je.  n'hésîte^oîs  pas.  Si  je  doute  dû  résultat , 
je  vous  én.aî  q.éjà  dît  là  raison  :  II  existé  eh 
France  dès  sociétés  qui  ne  sont 'pas  du  même 
temps  3,  qui  n  ont  pas  les  mêmes  idées ,  et 
qui  lie  parlent  pas  là  même  langue.  Lemôyea 
alorV  cl©  considérer  les  mêmes*  ci^oses*  de  là 
même  manière  î  . 
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tETTRE  QUATRIÈME. 


Paru,  aa  nur*  1818. 

tf  A  saisie  ds  U  onzième  partie  de  la  Correspon- 
Qppflr[néehier,3i,  parlapreaiière 
lu  ifibonal  de  preibiere  instance  da 
it  de  la  Seine,  réumeen  chambre  da 
aformément  à  l'article  12^  dâ  Code 
Acdmipelle;  Ja  sigatfîcation'm'eD  a 
nême  jour  :  ainsi  tant  se  passe  dans 
les  formes.  Je  ne  vous  ai  pas  envoyé  iiâôn  uifér- 
rogatoire ,  paice  que  je  ne  l'avoîs  pas  ;  mais 
comme  j'ai  en  main  l'ordoniiance ,  et  que  si 
mon   ouvrage  est  séditieux ,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  inconvénient  k  ce  que  vous ,   gai 
l'avez  lu ,  vous  en  soyez  instruit  d'une  manière 
posttive  ;'  comme  il  me  semble  au  contraire  que 
tout  esprit  sage  ne  peut  que  gagner  à  corn- 
parer  et  à  s'inslraîre  ^  je  vous  envoie  une  copie 
exacte  de  cette  ordonnance.  Vous  la  rappro- 
cherez des  Tues  générales  de  l'ouvrage  ,  et 
Votre  opinion  personnelle  se  formera. 
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Copie  de  V  Ordonnance  rendue  en  la  Chambre 

du  Conseil. 

a  Va  le»  pièces  du  procès  et  rîûsttuction  Faite 
3>  contre  Joseph  Fiévée,  et  Jean  -  Baplîste- 
3k  £tieQn«-»Ëtiô  le  Normant  ^  ensemble  les  con- 
5>  €^insionâ  du  substitut  de  M.  le  procureur  du 
^  Koi)  du^lo  mars ^  tendantes  à  maintenue  dé 
3»  Saisie  et  au  renvoi  des  dénommés  en  police 
9^  correctionn^le;  ouï  le  rapport  de  M......  TuH' 

ik  Aés  juges  d'instruction  près  ce  tribunal, 

i>  Duquel  fl  résulte  que  !*>.  Joseph  Fiévée, 
»  comme  il  eâ  convient,  prend  pour  prétexte 

>  d*un  discours  attribué  à  un  Pair  d'Angleterre 
3»  pour  essayeif  de  montrer  que  le  trône  ne  re- 
»  pose  pas  sur  ks  institutions  qui  seules  pour- 
ri rolent  eu  gai'antir  la  stabilité ,  et  que  Tabsence 
»  de  ces  institurtîons  entraîne  nécessairement  sa 
j»  chut0,  dont  Fauteur  ose  supposer  J'épocpie 
n  prochaine  par  des  causes  seloâ  lui  multipliées, 
m  et  ioipossibles  à  prévoir  (i);  <pie  tel  est  le* 

>  but  évident  de  cet  ouvrage  datis  son  en^-^ 


\ 


(i)  Je  ne  suis  pas  convenu  du  tout  que  j*avoi5  pris  le  discours 
&fttï  pair  d^^ngleterk-e  pouf  préteite ,  afin  de  montrer  que  le 
trône  ne  repose . pas '«i^rdediliatitiiiionfiv^c.  :  j'9i  iiftpnmé  qu* 
}e  prenois  ce  discours  pour  traiter  de  la  Situation  de  h  Fmncp 
à  t égard  des  Etrangers  i  c'est  le  titre  et  le  fond  de  l'ouvrai^e. 

4. 
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9  semble  et  dans  chacune  de  s^  parties  ;  que 
»  ce  but  se  manifeste  surtout  à  la  page  69  ; 
s»  que  pour  arriver  à  ce  résultat  Fauteur  demie, 
»  soiîs  prétexte  de  le  réfuter,  une  publicité 
^  criminelle  au  disqours  qui  n'est  qu'un  tissa 
»  de  calomnies  contre  le  Roi  et  la  France  ; 
»  qu'il  en  extrait  ras9ertion  que  si  les  troupes 
»  alliées  se  retiroient ,  la  famille  régnante  seroit 
9  réduite  au  même  instant. à  quitter  la  France; 
»  que  les  intentions  de  Fauteur  se  trouvent 
»  développées  plus  particulièrement  aux:  pages 
»  7,  8,  9,  10  et  II  de  l'écrit  dont  ri  y  a  saisie  ; 
»  que  ledit  auteur. soutient  que  l'affection  des 
»  peuples  pour  leurs  Rois  n'offre  aucune  ga- 
»  rantie  de  stabilité ,  et  que  le  sentiment  qui 
i>  existoit  et  s  est  manifesté  avant  le  20  mars, 
»  et  pendant  les  cent -jours  qui  Font  suivi, 
XK  n'ont  pu  faire  obstaclp  au  retour  de  Tusur- 
»  pateur ;  qu'il  cherche ,  page  i3,  à  faire  con- 
n  dure  que  ce  sentiment  n'existe  plus  ;  qu'on 
»  peut  d'autant  moins  se  méprendre  sur  soa 
»  intention  que,  dans  l'ensemble  de  son  on- 
ï>  vrage ,  il  ne  parle  que  des  prétendues  fautes 
»  du  gouvernement ,  des  inquiétudes  qui  çi\ 
»  résultent  pour  les  Français  et  les  étrangers  ; 
»  qu'ainsi  Fauteur  s'efforce  de  détruire  le  pre- 
n  mier  lien  moral  qui  unit  le  Roi  à  ses  peuples; 
»  qu'il  abuse  de  ces  raisonnemens  jusqu'à  yoa-. 
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jft  }oîr  rendre  ridieale  la  confiance  du  Roi  dans 
D  ce  sentiment,  et  le  prix  qu'il  y  met;  qu'il 
»  présente  en  outre  comme  cause  d'instabilité 
»  la  constitution  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
»  de  celle  des  Députés  qui ,  selon  lui ,  est  telle 
»  qu'il  n'existe  pas  en  France  de  véritable 
»  gouvernement  représentatif;  que  l'objet  qu'il 
»  se  propose  en  publiant  un  tel  écrit  est  d'avilir 
»  l'autorité  légitime  ;  de  relâcher  l'obéissance , 
»  de  propager  et  accréditer  des  bruits  alar- 
»  mans  propres  a  décourager  les  bons  citoyens , 
»  à  intimider  les  foibles,  à  enhardir  les  mé- 
»  chans  ;  qu'enfin  cet  ouvrage  présente  les 
»  caractères  séditieux  prévus  parles  articles  5 , 
»  8  et  9  de  la  loi  du  9  novembre  i8i5,  et  que 
A  sa  publication  détermine  suffisamment  la 
»  prévention  du  délit  dont  cette  loi  consacre  la 
»  répression  ;  disons  que  la  saisie  dudit  écrit  de- 
»  meure  provisoirement  maintenue,  et  que  l'au- 
M  teur  sera  traduit  en  police  correctionnelle  pour 
»  jr  être  jugé  conformément  à  la  Jpi;  l'incident 
^  relatif  à  ladite  opposition  demeurant  joint  au 
»  fond.  £n  ce  qui  touche  le  Normaut,  impri- 
»  meur  dudit  écrit,  attendu  que  sa  participation 
»  volontaire  au  délit  ci-dessus  n'est  pas  suffi- 
»  samment  établie ,  disons  n'y  avoir  lieu  à 
»  procéder  ultérieurement  à  son  égard.  Fait  à 


(S4) 
»  la  Chambre  du  consttl  où  éfoîent  M]VL  ete: 
»  etc.  etc.  etc.  etc.  », 

Je  vous  prie  de  vous  reporter  aux  pages  79 
6 ,9 ,  10  et  1 1  de  mon  ouvrage ,  vous  y  trouve- 
rez V extrait  du  discours  du  comte  de  Sthanhope; 
%t  il  ne  tenait  qu*à  moi  »de  le  donaer  tout  «h 
iier,  car  je  l'avois  en  ma  possession.  Les  vrais 
•F.ançass  m*ont  an  gré  d'une  réserve  dans  Tin- 
térètde  la  France,  et  d'avoir  répondu  à  pins 
de  choses  que  .je  n'en  ai  avouées.  Vous  comr 
prendrez  alors  que  j'avois  raison  de  vous  dire 
que  je  ne  suis  pour  rien  dans  la.manîère  dont 
il  faut  considérer  ce  procàs;  qu'il  s'agit  de 
discuter  dans  Tintérêt  général  quelques  ques- 
tions de  droit  public,  puistjuen  leBet  iioaii 
allons  apprendre  si  lesiribunauK  peuvent  nous 
empêcher  de  oonnoître  en  Fraace  uue  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre sur  la  situation  de  ia  France  ,  et.  de 
venger  la  vérité^ dans  un  intérêt  national,  soif 
que  la  vérit^  ait  été  trahie  par  passion,  ^t 
qu*^e  Tait  été  par  ignorance.  Je  croÂs  plns> 
et  si  j'étois  mon  avocat  dans  nne  queMion  de 
fdroit  qui  appartient  au  barrean ,  je  poserois  en 
principe  qu'un  discours  prononcé  dans  la 
Chambre  des  Pairs  du  parlement  d'Angletene 
appartient  è  T Europe,  dès  qu'il  est  imprimé 
dans  les  journauic  anglais;  qu'aucune  loi  ne 
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peut  empêcher  qull  ne  spit  îoiprîmé  eu  France, 
pukgue  la  France  ÎQUit  de  la  Jlib^cté  de  (a 
presse  m  vertu  dp  laçonslitutîpp,    e^cppté 
pour  ce  cpii  coueeroe  les  journaux  français 
mis  par  les  pouvoirs  de  la  société  sons  un  ré- 
gime d'e:^eption  ;  que  le  Français  c[ui  (erpH 
réin^rimer  ce^  discours  ^  sans  y  joindire  de 
coQnnentaire 9  sans  leréfuteir,  ne^c^pU^Pu*' 
DÛS  d^    droit  à  apcun   tribupal  W^-  j^^y 
parce  qu'un  tribunal  sans  jury  nfi  pjroQPfijQe 
pas  sur  les  intentions ,  et  qu'il  n'y  a  pas  Tapp^^-* 
rence  d'u^  délit  déterminé  p^r  le3  lois  dans  la 
réimpression  d'un  discours  connu  de  Tj^urope 
entière ,  parce  qu'il  a  été  prononcé  ep  Angle- 
terre dans  une  Chambre  qui  représenta  ep  ^ 
pays  nn  des  pouvoirs  de  la  société. 

Je  crqis  que  celui  qui  a  fait  la  copÂe  de  l'oiT'- 
donnanqe  qui  m'a  été  àgniRé^  ^*est  tropipé 
(  à  moisis  que  Terireurne  vienne  .deJa  çl^fu^bjre 
du  Conf^il)^  lorsqu'il  a  cité  la  .page  iSpour 
preuve  que /ai  cherché  à  faire  cgm^l^r^e  qfle 
le  jentHQei^t  sf.  vif  des  Français  poup:  les  Boi^r* 
bonis,  nianife^té  avapt  le  zo  inars?  et  pepdapt 
les  cent-jours  qui  Topt  suivi ,  n'existoit  pla3  au 
moment  oà  j'écrivois.  }l  n*y  a  rien  dai:^  Ja 
pagB  1?  qui  puisse  faire  supposer  que  j'ai^ 
cherché  à  faire  conclure  cel?  ;  c'est  la  page  i,5 
^ns4o9te  que  l'pn  vonlpit  indiquer.  Au  nioips 
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est-il  convetfu  que  je  n'ai  pas  bbncla,  que  je 
B'ai  pas  même  fait  conclure  nécessairement^ 
ce  qui  est  toujours  possible  en  bonne  logique , 

'  mais  seulement  que  j'^ai  cherché  a  faire  con- 
clure. En  vérité,  quand  les  cboses  n*en  sont 
que  là ,  il  y  auroit  beaucoup  de  prudence  à 
ne  pas  provoquer  un  éclàf  •  Maiis  vous  allez  voir 

^clàiremenf  que  les  c(ioses  n'en  'ont  jamais  été 

(là  dans  ma  péhséé,  e(  que  lorsqu'il  s'agit  de 
fiier  les  lois  répressives  de  là  liberté  de  la 

'presse,  cette  manière  de  procéder  par  des 
mductions  an  "troisième  degré  présente  de 
nouveaux  aperçus  dignes  d'occuper  le  barreau , 
et  de  fixer  l'attéhtioù  de  tous  les  amis  d'une 
véritable  liberté.  La  seule  réponse  que  j'aie 
personnellement  à  faire  est  imprimée  dans  Toa* 
Vrage  même.  Vous  trouverez,  pag.  i^  :  «  J'ai 
3»  voulu  écarter  d'abord  les  sentimens  du  cœur 
9  qui  ne  prouvent  rien  en  polUiifue^  et  qu'an 
5>  Français  siirfout  doit  rejeter,  parce  qu'il  ne 

'»  peut  pas  dire  que  son  Roi  est  ou  n'est  pas 
»  aimé  y  et  faîrè  entrer  une  de  ces  deux  ver- 
D  sibns  dans  des  Considérations  d*Etat  à  Etat, 
y>  et    de    l'Europe    entière    contre    un   seul 

,  »  royaume.  »  Et  pourquoi  un  Français  ,  réfu- 
tant le  comte  de  Stànhope,  ne  pouvoit-il  pas 
dire  que  son  Roi  est  ou  n'est  pas  aimé ,  si  ce 
n'est  par oe  que  cela  ne  prouvant  rien  en  poU-- 


^Cf^-" 


e^»  j,^ 
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tique,  la  partie  à  laquelle  vous  répondez  peut 
roettre  sur  le^ompte  des  bienséances  l'asser- 
tion favorable^  puisque  les  bienséances  ne 
permettroient  pas  à  un  Français  d'admettre 
Fassertion  contraire.  Dans  Tun  ou  dans  l'autre 
cas,  l'opinion  d'un  hobime  devient  nalle, 
puisqu'on  peut  4ui  soutenir  qu'elle  lui  est  per- 
sonnelle. Il  n'en  est  pas  aimi  quand  i'autèur 
s' appuie* des  temps  qui  ont  précédé  le  20  mars, 
et  des  cent-jours  qui  l'ont  suivi  ;  il  n'y  a  plus 
ici  d'opîoion  personnelle  \  mais  la  reconnoîs- 
sance  d'un  fait  généralement  avoué  ,  dès  lors 
•incontestable.  Or,  si  les  senlimens  ne  font  pas 
autorité  en  politique,  il  n^en  est  pas  de  même 
des  faits  accomplis;  on  les  appelle  toujours  à 
i'appui  des  raisonnemens.  C'est  ainsi  que  M.  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  pouv^t  dire  : 
«  Non,  Messieurs,  et  la  révolution  tout  entière 
»  vient  à  lappui  de  ce  que  j'avance ,  jamais 
»  la  haine  des  peu^ples  n'aifait  justice  d'un 
»  tyran  redouté,  ni  leur  amour  le  salut  d  un 
»  bon  Roi.  »  M.  de  Clermont-Totmerre  cite 
ici  la  révolution  tout  entière  comme  un  fait  et 
un  fait  accompli  ;  je  c4t0)^  comme  un  fait 
accompli  les  jours  qui  ont  précédé  et  suivi  le 
20  mars  ;  et  loin  de  chercher  à  faire  conclure 
contre  les  sentimens  actuels/  j'indiquois  ,  dans 
la  page  suivante ,  l'impossibilité  oii  j'étois ,  vu 
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le  sujet  que  je  traitois ,  de  conolore  d'auconr 
manière.  Ce  jujet  itoit  extrêmement  diâScile  à 
f raiter ,  mais  il  étoit  nëceissaire  qu'il  fiit  trmté  ; 
il  ne  ramra  pas  été  imitilement ,  j'en  ai  d*hen- 
renses  certitudes;  et  c'est  positivement  à  cause 
des  diflictdtës  qae  j^avois  à  vaincre  que  les 
phrases  se  sont  arrangées  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  impossible  de  mettre  une  seule  phrase  en 
jugement ,  sans  que  les  autres  n'arrivent  aussi' 
t6t  pour  la  défendre.  J'avois  bien  autre  chose 
à  penser  qu'à  chercher  à  faire,  conclure  sur  un 
incident.  J'allois  vous  écrire  une  chose  asse? 
impertinente  ;  mais  en  vérité  je  ne  crois  pa^ 
qu'on  puisse  me  reprocher  de  n'avoir  pas  uni* 
quement  présentes  à  la  pensée  toutes  les  paroles 
des  grands  de  la  terre,  car  j'aVoue  franche- 
ment qse  je  n'ai  pas  uniquement  présente  à  la 
pensée  la  parole  de  Dieu  ;  et  le  plus  sévère 
casniste  ne  m'en  feroit  un  crime  que  si  je  l'ou* 
bliois  en  m'occupent  d'écrire  sur  ce  que  Dieu 
est  venu  révéler  aux  hommes.  Or  y  je  ne  ré- 
pondois  qu'au  comte  de  Stanhope ,  et  aucune 
autre  citation  n'entre  dans  mon  ouvrage.  Dès 
Icnrs  que  me  vent-on  ?  Il  faudra  bien  me  le 
dire  ;  et  si  le  sc^dale  é^l^te ,  ce  ne  sera  pas 
ma  faute. 

'    Je  crois  devoir  voqs  offrir  une  preuve  assez 
singulij^re  du  danger  qu'il  y  a  de  mettre  en 


présence  Içs  ^entimens  et  \e$  faits  dam  le^  ^\^ 
eussions  ^ui  roulant  ^ur  1^  ppUtiqae,  #t  je'i?# 
parmi  les  reproches  que  mp  f^it  (g  .ç^hp^r^hre  4^ 
Conseil  que  je  prendrai  moa  eîLçmple  ;  pn  y 
lit  ce  que  ledit  auteur  soutieqt  qjae  VfiffkcUoff^ 
»  des  peuples  pour  leurs  Hai?  n'.Qffi:e  aucunç 
»  garantie  de  stabilité ,  et .  qua  les  sef^w\çns 
y^  qui  existoient  ayant  le  20  mar^^  et  pendant 
»  les  ceiit- jours  qui  Tout  jsi^ivî,  p'jQut  pji  faîrp 
»  obstacle  a u  retour  de  4'usurpateur.  »  Puisque 
cette  phrase  renferme  uiie  ^ccusatioji,  il  faut 
examiner  sur  <^uoi  elle  peut  porteur  ;  il  ^t  im- 
possible que  ce  soit  s^r  le  retour  dp  fusurpar 
teur  qui  est  un /ail  matériel,  historique  e|; 
européen  ;  ce  n'est  pas  sur  ce  qup  j'ai  dit  que 
les  sentimens  n'ont  pu  ejpapêcher  ceretoiar,  cap 
dès  que  ce  retour  a  eu  lieu ,  il  est  inçQn|/establp 
que  rien  n'a  été  assç;?  fort  pour  ^^y  opposer. 
Ou  il  n'y  a  pas  de  logique ,  ou ,  s'il  y  ^  accusar 
lion ,  elle  ne  pourvoit  pprlex"  que  sur  le  tépjioi- 
gnage  formel  que  je  rends  pux  sentimens  àe^ 
Français  pour  les  Bourbon^.  Alors  ce  seroit  |^ 
chambre  du  Conseil  qui  nîqroit  pour  lei  pa^sé, 
en  me  faî^iant  uu  cvim^  4* fl'VQir  chercha  à  fair^ 
conclure  contre  le  présent ,  dopt  jje  ne  pouvoir 
parler  par  les  motifs  que  j'ai  pris  ;$oin  d'expUr 
quer.  Qupique  la  phrase  que  je  viens  d'^i^traire 
de  Tordounance  de  la  chambre  du  Conseil  n'ait 
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paë  et  Be  puisse  pas  avoir  un  atifre  sens,  )e  suis 
fcién  persuadé  que  ce  n'est  pas  cela  que  les 
fnges  ont  vonlu  dire  ;  mais  n'ai-je  pas  le  droit 
de  demander  que  mes  phrases  à  moi ,  qui  sooft 
très-claires ,  ne  soient  pas  soumises  à  des  inter- 
prétations que  lé  sens  littéral  repousse  ? 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  page  69  qui  est 
aussi  citée  dans  Tordonnance;  Usez  cette  page; 
vous  verrez  que  la  chambre  du  Con^ii  a  pris 
Y skd]eclif  imprévu  donné  au  substantif  accident 
pour  des  causes  impossibles  à  préi^oir.  Dans 
des  considérations  sur  l'instabilité  de  l'ordre 
social  9  il  n'est  pas  d'écrivain  qui  n'indique  les 
causes  d'une  manière  générale  ;  sans  cela  il  se 
feroît  siffler.  Il  laisse  seulement  dans  le  vague 
l'accident  imprévu  qui  peut  faire  que  ces 
eauseai  si  elles  existent ,  produisent  leur  efièt 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché.  C'est 
ainsi  que  tout  le  monde  sentoit ,  au  commen- 
/  cernent  de  1789,  que  la  révolution  étoit  me- 

naçante ,  sans  qu'il  fôt  au  pouvoir  de  personne 
de  dire  que  la  prise  d'une  forteresse  royale  par 
des  insurgés  seroit  l'accident  qui  révéleroit 
que  le  pouvoir  royal  n'avoit  plus  la  force  né- 
cessaire pour  défendre  la  société  contre  les 
passions  qui  lagitoient.  Non-seulement  j'ai 
indiqué  les  causes,  maisje  n'ai  pas  négligé  les 
moyens  d'en  prévenir  l'éclat;  et  en  cela  j'ai 


rempli  un  devoir,  sans  être  plu^  digne  d'éloge;& 
que  je  ne  devrojs  être  cit^  devant  nn  tribunal^ 
quand  je  ne  Taurpis  pas,feiii.  De  Ja  justesse  ot^ 
de  la  légèreté  dç  ..çonRidératipiis  .générales,  il> 
n'y  a  de  juge  que  révénement;  et.s'il  n'étoiti 
pas  permis  de  pFé  voir  les  malheurs  qui  peuyenti 
résulter  pour  la  société  d'une  organkation 
incomplète ,  comment  pourroit-on  les  prévenir? 
Plût  à  Dieu  qu'on  eût  su  prévoir  et  prévenir 
le  20  mars,  et  qu'on  eût  constitué  la  Franco 
de  manière  que  la  royauté  eût  été  mise  à  l'abri 
de  rinconstancfi  de  Tarjçnée  et  des  doctrines 
populaires  \  Cela  n'étojt  pas  alors  plus  difficile 
qu'aujourd'hui.  Savoir  et  vouloir  ^  voilà  tout  le 
secret.  Les  écrivains  politiques  peuvent  aider 
à  le  faire  trouver  ;  et  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
d'eux  est  qu'ils  ne  critiquent  pas  les  institutions 
établies  pour  les  renverser,  mais  pour  en 
obtenir  le  complément. 
,  Au  reste  ,  vous  avez  pu  voir  que ,  dans  l'or- 
donnance dont  je  vous  envoie  la  copie,  il  rte 
s'agît  encore  que  de  préventions  ;  c'est  M.  1^ 
procureur  du  Roi  qui  portera  \ accusation.  Je 
m'arrangerai  pour  q[u'un  sténographe  en  con- 
serve fidèlement  les  paroles  dans  l'ordre  ou 
elles  auront  été  prononcées.  Toutes  les  ques- 
tions qui  tiennent  à  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire  à  la  liberté  de  la  pensée  de  rhojpirae. 


sùvit  foft  inipoi-fantes,  dans  uù  goUvêrnemwit 
représenhirif  sattàal;  aussi  quelle  que  soit 
Focfeasion  dé  lés  h-aîfer ,  quel  que  soit  le  lieu 
éù  où  les  traité,  elles  ne  perdent  rien  de  leur 
ititërê! ,  puisque  là  vétîlé , pomme  la  Divinité, 
éilihdépéùâàtilé  de  tout  de  qui  n'est  pas  elle.' 


t    t 


t , 


i  r     f  ■     '  /    '« 


.'î      t 


.    ■      ;     -';j.    ''        ''f'/ 


.  To  ^  -n';  .'':.     . 


#         .    *v                 •           ^                       -         . 

* 

:j 

1 

'    -%     ■ 

/    ". 

k 

«      .'               .     .  r 

il.     . 

-• 

• 

• 

:-' 

r 

* 

. 

»       '-             — »«^       •'    '  r  ryf 

4 
■i 

. 

'          1- 

* 

•       •     • 

' 

1 

<1  > 

4                      , 

-r 

> 

r 

•  * 

1 

4 

1  ' 

' 

* 

V   , 

* 

- 

f  ^   ' . 

r 

»■ 

ï 

«-        , 

•■        \ 

. 

■                                ■      «      iT     > 

■ 

1 

) 

• 

*^ 

■ 

r 

• 

' 

• 

•         • 

J 

,   Vi-X            "^"^     Î   *           '    '^                      f 

1 

1 

1 

' 

1 


(63) 


-  ^        -  <•  •  ■  ■■  •  ■  •  '  *    •. 


LETTRE  CINQUIÈME. 


Parby  ad  mars  1818. 

Jé  reçois  à  l'instant  un  papier  sur  lequel  je 
lis  assignation  à  prévenu ,  à  fin  dé  cbrâpàj^oîlte 
samedi  i  \  avril ,  à  neuf  heures  du  mâtin ,  aa 
tribunal  de  première  instance^  jugeanf  en  police 
correctionnelle,  pour  m'omr  condanvàer  aùX' 
peines  portées  par  les  articles  à  ,  8  ef  9  dô  la 
loi  du  9  novembre  i8i5^  et  tépondre  aux 
conclusions  qui  seront  prises  contre  rnoi  par 
M.  le  procureur  du  Roi.  Je  m'empre^é  de 
vous  en  faire  part,  puisque  vous  voulez  abso- 
lument être  à  Pari^  à  cette  époque.  Mais  com- 
ment donc  se  fait-il,  lorsqu'on  veut  nous  juger, 
nous  autres  .écrivains  politiques,  pour  avoir 
manqué  da.Iogîque,  que  nous  trouvions  sur 
le  même  p^pierjudiciaire,  i^.  en  têie,.que 
ippus^^^on^ep  cités  QommQ  prévenus  ;  sfi.  au 
milieu  V  quei.jiQ^s  devons  nous  rend^re  à  la 
citation  popi;  j^oix^uïr  condamner  ;  3^.  à  la 
fin ,  pour  répondre  aux  conctusiohs  de  l^T.  le 
procureur  du  Roi.  Où  est  ici  Tordre  des  idées? 


/ 
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Dans  tous  les  cas  possibles ,  comment  peut-on 
écrire  à  un  prévenu  qu'il  vienne  pour  s'ouïr 
condanmer?  Si  cela  est  dans  les  formes  de  la 
justice,  les  formes  sont  étranges  ;  si  c'est  la 
vérité  des  choses ,  alors  pourquoi  nous  domie- 
rions-nofls  la  peine  de  répondre  aux  condu- 
sions  de  M.  le  procureur  du  Roi  ,  puisque  la 
condamnation  est  prononcée  d'avance,  et  que 
nous  ne  viendrions  que  pour  l'ouïr?  Gepen- 
4ànt  l'ordonnance  qui  maiutenoit  la  saisie  por- 
toit  textuellement  que  je  serois  appelé  pour 
être  jugé ,  et  maintenant  je  suis  assigné  pour 
m'ouïr  condamner.  Je  verrai  l'avocat  qui  veut 
bien  se  charger  de  me  faire  comprendre  ce 
que  je  ne  sais  pas.  Est-ce  la  formé?  est-ce  une 
çrreur  ?  est-ce  la  vérité  ?  Aéfléchf  ssé2.  Pour 
moi^  j'ai  lu  vingt  fois  tes  mots  pfacés  tels  que 
je  viens  de  vous  les  transmettre,  tant  je  crai- 
gnois  de  me  tromper. 

Etant  bien  décidé  à  ne  pas  aller  m*établir 
chez  moi  avant  que  tout  ceci  ne  soit  termina 
dans  tous  les  degrés  de  juridiôtidn',  j'irai  pro- 
l^^^blement  voqs  voir,  avant  le  ix  ;  car  me 
voici  réduit  à  chèréher  là  campTaj^éi  quelques 
lieues  de  Paris,  et  à  Taire'  des  t^biiiéros  d« 
Correspondance  pour  m"o(Jcùper  pendant  le 
temps  que  je  resterai  ici.  I^sôbÂd  tie  fkit  sa 
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vie  comme  il  Tentend  ;  il  y  auroit  trop  de  bon- 
beuT  ou  d'ennui  dans  ce  monde. 

Toujours  poursuivi  par  l'idée  que  yous  atta- 
Dbeai  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle  , 
vous  voudriez  que  je  me  fisse  condamner  vo- 
lontairement pour  appeler  de  suite  à  la  Couc 
Royale.  Cela  ne  seroit  pas  bien.  La  loi  est  ce 
qui  est  loi  ;  il  faut  la  respecter ,  surtout  dans  un 
gouvernement  représentatif  où  les  voies  sont 
toujours  oiivertespour  obtenir  Tamélioration  do 
ce  qui  seroit  reconnu  n'être  pas  conforme  à  la 
nature  des  choses.  Or,  pour  connoître  oe  qui 
peut  exiger  une  réforme ,  il  faut  l'étudier  dans 
les  détails  ;  et  j'ai  déjà  acquis  en  tout  ceci  un 
peu  ^instruction  qui  ne  sera  pas  perdue,  je 
l'espère.  Les  juges  ne  Se  donnent  pas  leurs 
attributions  ;  ils  les  reçoivent  de  la  loi  :  ils  ont 
donc  autorité  pour  agir  ;  il  faut  faire  comme 
les  juges.  D'ailleurs  remarquez  que  jusqu'à  ce 
moment  je  marche  sur  un  terrain  mobile.  Mou 
interrogatoire  ne  ressemble  pas  en  tout  à  Vovr 
donnance  qui  maintient  la  saisie  ;  Tordonnance 
qui  maintient  la  saisie  dit  que  je  serai  appelé 
pour  être  jugé;  l'assignation  à  prévenu  dit 
qu'il  faut  que  je  vienne  pour  m'ouïr  con- 
damner. Les  débats  au  tribunal  de  police  cor- 
rectîonnelle  auront  l'incalculable  avantage  de 
rendre  ferme  le  terrain  sur  lequel  il  faut  com* 

12.  5 


Battre  ;  et  éoit  que  fùû  Combattte  j^otlt  k 
gloire,  soit  que  Ton  combatte  pour  la  vérité j 
n^est-ce  pas  une  chose  importante  que  de  bien 
éonnoître  le  terrain  ?  C'est  alors  que  mon  avocat 
pourra  presser  les  argumens  jusqu'à  ce  que 
révideaceen  sorte;  et  il  y  a  ici  à  faire  ressortir 
un  égarement  tel  que  si  on  le  trouvoit  rap- 
porté dans  les  Annales  de  Tacite,  on  ne  le 
croiroit  pasé 
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iS^A  tés  tipérùtiéiis  dé  V àâtnihisttamf^ 
publique ,  reîatwèrnent  a  là  rareté  et 
aux  prix  élevés  des  grains  pej^âant 
les  années  iSi6  è^iSiy-, 
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Question  posée  d'après  les  Bfipports  impjrijqaës  di|  Ministre 

e  1  Intérieur. 
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Ok  né  parlé  jamais  dé  la  tàrèlë  et  du  haiit 
l^rlx  des  gràiùs  sans  en  accuser  les  saisons  :  en 
eflèt  les  saisons  spnt  variables  ,  et  il  est  impos* 
feîtie  que  les  productions  de  la  terre  ùo  s'eà 
ressentent  pas.  Nos  aïeux  le  savoient  sans  douté, 
puisqu'ils  croyaient  impossible  d'administrer  iâ 
subsistatice  du  péqple  autrement  que  p^  des 
ordonnances  Ûexibles  elles-mêmes  dans  les, dé' 
tàils  /  ef  se  prêtant  par  conséquent  a  des  cir^ 

5. 
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«onstances  diverses  ;  ce  n'est  que  de  no^  {dm 
^a*CD  s'est  imagioé  d'appliquer  ud  système  fixe 
à  une  chose  qu'on  reconnoît  généralement  su- 
jette  à  toutes  les  variations  qui  dépendent  de 
la  pluie  et  du  beau  temps.  Ce  système  n'est  que 
l'absence  de  toute  idée  positive  :  on  pourrott 
le^  regarder  comme  un  aveu  d'impuissance  i 
puisqu'il  consiste  à  laisser /aire  et  à  laisser 
passer.  Il  est  certain  que  rien  ne  seroit  pins 
commode  si  cela  étoit  possible  ;  mais  nons 
verrons  bientôt,  en  analysant  les  rapports  Ëdfs 
au  Koi  par  le  ministre  de  l'intérieur^  que  Tad- 
ministration  ne.  peut  renoncer  à  une  législation 
qui  conttendrbit  et  soutiendroit  le  commerce 
des  grains ,  qu'en  faisant  elle-même  ce  com^ 
tnerce ,  et  qu'elle  le  fait  avec  des  pertes  si 
grandes  et  des  résultats  si  mesquins  ,  qu'il  est 
permis  de  croire  que  son  intervention  nnit 
plus  que ,  si  tout*à-fait  fidèle  à  son  système  i 
elle,  ne  sq  méloit  en  effet  dp  rien  ;  mais  la  peut 
des  conséquences  la  saisit  et  la  jette  daus  des 
opérations  jpour  lesquelles  elle  n*est  point  pré- 
parée ;  tout  se  fait  avec  précipitation  ;  le  mal 
'qui  Insulte  de  son  intervention  devient  alors 
incalculable.  Ecoutons  sur  ce  sujet  M.  le  mi- 
hislre  de  l'intérieur  : 

.a  Un  gouvernement  qui^  Ûs^ns  les  années 
»  de  disette  ^  voudrait  se  chj^rger  lui  -  même 


(69)        , 
*>  du  commerce  àes  grains  ;  ponr  remplacer 
»  la  cîrcàlatîôn  libre  qa'it  aarôit  arrêtée ,  de«; 
»  vant  seul ,  3'une  part ,  supporte!"  les  pertes 
»   qu'il  taudiirft  encourir,  et  ne  pouvant,  d'autre 
»  part ,  y  employer  autant  de  capitaux  qu'en 
»   exiger  oit  ttae  -entreprise  aufesi  vaste  ia'ôb- 
3i  tiendrcrit  i-pour  prix  de  ^acriifides  énônâes  ^ 
'»   d'autre  résulîafr  que  de  créer  une  disette 
»  factice  au  moment  où  ,  forcé  èe-  suspendre 
y>  ses  opérations,  il  n'auroit  mn  à  mettre  à  la 
»  place  de  l'entreprise  qu'il  abandon  neroit.  » 
AT.  le  ininistre  de  l'intérienr  expose  ^vec  Vé- 
rité ce  qu'il  résuit éroît  si  le  goûVernemenï  vom- 
loit  SB  charger  lui-même  du  commerce  îdes 
grains  ;  les  résultats  seront  nécessairement  plus 
désastreux  encot^  si  le  golivemément  se  chargé 
de  ce  commerce  sans  le  vouloir;  s'il  y  est  'en- 
traîné malgré  lui  ;  si  toujoai's  forcé  d'agir,  d'à- 
cheter  et  de  revendre ,  il  n'^a  pas  même  la  force 
qu'on  trpuve^  dîms  ufie-  volonté  arrêtée  â'a« 
vonce.  C'est  ee  qui  est  arrivé  et  ce  qui  arrîf 
vera  sans  cesse  dans  le  sysrtèmé  adopté  de  nos 
jouirs.  Il  est  donc  nécessaire  dé  combattre  des 
préjugés  dangereux  auxquels  on  n'opposé  que 
ce  qu'il  y  avoit  de  faux  dans  les  préjugés 
d'autrefois ,  comme  ^i\  n'y  avoit  pas  de  mi- 
lieu  entre  des  '  extrênies.  Nous  somtnes  aussi 
loin  d'autrefois  v  lorsqu'il  s'agit  (f administrer 


tiop  dç3  mayei^s  4e  gouverner  ;  toflt  a  changé 

jffxwia\^s,,pt.d^m  U$  ip$titatia^^ ;  et  loîn  doc 
f^i^ç  .çQjï^^ttrc)  des  vie^lçs  ijiçr^ri^ç^  ^yeo  da 

ftçf^v^çajjuç  systèmes  400)01^8  4éw«qfe  perl'eX'*: 
ç^tj^Çjj  p'e^  daçiSK  les  cl^o^»  4ellei9  <{u*ellei 
^îî!^  Itt^'îliifûHt,  <^eMher  un  |içm^de#:nQ  mal 
^^f^lçmexjt^  BVQué,  et   q^i  paqt  ^y|oit  ni| 

jjptu^  1^  {Uusr^çaves  cqq^qneiicQa  pour  !• 
tfapxjuUliié  pufeKqae. 

--  f  yçtf^  Majesté  rppopput  à  r^et^  dh  le 
'  $i  ^oisire ,  qyie  i^e]^  quç  90ient  le^  eSbrti 
?;4'utt  gouvernement  ,  ils  fte  peuvent  êta 
f  qp'çm*4essQasd*uqep^i:eiUfi^tQQtion,  etc^e 
1^  l'emploi  de  toute  s^  puistoppe  et  de  ioeos  ees 
91  ppyens  de  cr^édit  »  pe  peut^votr  d'autre  eSèt 
y  que  de  s^^inteni^  Tordre  pàbiid  ,  &t  de  ieait 

»  IJ^&^  /;^a?£r^  4e  M.  mis§çe. .  » 

.  ;|^i€^  i^'jost  plus  v«al  que  oet  aveu  ;  tonte  b 
piûspapoe ,  tous  les  ii|py«^$  à^.^vééit  du  gon- 
j^arnement  ne  proourero^nt  p^s  la  suhsistaBee 
p^iji^ant  u]:^e  aiiaéeàun  u|il)ioi)^.  d^ind^vidos , 
PffrPçif  DU  les  grainï^  étoiciflt  au  m^s  d#  jnîq 
fP^JiT-r  f^i  ^*  IRrauce  cpmpte  vlfigtH^euf  mil» 

Ijpps  4'^bitTOs.  P^n^f  \à  sy/^tème  adopté ,  sar 
jjuo^  oompte-tyon?  sur  le  <Kwaiprcç  libre  4 


(7t> 
>lèf«tt^Jbigt  foi»  dans  ses  rapports  q^^oiep^ifi^ 
n^O0  fr^Qç^is  montre  k  plos  grande  répur^ 
l  i]|«i^iee  à  se  livrer  à  des  opérations  sur  leç  grains^ 
^ou$  prouverons  bientôt  que  cette  répugnanc§ 
lififtt  à  des  çgiiw^s  ieïles  jqvi 'il  n'est  au  pauvo« 
ie  personne  de  la  vaincre.  Partoi^U  où  le  eomn 
jiseaeçepst  possible  ,  ^l'agiotage  ,  le^^cç^pare- 
(dess  sont  également  possibles  ;  et  le  nû^istpre  est 
\^  premier  à  dire  qu'il  n'existe  pAs  dans  i^q$ 
&o4ea  do  peines  applicables  à  ces  délits.  II 
fi)oule  :  «  Ces  peines  d'ailleurs ,  qui  mettroient 
19  sat^  iOes^  une  ni.uj[titude  de  citoyens  skn% 
9  prises  avec  la  justice,  seroient  difficile^  èk 
9  dëtarmiaer,Met  plus  diOiciles  encore  à  ^plir 
V   quer.  »    « 

En  pe3mt  Heu  ces  paroles ,  on  Iron vpr^t 
Vadminislration  publiqup  ):€ieula4t  toujour?^ 
d&^airfies  di£Sotiltés,  0t  ne  se  li^éfugiani  dan^ 
ua  système  d'inertie,  que  par  impuissance  d^ 
prév^«ir  i&  mal  en  s'appuyant  sur  la^l^islatipn.. 
ti'adtiiiaistifationj  ef^pelwt  le  oonmefc^  ^y^ 
^i  m^  li^i  fiépoçd  pas  et  ne  peut  lui  répondr^^ 
I^OMOiquaiit.  tes  ^spéculations  sans  lois  rëpre^- 
«tv^  .do*  ragio^ge^  et  des  accaparemeos ,  eçjt 
sédbite  à  àltie^dre  qu'o^^e  réfolte,  parce  qu'il 
y  a  des  peines  CQ^«:e  les  r^jévoltés.  t),epui^ 
ITtexistçnoe  du  M<»de;^41  serpjit  injpossible  dj?^ 
oitjGPS  un  systômt^  dUssi  faux  quç  celui  qui,  do jjt 


s 
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forcer  ràdministratioa  publique  à  ùâre  elle- 
même  le  coâimerce  des  grains  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  crainte  de  disette ,  sans  lui  donser 
d*autre  appui,  d'autre  régulateur ,  d'autre  force 
que  des  gendarmes  et  des  cours  prévôtaks 
contre  les  émeutes. 

Pour  comprendre  combien  il  est  importatfl 
que  la  question  des  grains  soit  enlevée  ii  la 
paresse  des  bureaux,  et  livrée  à  une  discussion 
publique  dans  le  premier  moment  où  la  baiise 
6te  aux  opinions  tout  ce  qu'elles  pourroient 
avoir  de  dangereux ,  il  suffira  de  lire  la  pfarase 
suivante  dans  laquelle  le  ministre  est  bien  lôia 
de  se  vanter  de  ce  <^'il  a  fait  :  ^  Si  le  devoir 
;»  impérieux  de  maintenir  Tordre  public,  ei 
»  l'impossibilité  de  modifier  brusqtiedfient  d'ao- 
-»  ciennes  habitudes,  ont  amené  beatieonp  de 
»  dépenses,  les  difficultés  toujours  renaissantes 
3)  au  milieu  de  circonstances  heureuseanent 
»  bien  rares,  excusent  assez  le  gouvernement 
2>  de  s'être  trouvé  jeté  dans  de  vastes  «atre- 

V  ^nses;  forcé  de  céder  à  FettipiPe  âe  tds 
»  é^énemens ,  il  n'a  cessé  de  travailler  en  même 
»  temps  à  préparer  des- améJi^ations  que  le 
2>  temps  seul  peut  faii^  fructifier.  Sains  doute 
s>  ït  aurait  mieuac  valu  qu'Uisût pu  se  dispenser 
»  ^intervenir  et  de  diriger  d'aussi  grunâi 

Y  efforts  i  mais  il  ne  l'auroit  évité^  qu'en  encoo* 
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a»  rant    nn^    responsabilité     beaucoup    plus 
D  grande ,  et  eu  prenant  sur  lui  des  chances 
»  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  appré- 
D  ciées.  » 

Le  ministre  avoué  donc,  i^  que,  dans  le 
système- actuel ,  il  faut  laisser  au  commerce 
toute  liberté  de  porter  des  grains  où  iï$ 
mâùquent  ;  2®.  que  toutes  lés  fois  que  le  com- 
inerce  ne  le  fera  pas ,  le  gouvernement  sera 
forcé  de  se  jeter  dans  de  vastes  entreprises,  et 
de  se  faire  marchand  général  de  grains ,  auK 
risques  et  périls  du  trésor  royal.  S'il  étoit 
prouvé  que  le  comiiierce  des  grains  amène 
nécessairement  des  spéculations  sur  les  grains^ 
et  que  les  spéculations  sont  beaucoup  plus 
avantageuses  quand  on  parvient  à  forcer  l'ad- 
ministratioh  d'intervenir  par  ses  ageus  et  pour 
son  argent,  ne  résulteroit-t-il  pas  que  le  com- 
merce ne  se  mettra  jamais  éti  première  ligne , 
et  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  crainte  de 
disette  sur  quelque^  points  de  la  France,  l'ad- 
ministration ne  pourra  se  dispenser  de  faire  de 
grands  eflbrts,  de  se  \etet  dans  de  vastes  entre* 
prises  qui  tourneront  au  profit  des  spéculateurs^ 
et  mettront  la  frayeur  de  la  disette,  et  le  haut 
prix  qui  Taccompâgne  toujours,  sur  les  pointé 
même  où  régnoil  l'abondance  ?  V 

-   Telle  est  la  question  qu'il  s'agît  de  traiter  ; 


fi 

l 

H 

n 


{|;  en  efitpe^  qoi  méritt  de  fixer  à  iw  ploBl^Ql 
<iegcé  Tatteaticm  des  homniee  ^claîrës* 

Et  d'abord^  qu'oa.  ne  se  fskm  .pasïUusioa 
sur  ce  qu'on  appelle  la  liberté  du  commerce 
de$  gniin»  :  cette  liberté  n'exiâte  pfis  et  ne  peut 
pa$  q^iste^,  L'adaÛDMtration  g^Qér^  le  reccHh 
lioit  ellq-fi^me  eQ.afffétant  TénLport^tlon  au- 
dehors  au^il^t  que  les  prÎK  s'élèvent  dans  une 
propertion  déterminée .  d'avance ,  itaodis  que 
chaque  admjaistration  locale  fîsre  le  prix  dq 
pain  cbez  les  boulangers ,  et  diminue  la  ooa^ 
eurrence  des  spéculateurs  sur  le$  marchés,  pajp 
des  réglenotens  favorables  aux  cpn$omiBateqj» 
domiciliés.  Au  plus  haut  point  qui  est  Texporn 
talion ,  au  dernier  point  qui  est  la  ve^te  du 
ffain ,  r^dministration  réglemente  ^  et  fait  fort 
l^^n  de  réglementer  ;  c<Hnment  do^c  peat^elle 
poser  en  principe  qqi'entre  ces  deux  termes 
çUe-doit  r^ter  neutre?  Elle  ^arrête  jainais 
l)'exportatipn  des  vi{i9 1  elle  n  écarte  jamais  h 
cpççurrence  des  acheteurs  forains^  ep  ^ve^ 
4e&  acheteurs  domiciliés;  elle  pet  fixe  pas  1q 
prix  de  la  vente  ep.  détail  ^  et  na  s'ei^pose  pas  k 
perdf  e  plus  de  5a  million;s  de  depie^s  da.  tré$of 
pou):  fournir  à  boire  à  ceux  qu)  ont  soif  II  y  ft 
^nc  dans  les  grains  qui  servent  à  la  subsis^ 
^ance  du  peuple  un  intérêt  qui  ne  peut  sq 
trpuvey  dans  tout  autre  objet  de  CQflisommatigfti 


j 


intérêt  bien  grand  en  efifet,  puisque  la  vie  dei 
hommes  et  la  trauqui)^^^^^^^  PJJJlliqSil?  yspot  ^ttfc 
chéçs  en  première  ligne ,  et  l'argent  du  trésor 
ou  des  contribuables  en  seconde  ligne.  A  mesure 
que  nous  ayanGeit)ns  dans  Panalyse  des  rapports 
faits  au  Roi,  le  lecteur  verra  naître  des  ques- 
tions si  extraordinaires,  qi^e  la  i«^i>}^tye  q»ifjps 
a  posées  n'^  pu  prendre  sur  Ivà  de  les  résoudre  ; 
^lles  seront  portées  aux  Chambres  lor5qu'il 
faudra  combler  rénocma^iléficit  des  opéra-, 
tions  commerojales  du  gouvernement  entraîné 
malgré  lui  à  faire  le  commerce  de3  grajnsi  II 
jie  peut  en  résulter  que  de  .curieux  et  méipo-i 
râbles  débats ,  puisqu'il  s'agit  de  décider  si  le« 
dépârt^emens,  vuinés  par  les  fausses  opération^ 
3u  ministère,  seront  cependant  taxés  pour  p^yçjf 
des  dépenses  prodigieuses  et  inutiles  faites  ^^ 
profit  4e Ja  ville  de  Paris. 
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CHAPITRE  II. 


La  France  produh-eUe  des  grains  en  quantité  soffisante 

pour  to  consommation  ? 


■pb^aariart 


Il  est  impossible  de  répondre  à  celle  ques- 
tion djune  manière  qui  lève  tous  les  doutes. 
Malgré  les  progrès  que  nous  nous  vantons 
d'avoir  faits  en  statistique ,  on  n*a  que  la  pré- 
vention établie  depuis  long-temps  en  faveur 
d*une  abondance  qui  généralement  surpasse 
les  besoins.  Les  renseignemens  que  Tadminis- 
tration  demande  à  ses  agens  inspirent  peu  de 
confiance  :  on  a  raison  ;  et  nous  verrons  plu- 
sieurs fois  le  ministre  en  parler  lui-même 
comme  d'une  chose  extrêmement  douteuse. 
Les  préfets  n'ont  aucun  moyen  de  connoître  le 
produit  des  récoltes;  dès  qu'il  y  a  la  plus 
légère  crainte ,  et  que  l'autorité  interroge ,  les 
dissimulations  calculées  ajoutent  aux  diflScul- 
lés  d'arriver  à  la  vérité  :  les  négocians  en 
grains  en  savent  toujours  plus  que  l'adminis^ 


(77) 
iratioû.  Tandis  qu'elle   reçoit   des   rapports 
et  des  mercuriales   qu'elle  compare  ou   ne 
compare  pas,  les  négociaas  suivent  d'un  ml 
observateur  le  mouvement  des  grains  sur  les 
routes  ,  les  fleuves  et  les  rivières  ;  les  opévar 
lions  directes  de  leurs  agens  leur  donnent  des 
lumières  nouvelles;  et,  toujours  avertis,  tou- 
jours  en  mesure  lorsque  l'administration  com* 
mence  à  agir  avec  incertitude,  et  même  avec 
une  juste  répugnance,  il  est  impossible  qu'elle 
ne  tombe  pas  à  la  merci  de  leurs  calculs.  J'ai 
été  à  même  de  connoître  la  prévoyance  des 
grands  négocians  dans  les  disettes  de  1802 , 
181 1  et  1816  ;  les  détails  qu'ils  fournissoient 
d'avance  se  sont  toujours  vérifiés ,   quoique 
Tadminiçtration  ait  toujours  xpfusé  d'y  croire. 
On  ne  *peut  l'en  blâmer  ;  elle  craint  qu'on  ne 
la  trompe,  qu^on  ne  l'entraîne  dans  des  dépenses 
inutiles ,  et  qu'il  lui  seroit  alors  impossible  de 
justifier.  Son  ignorance  inévitable  lui  fait  rejeter 
des  secours  qui  lui  paroissent  onéreux  et  ne  lui 
semblent  pas  encore  nécessaires  ;  cette  même 
ignorance  la   livre  c^nsuite  aux  plus  fausses 
spéculations,  lorsque  la  nécessité  la  contraint 
d'agir.  De  là ,  le  déficit  énorme  qui  suit  les 
opérations  faites  en  son  nom  avec  l'argent  du 
trésor  public,  et  le  peu  de  secours  efiectifs  qui 
en  résultent.  Il  n'^t  pas  d'administrateur  qui 


puisse  tkiët  Ces  vérilës  :  elles  ëôià!  teCBtxiitié 
dans  toutes  le^  pages  des  rapports  da  mînUtr^j 
^t  certes  c'est  iiii  motif  suffisatft'  pôu^  tétitëtî. 
cher  jusqu'à  quel  point  elles  tîeûneitt  à  lin  sys- 
tème qui  repousse  toute  législation  sfir  le  niod- 
vement  intérieur  des  grains.  Prouvons  d^àbofd 
que  le  itiinfîstrô  recofiuoît  luî-niême  que  1^ 
rettseigneraeils  qu'il  obtient  de  ses  agëns  sort 
^rop  vagnes  pour  qu'on  pnissë  sV  fier  :  «  Sll 
»  est  pertnis  d'ds^oir  cfuelquè  ccnjîancé  poûï 
t  des  é  valuatîdïis  établies  Stir  des  hasèi  tôU' 
»  jours  inéertaihès  ,   la  correspondance  <ïes 
»  préfets,  durant  le  coûts  de  rhîvèr^  tenâkH 
h  à  ppouoer  que  les  ptoduîts  réels'des  récoltes 
A  ont  été  infénëuts  aii^c  bë'soihs.  d  Cela  né 
peut  être  autremeiit.  Lorsque  Tidée  d*abon- 
danCe  est  générale,  Tadûliiiistration  n'interrogé 
pas  ;  lorsqu'elle  inlerifôge  ,  elle  à  â&s  craîn/es 
qui  se  communiquent  aussitôt  sur    tciis  le« 
points,  et  engagent  lés  interroges  à  évalnet 
les  produits  plutôt  au-dessous  qû^aù-âessus  de 
ce  qu'ils  sont.  Toutes  les  évaluations  ne  sont 
que  des  dissîniuîàtions ,  et  il  n'y  a  aucun  moyen 
de  les  contredire.         * 

Depuis  deux  ans',  oii  a  itant  parlé  de  Félat 
des  récoltes  que  personne  aujourd'hui  ne  peut 
ignorer  que  le  produit  du  blé*  mis  en  terre  est 
isujet  aui  plus  gifàndés  varîa fions;  et  comme îa 


Qualité  dd  terraîu  et  la  température  Vai*iéttt 
d'un  bout  de  la  France  à  Tautré ,  îl  est  extrè- 
inemçnt  rare  d'avoir  des  saisons  favorables  ed 
même  temps  à  toutes  les  localités.  La  récolté 
des  vins  se  calcule  sur  dix:  années  ^  la  récolte 
des  bleds  sur  cinq;  et  quoique  Ce  préjugé  ne  ' 
repose  que  sur  des  probabilités ,  elles  se  sont  si 
touvent  réalisées  qu'elles  ressemblent  à  des 
certitudes*  Au  lieu  de  demander  aux  préfeti 
des  détails  de  statistique  si  minutieux  que  per- 
sonne ne  les  rassemble  ^  sans  douté  parce  qu'ife 
n'eu  valent  pas  la  peine ,  si  on  tenoit  des  notes 
exactes  des  importations  et  des  exportations 
pendant  un  certain  nombre  d'années ,  si  on 
teÈLoit  de  même  des  notes  détaillées  du  bien  et 
du  mal  que  les  grandes  chaleurs  et  les  pluies  y 

continues  font  dans  telles  et  telles  provinces^ 
on  arriveroit  h  des  connoissances  applicables^ 
et  qui  aidôroient  à  calmer  des  craintes  comme 
à  éviter  de  grandes  erreurs  ;  on  sauroît  bientôt 
d'une  manière  positive  quels  sont  les  rapports 
du  produit  et  de  la  consommation. 

On  croyoît  généralement  que  la  France  pro-* 
duîsoit  au-delà  de  ses  besoins  lorsqu'on  n'éle-* 
-voit  sa  population  qu'à  24  ou  25  millions  d'ha-^ 
bitans.  On  assure  qu'aujourd'hui  la  populatioà 
s'élève  de  28  à  29  millions  ;  la  première  ques- 
tion, la  plus  intéressainte  seroit  d'examiner  si 
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les  produits  de  ragrlcultore  ontac^mentédafii 
la  même  proportion.^J'^  doute.  Cç  a*est  pas 
que  je   conteste  que   ragricuiture   n'ait  fait 
quelques  progrès  depub  la  révolution;  msûs 
ces  progrès,  grands  dans  les  livras ,  petits  ea 
réalité,  sont  bien  plus  applicables  auK  engrais, 
aux  bestiaux  ,  à  tout  ce  qui  sett  à  leur  nourn- 
lure  ,  à  des  procédés  pour  épargner  la  fatigue 
et  le  temp^ ,  qu'à  la  multiplication  des  grains 
nécqssaireis  à  la  nourriture  des  hommes.  Far* 
tout  où  deux  êtres  peuvent  vivre  ,  disent  les 
économistes ,  il  se  fait  un  mariage.  La  division 
des  propriétés  a  dû  nécessairement  multiplier 
}es  mariages,  pai:  conséquent  la  population; 
c'est  aux  champs  qu'il  est  rigoureusement  vrai 
que  rhomme  ne  peut  pas  vivre  seul.  Je  sois 
persuadé  que  la  population  de  la  France  est 
considérablement  augmentée  ;  mais  c'est  daos 
les  campagnes;  la  division  des  propriétés  9 
multiplié  les  consommateurs  près  de  la  pro- 
duction »  et  par  conséquent  a  laissé  moins  d'ex- 
cédant dispenible  pour  les.vilies.  Cet  excédapt, 
divisé  à  l'infini,  est  plus  difficile  à  réunir; on 
ne  peut  l'atteindre^  lorsqu'une  ^e  présente  pas 
de  lui-même,  qu'en  frappant  à  la  fois  à  tanlde 
portes  qu'il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte 
pas  un  ébranlement  général;  de/là  de;salarme&} 
cohcuireiice  entre  les  demandeurs ^  élévaliofl 


îe  pitK  5  et  disette  &Gt{de  qpioîque  réelîe  darfs 
les  efiets*  Il  «;st'  étrange  que  ce  soit  dans  lés 
ailles  qu'oto  ait  prêché  ta  division  des  pro- 
priétés, qn'oïi  àfît  voultr  la  destruction  dés 
souvent ,  des  abbayes ,  grenier^  de  réserve  oii 
les  gtaios y  entassés  par  ruasses  considérables, 
s'enlevoient  au  besoin  sans  secousses,  sans 
bruit ,  sans  être'  aperçus.  Dieu  Ta  Voulu  ,  il  à 
ses  desseins.  Qu'bti  interroge  les  hommes  ha- 
biles et  honnêtes  qui  font  en  grand  le  commerce 
des  grains ,  et  on  siaura  quelle  différence  il  y  a , 
pour  récoTiomie  etTeflet  moral,  entre  trouver 
les  grains  rassètùblés  par'  grandes  parties,  ou 
être  réduit  à  chercher  dans  vingt  greniers  ce 
qu'on  tronvoit  autrefois  dans  un  seul. 

En  lisant  les  rapports  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  on  Voit  que  les^  opérations  onéreuses 
faites  '  par  l'administration  avoient  pour  but 
principal  la  nourriture  des  vilfes  dont  la  popu- 
lation est  considérable ,  et  que  Paris  seul  cb 
absori)e  plus  dés  trois  quarts.  La  perte  eii 
argent  sur  ce  qu'on  lui  a  fourni  s  é1èVé  à  prèls 
de  35  millions,  quoique  le' prix  du  pain  y  ait 
été  pl^8  élevé  qu'à  aucune  autre  époque.  Ceg 
grands  entàssemens  d'hommes  deviendront  dé 
plus  en  plus  difficiles  k  nourrir  par  suite  de  la 
division  des  propriétés  et  d'une  plb^  grande 
aisance  géfléralement  répandue  parmi  lés  habir 
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tans  des  campagnes  ;  plus  nombreux  et  plus 
grands^  consommatemrs  ^  ils  ne  livreront  jamais 
que  ce  qu'ils  auront  de  trop.  4^ussi  rinfluence 
des  saisons  sur  les  récoltes  se  fera-t-elle  sentir 
plus  souvent  qu*autrefois ,  non  parce  qu  il  y 
aura  moins  de  grains  en  général,  mais  parce 
qu'il  y  en  aura  moins  à  livrer  au  commerce, 
et  parce  que  les  efforts  pour  les  rassembler 
seront  dans  la  proportion  de  la  division  dei 
propriétés. 

(le  poids  accablant  de  la  contribution  ïon-' 
cière  n*a  pas  permis  qu'il  se  substituât  des 
établissem/ens  aux  greniers  de  réserve  qaot 
.:froiejit  les  couvens  et  les  abbayes.  Le^  proprié- 
taires ont  tiré  meilleur  parti  des  terres  qu'au- 
trefois ils  consacroient  aux  embellissemens; 
beaucoup  de  prairies  artificielles  ont  été  faites; 
des  bergeries  d'une  proportion  et  même  d*iuie 
élégance  remarquables  se  sont  élevées  ;  tout  ce 
qui  peut  produire  et  se  vendre  dans  Tannée  a 
été  soigné  parce  que  les  besoins  étoient  urgem; 
mais  on  n'a  point  vu  bâtir  de  vastes  grenien, 
soit  parce  que  la  fiscalité  serre  de  trop  près  les 
propriétaires ,  soit  parce  que  l'entassement  et 
le  commerce  des  blés  a  quelque  chose  qui 
n'est  point  dans  nos  mœurs ,  qui  alarme  k 
peuple  ,  et  peut  mettre  à  sa  merci ,  dans  1» 
moment  difficiles ,  les  propriétaires  qui  oseroient 
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avoir  de  la  pr^îvoyaiice  à  cet  égard  danà  leur 
intérêt  comme  dans  l'iatérêt  général.   Cette 
année  même ,  dans  les  pays  de  petite  culture 
où  le  propriétaire  fciit  de  compte  à  demi  avec 
ses  métayers,  il  s'est  empressé  de  Vendre  avant 
de  quitter  son  manoir  pour  passer  l'hiver  à  la  ' 
ville,  dans  la  crainte  de  ce  qui  pouvoit  arriver 
ea  son  absence  si  l'élévation  de^  prix  coriti- 
nuoit.  On  peut  crier  contre  les  préjugés  ;  mais 
tant  qu'ils  existent,  qu'il  y  va  à  la  fois  de  la 
réputation  ^  de  la  vie ,  il  faut  biea  les  compter 
pour  quelque   chose.  Dans  nos  beaux.  pay& 
ignobles,  il  est  commun  de  voir  chez  les  pro- 
priétaires des  celliers  ,  des  caves  d'une  vaster 
étendue ,   que  les  pauvres  vigiieron^   citent 
'omme  l'orgueil  de  la  province;  dans  les  paya 
igricoles  ,  les  propriétaires  n'oseroieat  avoir 
[es  greniers  capables  de  se  faire* une  réputa** 
ion  à  dix:  lieues  à  la  ronde;  tous  le.<$pauvr69 
n  seroient  jaloux,  et  Iqs désigneroient  comme 
ccapareurs.  Il  ne  faut  pas  blâmer  le  peuple; 
!  a  certainement  un  fonds  de  justice  lorsque! 
e  s'alarme  que  pour  ce  qui  est  indis|Diensàbld 
son  existence  journalière.  Le  premier  corn* 
lerce  des  grains  reste  donc  aux  fermiers  qui 
»  peuvent  les  garder  dans  les 'années  d'abon- 
auce  y  parce  qu'ils  ont  des  engagemens  à 
(oiplir  envers  le  fisc  et  envers  le  propriétaii;e; 
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et  Texcédant  de  la  consommatton  générale  est 
alors  acheté  par  des  spéculateurs  qui  portât 
les  grains  au-dehors,  non  pour  les  vendre  d 
les  prix  sont  bas  en  Europe ,  mais  pour  ki 
entasser ,  et  noos  les  rapporter  ensuite  à  baot 
prix  dans  un  temps  déterminé  sur  lequel  ik 
S0  trompent  rarement. 

On. s'étonnera  qu'on  fasse  sortir  desgraios 
de  France  pour  lèse  revendre  un  jour  en  Fràoce, 
et  on  demandera  pourquoi  ces  doubles  ftaû 
quand  le  commerce  des  grains  est  libre  cka 
nous»  U  est  libre  en  effet  par  les  lois ,  il  ne  Test 
paa  dans  Topinion  du  peuple  ;  et  le  commerce 
est  trop  prudent  pour  ne  pas  faire  entrer  cette 
dififérençe  dans  ses  calculs.  D'aiHemrs  ïex^- 
ta^tion  chez  nous  peut  être  dé&ndoe  ;  et  le 
commerce  doit  former  ses  magasins  dans  lei 
pays  011  TexpcNDtation  est  toujours  Khre ,  parée 
qu'elle  7  esi  toujours  avantageuse.  Je  crois 
qu'on  ne  parviendra,  jamais  en  France  à  vaincfc 
le  préjugé  populaire  ;  je  penserois  même  que 
le  préjugé  n'est  pas  du  côté  du  peuple  y  man 
4es  économistes  qui  raisonnent  indépendam- 
ment des  lieux  et  de^  circonstances.  Le  penpii 
s'accoutume  naturellement  au  commerce  Kbre 
des  grains ,  partout  où  il  a  constamment  besoia 
*de  ce  commerce  pour  ètxe  iiourri  ;  sa  répu- 
gnance au  contraire  est  insormontabie  partotf 


C  85  ) 
OÙ  il  sent  que  sa  nourriture  existe  près  de  lui, 
et  que  le  conunerce  peut  en  disposer.  Aihisi , 
dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pa  voit  qu*il  y  a  eu  un  nombre  considérable 
d^éineutes^  d'insurrections  dans  les  pays  où 
régnott  Vabondance  (i),  et  où  les  spéculateurs 
venoient  faire  monter  le  prix  des  grains  à  un 
taux  si  élevé  que  le  peuple  ne  pouvoit  plus  y 
atteindre ,  tandis  qu'il  n*y  a  point  eu  d'émeute 
dans  les  départemens  ée  l'Est  où  la  disette  étoit 
réelle.  ï^e  ministre  loue  beaucoup  la  sagesse 
.des  habitans  de  ces  départemens  ;  rien  n'est  plus 
poli ,  et  sans  doute  cet  éloge  les  flattera  beau* 
^coup.   Mats  de  quoi  les  habitans  de  l'Est  se 
seroient-ils  révoltés  ?  Lliomme  le  plus  arrogant 
cède  devant  la  nécessité  ;  et  puisque  la  disette 
étott  là  un  fait  qoL  ou  ne  pouvoit  nier,  puisque 
la  cause  généralement  connue  étoit  générale- 
«ment  attribuée  à  l'intempérie  des  saisons  contre 
laquelle  personne  ne  peut  rien ,  que  les  se- 
cours leur  v^ioient  par  l'administration ,  que 
d'abondantes  charités  ,  distribuées  au  nom  du 
Roi ,  se  renouveloient  sans  cesse  )  contre  qui 
se  seroient-ils  soulevés?  Où  les  espérances  ob 
rhomme  sont  trahies  par  une  force  majeure , 


(t)  On  trotivera ,  ^  la  fin  de  cet  article ,  le  tableau  dettoeutec 
iotmi  d'après  les  rapports  4a  ministrei 
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îi  sonfîre,  gémit ,  meurt,  ou  bien  il  quitte Ii 

terre  ingrate  qui  lui  refuse  la  nourriture ,  et  ya 

où  la  probabilité  de  trouver  df^s  secdars  Teo- 

traîne.  Mais  que  ,  dans  lea  provinces  qù  règne 

Tabondance ,  on  voie  en  quelques  mois  tripler 

]e  prix  des  grains  ,  que  les  routes  soient  Doit 

et  jour  couvertes  de  voitures  qui  emportentaus 

yeux  du  pauvre  la  nourriture  qu'il  ne  peut 

plus  payer,  et  qu*il  craint  da  no  plus  trouver 

dans  la  charité  publique  ,  son  cœur  s*aigrii, 

son  imagination  s*enflamme  ;  un  mot  insolent 

d*un  charretier ,  une  circonstance  moins  grave 

.encore  suffit  pour  le  porter  à  des  excès  que  la 

I  loi  condamne  avec  raison,  mais  que  le  mora^ 

liste  conçoit  parce  que  toutes  les  causes  ea 
sont  à  découvert  Ce  commerce  illimité  dans 
rintériear  devoit  donc  avoir  d'autres  consé- 
quences dans  les  pays  où  régn<oit  Tabondance 
que  dans  les  pays  où  la  disette  étoit  réelle, 
puisqu'il  produit  la  disette  où  elle  n'est  p5, 
il  sans    qu'il   soit  prouvé   quil   amène  l'abon- 

^4  dance  où  est  la  disette;. M.  le  ministre  de  rio- 

;r*  térîeur  n'a  fait  entrer  aucun  de  ces  aperçoj 

fi  dans  ses  calculs  ;  ils  auroient  ébranlé  sa  foi 

S  d^ns   le   système  adopté.    Nous  prouverons 

bientôt  que  les  résultats  qu'il   a  obienus  ne 
compensent  pas  le  mal   fait ,  dont  les  der- 
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>ont  une  plus  grande  activité  donnée  a  la  divi- 
ion  des  propriétés.  Cependant  »  lorsqu'il  s'agit 
le  la  vie  des  hommes  ,  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  il  ne  faut  négliger  aucune  x^onsidé* 
cation.  Notre  France  n'est  point  préparée  pour 
cette  circulation  illimitée  comme  l'Angleterre 
et  la  Hollande  entourées  d*eau,  percées  de 
Canaux ,  disposées  par  la  nature  et  par  la  main 
de  l'homme  pour  des  eommupicatioDS  rapides 
et  peu  coûteuses.  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé 
dans  les  rapports  du  ministre  de  l'intérieur  est 
Faveil  plusieurs  fois  renouvelé  que  les  arri- 
vages ne  répondoient  jamais  k  son  attente  et 
aux  besoins ,  quoique  sur  une  somme  de 70  mil- 
lions employée  par  l'administration  en  achats 
de  grains,  il  y  ait  eu  à  la  revente  une  perte  de 
20  millions ,  dont  la  presque  totalité  est  en 
frais  de  transport.  Quelle  opération!  surtout 
quand  on  pense  que  loin  d'avoir  fait  baisser 
le  prix  des  grains ,  le  grain  a  monté  à  mesure 
que  l'administration  opéroit,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire  des  opérations  de  l'admi- 
nistration. À  coup  sûr,  les  spéculateurs  n'ont 
pa^  wiployé ,  pour  mettre  les  grains  en  hausse 
une  somme  égale  à  celle  que  le  ministère  a 
perdue  en  frais  de  charrois  ;  }e  rendrai  bientôt 
6ette  assertion  é^dente. 
Si  la  France  produisort  en  général  au-deig 


(  88  ) 
de  sa  consommation  lorsqu'elle  avoit  tmepopn^ 
lalion  de  25  miUions  d'habkap(^,  il  n*est  pas 
prouvé  qu'elle  prpduise  au-delà  de  ses  bescwis 
depuis  qu'elle  a  4  millions  d*habitans  de  plus. 
IVfais  la  certitude  même  d'un  excédant,  obteou 
dans  un  nombre  déteroMné  d'années ,  ae  seioit 
pa^  un  motif  suffî.^nt  pour  s'en  -rapporter  tra 
îu^mmerce  sans  législation  réglementaire  ;  car 
s^  Fexcédant  est  foible ,  il  ^era  facile  à  agioter; 
et  dès  qu'on  Tagiotera  ?  il  y  aura  disette  factice 
et  tout  ce  qui  raccompagne.  S'il  y  a  excédant 
et  si  cet  excédant  est  foible ,  cpnime  la  division 
des  propriétés  le  tient  disséminé  en  petites 
parties,  les  plus  légers  efforts  xle  Tagiotage 
suffiront  pour  mettre  à  la  fois  partout  Falarme 
et  le  goût  des  spéculations  ;  cest  ce  qoi  ma 
iàisoit  dire  tout-à-l'heure  qu'aviec  nne  somma 
moins  forte  que  la  soqime  dépensée  ^  irais  de 
transpprt  par  l'adminis^tration  publique ,  il  se» 
roit  toujours  facile  de  faire  monter  les  grains. 
Je  suis  persuadé  que  les  grains  ne  baissent  que 
parce  que  les  spéculalfeurs  en  grand  retirent 
maintenant  leurs  fonds  de  ce^te  opération ,  qû 
leur  a  pro6té  autant  que  possible ,  pour  les 
porter  sur  d'antres  opératipns;  sauf  à  revenir 
aux  spéculations  sur  les  grainB  quand  I9  béné- 
fice des  opérations  nouvelles  sçra  réalisé ,  et 
que  le  grain  sera  revenu  à  son  taux  ositurel  A 
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cetta  ëpoque,  il  se  trouvera  ehcore  des  sài^ono 
sur  lesquelles  on  s'appuiera ,  puisqu'il  y  a  tous 
lea  ans  à  peu  près  des  saisons  ou  des  accvdan» 
qui  dérangent  les  produits  dans  quelques  t^oa*^ 
trées  d'un  royaume  aussi  grand  que  la  Fraiice. 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  se  plaint  beau* 
coup  de  la  timidité  du  commerce  qui  a  forcé 
le  gouvernement  de  se  jeter  dans  de  vastes 
entreprises  conduites  si  malheureusement;  jo 
crois  le  commerce  habile  dans  tout  ceci  beau* 
coup  plus  que  timide ,  puisqu'il  a  &it  entrer 
le  gouvernement  dans  ses  calcub  pour  70  mil* 
lions  9  indép^sdamment  de  ce  qu'il  a  gagné 
sur  les  particuliers,  sur  les  villes  qui,  datis 
les  mêmes  vues  qui  guidoieut  radminislraiîo6 1 
ont  fait  des  opérations  dont  la  perte  pour  el\es 
a  nécessairement  tourné  au  proBt  du  com* 
merce.  Si  le  commerce^es  grains  pouvoit  st 
séparer  des  spéculations  sur  les  grains,  ilfau- 
droit  en  eflTet  accuser  la  timidité  des  négocians; 
mais  si  les  négociâtes  ont  fait  entrer  dans  leurs 
calculs  une  répugnance  apparente  qui  devoit 
faire  tomber  l'administration  dans  leur  dépen- 
dance ;  si  ,*  une  fois  qu'il  l'ont  tenue  à  leur  dis- 
position ,  ils  l'ont  employée  à  servir  leurs  inté- 
rêts, les  négocians  ont  une  timidité  qu'ils 
peuvent  conserver,  parce  qu'elle  est  plus  pré- 
voyante  et  plus  profitable  que  le  système 
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adepte  4^puis  M.  Turgot ,  et  dont  nous  avons 
«        TU  les  tristes  effets  trois  fois  en  moins  de  quinze 
ans.  Pour  peu  qu'on  persévère ,  cela  deviendra 
y  notre  état  habituel. 

Avant  de  regarder  ce  système  comme  hors 
de  contestation ,  il  faudroit  savoir  positive- 
ment, i^.  si  la  France  voit  augmenter  la  somme 
de  ses  produits  agricoles  dans  la  proportion  de 
sa  population  ;  2^  s'il  y  a  excédant ,  et  quel 
il  .est ,  en  prenant  les  choses  dans  un  nombre 
déterminé  d'années  ;  3°.  si  cet  excédant  est 
assez  considérable  pour  qu'on  puisse  Tagioter 
avec  une  somme  toujours  facile  à  réaliser; 
4^«  si  l'état  de  la  propriété  et  l'excès  des  impôts 
permettent  que,  dans  les  années  d'abondance, 
l'excédant  se  conserve  entre  dés  mains  inté- 
ressées  à  l'ordre  ;  5^  enfin  si  la  situation  de  la 
France  est  favorable  à  une  circulation  illimitëe. 
On  verra  plus  tard  combien  cette  observatioa 
est  importante. 
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CHAPITRE  III. 


Circonstances  indépendantes  des  Saisons. 


Les  dernières  alarmes  de  disette  ont  eu  lieu 
en  France  trois  fois  dans  l'espace  de  quinze 
ans ,  et  chaque  fois  pendant  la  paix  ;  cela  est 
a^sez  singulier  pour  mériter  d'être  remarqué. 
De  i8o2à  i8o3,  de  1811  à  1812,  de  1816  à 
1817,  les  grains  se  soût  élevés  à  un  prix  ex- 
trême ;  la  crainte  de  manquer'  de  pain  s'est 
répandue  partout  ;  et  à  chacune  de  ces  époques 
la  guerre  lie  nourrissoit  plus  nos  soldats  ;  toute 
notre  population  vivoit  sur  notre  sol  ou  des 
produits  de  notre  sol.  Je  ne  veux  pas  en  con- 
clure que  trois  cent  mille  hommes  de  plus  ou 
de  moins  suffisent  pour  qu'il  y  ait  disette  ou 
abondance  ;  ce  seroit  décider  que  la  France 
ne  récolte  pas  pour  nourrir  ses  habîtans  ,  et  la 
question  est  au  moins  indécise.  Mais  enfin,  un 
fait  cfxi  se  reproduit  trois  fois  de  suite  dans  des 


(90 

< 

circonstances  semblables ,  peut  avoir  une  cause 
uniforme  ;  et  dès  lors  il  seroit  avantageux,  de  la 
découvrir. 

Dans  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur , 
on  voit  que  le  ministère  a  été  forcé  de  faire  lo 
commerce  des  grains  pour  le  compte  du  gou- 
vernemènt,  et  que  ses  opérations  ont  exigé 
l'emploi  d'une  somme  de  70  millions,  indé- 
pendamment  des    primes  accordées,   et  qui 
doivent  s'élever  à  6  millions.  Pourquoi  l'ad- 
ministration publique  a-t-elle  été  obligée  de 
faire  le  commerce  des  grains  pour  le  compte 
du  gouvernement  ?  Parce  que ,  dans  le  système 
idéal  adopté  aujourd'hui ,  il  n^  a  que  la  liberté 
illimitée  du  commerce  intérieur   qui    puisse 
porter  Tabondance  où  elle  n*est  pas ,  et  que  les 
négocians  ne  s*étaut  pas  trouvés  dispo^s  à  faire 
ce  qu'on  attendoit  d  eux ,  le  système  sur  lequel 
on  s'appuyoit  a  été  renversé  de  fond  en  comble; 
il  a  fallu  que  le  gouvernement  fît  ce  que  per- 
sonne rie  vouloit  faire,  ou  qu'il  n'y  eût  riea 
de  dit.  c<  Votre  Majesté,  dit  le  ministre,  a 
n  appris  plusieurs  foi^  avec  étonnement  les 
)>  refus  qu'essuy oit  la  commission  de  la  part  de 
»  négocians  recommandables ,  sur  la  seule  pro- 
»  position  qui  leur  ^tdît  feîle  de  recevoir  et 
»  de  .revendre  les  grains  expédiés  du  dehors^  » 
Le  refos  des  négocians  ii*étonnera  que  ceu^c 
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qai  ne  savent  pas  le  fond  des  choses,  elrquî 
oublieront  qu'il  y  a  en  20  millions  de  perte  sur 
une  opération  de  70  millions,  indépendamment 
de  ce  qu'il  entre  de  cette  somme  de  70  millions 
dans  la  perte  de  près  de  25  millions  éprouvée 
sur  la  consommation  de  Paris.  Si  des  négo^ 
clans  pouvoient  intervenir  dans  des  opération^ 
qui  ont  un  tel  résullat,  s'ils  consentoient  à  agir 
sous  la  direction  de  Tadipinistiratioa  lors<p*ib 
peuvent  calculer  sans  elle  et  contre  elle ,  ce  ne 
seroit  plus  des  négocians  ;  et  leur  réputation 
commerciale  en  soufiriroit.  Le  véritable  corn-» 
merce  a  ses  allures ,  et  rien  en  France  n'est 
préparé  dans  les  esprits^,  dans  les  habitudes, 
dans  les  choses ,  pour  qu'il  puisse  s'unir  à  l'ad-^ 
ministration  publique,  achetalit  et  vendant; 
quels  que  soient  les  motifs  qui  la  jettent  dai!is 
des  entreprises  de  ce  genres 

Ob  a  fait  tant  de  bruit  des  arrivages  dans 
les  journaux ,  qu'on  seroit  porté  à  croire  que 
les  acquisitions  de  grains  faites  par  le  miaistère, 
dans  rintérieur  et  an  dehors ,  ont  eu  uii  grand 
résultat  sur  la  consommation  ;  ce  seroit  une 
erreur.  Quand  ces  acquisitiofis  ne  sont  pas 
habilement  dirigées ,  et  dans  la  seule  vue  d'em- 
pêcher les  prix  de  monter  à  proportion  des 
alarmes,  elle$  font  plus  de  mal  que  de  bien; 
plus  on  en  parle ,  plu^  lès  prix  augmentent.  SI 
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Xfleu  nous  afHigeoit  d'une  disette  réelte ,  il  n'y 
auroitrien  contre  ceiléau,  ainsi  qu  oh  le  verra 
tout  à  l'heure,  puisque  tout  le  numéraire  de  la 
France  ne  su£Sroit  pas  pour  acheter  la  moitié 
des  grains  nécessaires  à  sa  consommation  peu* 
4.ant  une  année ,  sons  compter  même  la  partie 
qu'il  faudroit  préleVer  pour  les  semences. 

La  totalité  des  achats  faits  par  1^  ministère  se 
monte  à  un  million  460  mille  hectolitres  ;  il  a 
employé  à  cette  acquisition  70  millions  sur 
lesquels  il  y  a  20  millions  de  perte  »  iudépea- 
damment  d'une  autre  perte  de  près  de  25  mil- 
lions qui  ne  concerne  que  la  ville  de  Paris,  et 
dont  le  solde  fait  naître  en  ce  moment  une  des 
plus  importantes  questions  d'économie  poli- 
tique qu'il  soit  possible  de  traiter.  Sur  cette 
masse  achetée  et  revendue  par  l'administration 
publique,  36o  mille  hectolitres  seulement  ont 
été  fournis  aux  départemens,  et  le  ministre 
estime  que  «  à  raison  d'une  livre  de  pain  par 
»  individu  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  ces 
»  36o  mille  hectolitres  ont  du  suffire  à  la  nonr* 
»  riture  de  seize  cent  mille  individus  pendant 
»  un  mois.  »  La  totalité  des  achats  étant  d'un 
million  460  mille  hectolitrea  donneroit  donc  la 
nourriture  de  plus  de  six  millions  d'individus 
pendant  un  mois,  à  une  livre  de  pain  par  jour, 
çonséqiiemm^nt  de  cinq  cent  mille  homme» 


pendant  un  au;  j'accorde  la  nourriture  de  siK 
cent  nulle  hommes  ^  pi^i'ce  que  le.plus  est  si  peu 
de  chose  dans  les  calculs  de  ce  genre ,  qu'il  ne 
faut  jamais  le  refuser.  S'il  a  failaune  sommedo 
70  millions  et  une  première,  perte  de  20  mil- 
lions pour  nourrir  six  cent  mille  hommes ,  il 
en  résulte  que  la  nourriture  de  29  millions 
d'habitans  que  contient  ^  la .  France  exigeroit 
remploi  de  trois  n^illi^rdg,  et  qu'en  suivant  I» 
mouvement  des  grains  tel   que   Ta  opéré  le 
ministère,  la  perle  seule  absort^roit  la  totalité 
de  notre  numéraire.  Il  j*  a  de  quoi  trembler, 
surtout  quand  on  réfléchit  avec  quelle  foible 
somme  on  peut  s'emparer  du  jcommerce  des 
grains,  et  lutter  contre  tous  les  efforts  de  l'ad- 
ministration.  Ne  nous  pi^essons  pas  trop  de 
blâmer  nos  aïeux  ;  peut-être  âvoient*iis  pour 
l'administration  appliquée  aux  hommes  autant 
àe  dispositions  que  nous  en  avons  aujourd'hui 
pour  faire  des  systèmes  d'adm!!nistration  qui 
ne  s'appliquent  à  rien.  On  peut  dire  du  moins 
qp'ils.ue  joupient  ni  la  vie  des  citoyens  y  ni  la 
tranquillité  publique ,  ni  l'argent  du  trésor  sur 
la  foi  des  écrivains  économistes  ;  et  cela  doit 
nous  rendre  réservés  à  Jeuft  égard. 

Sans  vouloir  attribuer  à  la  paix  trois  disettes 
qui  oot  successivement  éclaté  à  des  époques 
ie  paix ,  je  me  QO«teaterai  de  remarquer  qu« 
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tous  les  effbrti  etfoiifes  les  d^penéei  de  FadisH 
nistrfttiion  publique  n'ont  offert  que  la  nourri^ 
ture  de  six  cent  mi  lie  inéhfïâus  pendant  une 
années  en  confoi}<)aiit  Page  et  \t  sexe,  et  que 
BOUS  avons  eu  quelquéMi ,'  bérs  d^  nos  fron- 
tières, un  nombre  preaqne'  aussi  considërable 
é'hommes  à  qui  une  ItVre  de  pain  par  jour  né 
suffîsoit  probablement  pas.  Qné  ehacnn  de  cei 
hottanes  retourne  à  la  pài&  dans  ïe  domic^  dé 
flies' pères ,  je  suis^perduadé  qu'il  n'y  aura  pas  là 
moindre  augmentation  dans  te  pri^  des  grains, 
parce  qu'il»  s'approcheront  eux-mêmes  de  k 
consommation  ;  mais  si  on  les  tient  par  grands 
rassembiemens ,  et/  si  Texcëdant  de  la  cônsom-^ 
naation  dans  chaque  localité  n^est  pas  bonsidé- 
rable,  la  hausse  du;  prix  deà  grains   devient 
toujours  possible.  Les  armées  teprésênfent  alors 
ces  entassemens  de  populatioii  qu'oflPrent  le^ 
grandes   vtltos ,  eaftàssemens  qui  deviennent 
d'autant  plus  diffieileâ  à  nourrir  '  d'année  en 
année,  que  d^année  en  année  la  propriété  se 
divise  davantage,  qu'il  en  résulte  une  con- 
sommation loéate  pkts  totie  y  moins  d'excédant 
a  livrer  au  commerce,  et  la  nécessité  de  frapper 
à  cent  mille  portés  à  la  fois  pour  faire  des 
acquisitions  urgentes  ;  de  là  des  alarmes  géné- 
rales dont  l^effet  est  incalculable ,  même  en  ne 
lupposQiit  auom&  a^otajge  habilement  dirigé.  - 
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Ce  n^esi  jdo&c  pa»  la  pai^  qui  produit  U 
disette,  mais  la  coml^inaisou  çont^rad^ctoire  d^ 
reiita3aeme»t  de  )a population  ^urdivers poin^ 
avec  la  division  de  la  propriété ,  ^t  1  absencp 
de  c^grauds  greniers  de,  réserye  que  la  France 
saps  s'eu  douter  ^  deyoit  à  ses  ëtablissemens 
lUQnasticjfues.  Oa  a  dit  que  les  moines  ayoi^At 
défriché  les  chaàips  ;  il  laudra  la^en  ^ire  uipi 
jour  qu'ils  avoieut  assuré  la  subsist^uce  d^ 
viU9$*  Peut-être  d^yiendrop^-upus  modeste^  ea 
apprenant  par  quels  ressorts  ïuaperçu^  ^s 
choses  s'arrangent  d^ellesrinêmes  quand  Tordis 
ét^li  se  maintient  long-temps ,  et  cpmbien;  ]fL 
maia  de  rhonune,  forte  pour  détruire  ^  est 
foible  pour  remplacer  ce  qu'elle  a  légèrement 
ab^ta  Si  le$  troupes  françaises  n'c^t  pa^oSeit 
de  grands  rassesibletuens  en  i8a6,  ^3gran(]|s 
rasaemlilémc^s  ont  été  remplacés  pas  les  armées 
étrangères  placées  $\m  notre  ;  territoire  ;  et,  k 
cet  égard ,  les  choses  ont  été  tpcod^ut  >  OQttp 
année  et  la  suiyante  ce.c^'eUesiétoiwt  en  iSq^ 
et  48n.  :  i     . 

Après  avoir  eitfposé  la  eau^e  sensiblet  ^i  a 
Mé  les  trà^  derniôree  disettes  à  trois  époques' 
de  paix,  peut-être  ne  hasavderoit-oti  rien  en 
disant  que.  les  grandes  spécuMi^nç  qne  f^it 
toujours  naître  la  guerre  cessant  tOi|t  à  ooupt, 
lescapitaux  qui  s'étoieut  réunispowces  ffsmâm 
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spéculations  so  portent  aussitôt  sur  les  grains 
dont  le  commerce  offre  des  bënéâees  incalca- 
labiés»  pourvu  qu'on  alarme  les  esprits  et  qu'on 
embarrasse  l'administration  dans  des  pièges 
habilement  tendus,  ce  qui  est  toujours  facile- 
La  France  étant  d'une  étendue  considérable,  et 
n'étant  préparée  ni  par  la  nature,  ni  par  l'art 
pour  rendre  les  transports  faciles  et  peu  coû- 
teux y  on  peut  être  assuré  que  le  commerce  ne 
9e  mettra  jamais  en  avant,  dans  les  circo»s- 
tances  difficiles ,  que  pour  ce  qu'il  aura  calculé 
de  lui-même  et  par  prévoyance  ;  et  que  l'admî- 
nislration  publique,  forcée  de  remplacer  le 
commerce,  ne  fera  que  des  opérations  mes- 
quines ,  ruineuses ,  toujours  réalisées  trop  tard, 
et  qui  mettront  la  disette  et  les  émeutes  là  oii 
régnoient  l'abondance  et  le  repos. 

Jamais  le  commerce  ne  s'exposeroit  à  risquer 
20  millions  de  {Certes  en  irais  de  transport  sax 
une  opération  de  70  millions*;  il  ne  le  pourroit 
pas;  et  sa  prudence  seroit  salutaire  à  tous. 
Chacun  peut  se  rappeler^  quelle  que  fut  la 
province  qu'il  habitoit  pendant  Tété  de  1817, 
que  le  prix  du  grain  sur  tous  les  points  de  la 
France  étoit  la  chose  dont  on  s'occupoit  le 
plus.  Gonune  lès  lettres  vont  plus  vite  que  les 
rouliers  et  les  bateaux  de  transport,  il  en  ré- 
sultoit  €pCea   Touraine,  par  exemple»  lors- 
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qu^ttHe  mesure  de  blé  yaj[oît  3^  fr. ,  on  sâvoit 

que  la  même  mesure  se  vendoit  en  Flandres 

60  fr.  Personne  ne  pensoit  alors  à  défalquer  lés 

frais  de  transport;  les  opérations  du  mimstère 

augmentant  ces  frqis  dans  des  proportions  qu'il 

étoitmême  impossible  de  deviner,  il  en  résul- 

toit^  dans  les  pays  ou  régnoit  enc9i;e  Fabon- 

dance,  une  élévation  de  pri:^  qui  s'établissoit 

naturellement  par  la  comparaison  des  prix  dans 

les -provinces  moins  bien  partagées.  La  peur^ 

l'avidité  du  gain,  s'unissoient  pour  pousser  à 

une  hausse   qui  sembloit   ne  plus  avoir   de 

terme  dans  sa  progression  ;  et  c'est  ainsi  que 

les  fatales  opérations  de  Tadministration  pu* 

blique^  faisant  lé   commerce  des  grains  par 

nécessité,  ont  causé  un  mal  plus  grand,  plus 

dangereux  dans  jses  conséquences  que  l'argent 

perdu  et  les  débats  qui  naîtront  néce^airement 

lorsqu'il  s'agira  de  combler  le  déficit.  On  a 

éludé  cette  question  dans  le  budget  de  cette 

année  ;  c'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  montrer 

quelques  ^néfices  des  recettes  sur  les  dépenses  ; 

mais  qu'il  y  a  d'erreurs  de  ce  genre  à  rectifier!^ 

Vingt  millions  d,é  pertes  sur  une  opération 

de  70  millions ,  24  millions  de  pertes  seulement 

pour  Paris,  6  .million^  de  primes,  27  millions 

employés  par  ordre  du  Roi  en  travaux;,  de 

charité  et  e^a  aumônes ,  des  dettes  contractées 
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4)ar  les  principales  villes,  quelle  somme ,  sanà 
compter  la  somme  plus  forte  distribuée  en 
secours  de  toutes  espèces  par  les  particuliers! 
Et  quand  on  pense  que  la  plupart  de  ces 
dépenses ,  de  ces  charités ,  de  ces  secours 
n*ont  pas  tourné  au  profit  des  pauvres ,  mais 
au  profit*  d'un  agiotage  calculé  sur  les  opéra- 
tions de  l'administration ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  frémir  des  conséquences  d'un  système 
contre  lequel  s'élève  l'expérience ,  seule  auto- 
rité vraiment  respectable  en  ce  genre ,  puisque 
ce  qui  est. vrai  chez  un  peuple  par  des  moti& 
qui  tiennent  à  sa  position  géographique,  à  ses 
intérêts  et  à  ses  habitudes ,  est  faux  pour  un 
autre  peuple ,  quand  les  mêmes  conditions  ne 
s'y  trouvent  pas. 

Des  hommes  légers  croient  que  le  haut  prix 
des  grains  a  du  moins  Va  vantage  d'aider  à  faire 
payer  les  contributions  publiques;  cela  nést 
pas  rigoureusement  exact  ;  et  je  crois  que  lès 
propriétaires  en  général  y  trouvent  une-  cause 
de  misère  de  plus.  Dans  les  pays  nombreox 
'\  qui  produisent  des  grains  et  du  vin,  les  pro- 

\  priétaires  ont  tous  été  conduits  à  fourtiir  da 

grain  à  leurs  vignerons,  quelquefois  à  plus  de 
moitié  au-dessous  du  cours,  tant  on  craignoit 
de  lés  réduire  à  demander  une  augmentation 
de  salaire  qui ,  une  fois  établie,  auroit  changé 
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tous  les  rapports  des  dépenses  atiK  produits  ;  et 
certes  on/ne  peut  pas  dire  que  les  propriétaires 
aient  été  dédommagés  de  ce  .sacrifice  par  ia 
récolte  des  vins.  Toute  notre  prospérité  manu^ 
facturière  tient  au  prix  modéré  du  pain ,  car  si 
la  main-d'œuvre  augmente  ,  il  nous  sera  im- 
possible de  soutenir  la  concurrence  assez  avan- 
tageuse qui  est  résultée  de  ce  qu*on  appeloit  le 
système  continental  ;  cette  réflexion  est  du  plus 
liaut  intérêt,  et  foumiroit  une  nouvelle  preuve 
du  danger  de  mettre  un  système  a  la  place  des 
combinaisons  qui  distinguent  les  vrais  admi- 
nistrateurs de  ceux  qui  font  des  phrases  sur 
l'administration. 

Avant  de  regarder,  comme  hors  de  contes- 
tation la  liberté,  illimitée  du  coçimerce.  des 
grains  dans  Tintérieur , .  il  faudroit  d'abord 
examiner  si  le  pays  est  disposé  par  la  nature  et 
par  l'art  pour  rendre  les  trausp  orts  faciles  et 
peu  coûteux,  ainsi  que  cela  existe  en  Aqgle- 
terre  et  en  Hollande  ;  autrement  une  hausse 
générale  naîtra  toujours  «  toutes  autres  causes 
à  part ,  d*un  déplacement  sans  régulateur  ;  et 
les  pays  qui. possèdent  des  grains  finiront  par 
les  payer  aussi  cher  que  les  pays  où  il  faut  en 
transporter ,  sans .  qu'il  y  ait  aucune  garantie 
des  arrivages'  en  temps  utile.  Il  en  résultera 
une  impatience  qui  disposera  aux  Queutes; 
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la  tranquîllilé'  publique  sera  exposëe ,  non  par 
les  prëjugés  du  peuple,  mais  par  Timprudence 
de  eeux  qui  ne  font  entrer  dans  leurs  calculs 
ni  rexpérience ,  ni  la  connoissance  du  cœur 
humain.  «  Dès  que  la  moindre  crainte  se  mani. 
n  feste  à  Toccasion  des  subsistance^ ,  dît  M.  le 
»  ministre  de  l'intërieur ,  la  peur  s'empare  da 
»  tous  les  esprits;  et  comme  il  est  très-dîEBcile 
»  d'estimer  avec  exactitude  le  produit  d'une 
»  rëcolte,  dans  un  grand  pays  inégalement 
»  exploité,   chacun  s*exagère  le   raial.  Pour 
»  l'éviter,  ceux  qui  ont  de  l'argent  le  cfonver- 
»  tissent  en  grains  qu'ils  conservent  soignea- 
»  sèment  ;  et  les  prix  se  ressentent,  d'une  ma* 
»  ntère  funeste ,  de  ce  déplorable  empresse- 
»  jnent.  »  Ce   déplorable    empressement  se 
reproduira -toujours  dans  les  mêmes  cîreons*. 
tances,  rt  les  mêmes  circonstances  se  repro- 
duiront souvent  dans  un  pays  qui  a  de  grands 
rassemblemens  d'hommes  à  nourrir ,  et  qui  est 
organisé  de  manière  h  oe  qu'il  soit  impossible 
de  rafssembler  beaucoup  de  grains  sans  s'adresser 
partout  à  la  fois  oii  il  y  a  de  petites  quantité» 
disponibles.  Le  commerce  loyal  ne  se  jettera 
Jamais  dans  des  opérations  qui  peuvent  donner 
en  quelques  mois  cent  cîoquante  pour  cent  de 
bénéfiee  où  de  perte,  selon  que  Ces  craintes  oa 
ks  espéranef^s  seront  m  hausse  ou  éa  baisse  > 
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parce  que  la  lojanté  ne  se  place  jamais  d'ene-- 
même  entre  les  profits  îllîcîjes  et  la  banque- 
route. 
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CHAI^ITRE  IV. 


Fans  et  les  D^artemensw  C6n<losion«* 


Le  ministère  a  employé  mie  somme  èd 
'j6  millions  en  achats  de  grimis  et  farines;  près 
d'an  tiers  a  été  acquis  dans  Fintérienr  de  la 
France  «  les  deux  autres  tiers  au  dehors  ;  un 
quart  des  grains  achetés  par  le  ministère  a 
été  fourni  aux  départemens  avec  perte  àe 
10  millions  pour  le  trésor  royal  ;  les  trois  antres 
quarts  des  grains  achetés  ont  été  fimmis  à 
Paris ,  avec  perte  de  lo  millicHis  poiur  le  trésor 
royal.  Le  déficit  total  est  donc  de  20  miUicms, 
et  ce  déficit  se  partage  dans  les  proportions  que 
}e  viens  d'indiquer  ;  mais  indépèndanoonent  de 
cette  perte  de  ao  millions  que  le  trésor  pnblio 
prend  sans  difficulté  pour  son  compte ,  et  qui 
tonibera  Tannée  prochain?  à  la  dbarge  des 
contribuables ,  il  existe  une  antre  perte  que  )0 
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ne  pointerai  qu'à  24  niitlions ,  qaoit]u*eIle  s'ë^ 
lève  à  pr^  de  25,  et  qui  a  été  faite  entière- 
ihenf  sut  la  cbusommatîou  dé  Paris ,'  c'est-à- 
dire  pour  dohner  aux  habitaus  de  cette  grande 
Ville  du  pain  au-dessous  du  prix  qu'il  eoûtoit 
aux  boulangers.  Les  boulangers  n'en  sont  pas 
moins  en  réclamations ,  parue  qu'ils  prétendent 
n*aVoir  pas  é^të  suffisamment  dédommagés  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  ;  et  M.  le  ministre 
laisse  cette  question  indécise.  Ainsi  la  somme 
perdue  pour  la  consommation  particulière  da 
là  capitale,  par  suite  des  opérations  du  mi- 
nistère ,  peut  augmenter  quand  on  réglera  dé- 
finitivement }e$  comptes  ;  mais  elle  ne  peut 
ofirir  aucune  diminution. 

Toutes  les  villes  de  TAin ,  des  Hantes- Alpes , 
dés  Basses-Pjrrénées,  des  Pyrénées-Orientales , 
du  Dbubs  ,  du  Jura  ^  de  la  Marne,  de  la  Haute- 
Mariie ,  dé  là  Meurthe ,  de  la  Meuse ,  du  Nord , 
du  Pas-de-Calais ,  du  Rhône ^  eto;  tous  les 
départemens  qui  ont  fait,  pour  nourrir  leur 
population  ,  des  dépenses  énormes  qui  restent 
à  leur  charge ,  seront-it^  appelés  de  plus  à  payer 
les  dépenses  faites  à  Paris  pour  nourrir  la  po- 
pulation dé  Paris  ?  Telle  est  la  question  qu© 
pose  M.  Ip  ministre  de  Tîntérietir,  en  se  con- 
tentant de  i'emarquer  qu'il  ne  s'agît  pas  de  la 
d^der  aujonrd'hui;  par  cobséqUènt  on  ne 
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peat  8ay6ir  ce  qa'fl  en  {)eiise.  Néeessairement 
la  solutioa  de  ce  problème  sera  laûsée  à  la 
Ghambredes  Députés  ,  puisqu'il  est  questioii 
d'un  objet  général  et  d'argent  à  doun^^iet 
que  la  compétence  de  la  Chambre  est  reccmnne. 
de  droit  toutes  les  fois  qu'il  faut  disposer  de  la 
bourse  des  contrilpuables. 

Je  ne  connois  pas  le  mémoire  du  conseil  gé-- 
néral  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonc- 
tion du  conseil  nçmnicipal  de  Paris  ;  mais  la 
siqiple  analyse  qu'en  présente  le  ministre  dans 
Sun  rapport  au  Roi ,  est  assez^  curieuse  pour 
mériter  d'être  conservée,  et  assez  claire  pour 
fournir  des  matériaux  à  une  disf.ussion. 

«  La  ville  de  Paris ,  envisagée  conmse  chef- 
»  lieu  de  département,  ne  devroit  pas  ^  dit 
V.  le  consteil,  être  administrée  d'une  autre  ma- 
)>  nière  que  les  autres  chefs-'lieux,  ;  le  pain  de- 
a  vroit ,  comme  ailleurs ,  y  être  vendu  ce 
»  qu'il  vaut  ;  dès^lors  les  charges  se  réduiroient 
»  à  soulager  les  classes  indigentes  par, des  dis- 
»  tributipns  gratuites  et  par  des. secours  spé- 
)>  ciau:sc.  'Si  cette  marche  ordinaire  ne  paroit 
^>  pas  au  gouvernement  devoir  être  suivie  pour 
)»  Paris ,  si  des  raisons  d*Etat  d'un  ordre  su- 
»  périeur  ne  le  permettent  pas  ,  dè^-lors  cetCe 
3)  ville  ue  doit  plus  être  regardée  comme  un 
»  aimple.chef-lieudedépartement^maiscomm^. 
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»^  le  sé]ùnt  d«  gouv^imement  et  la  capitale  de 

»  la,  t'rance.  Toute  la  jFfnnce  étant  intéressée 

»  au  mainàien  détordre  et  de  la  tranquU^ 

»  Uté  dans  cette  grande  cité ,  contracte  une 

»  sorte  de  solidarité  politique ,  ^t  les  fonds 

»  généraux  de  vroi^t  seuls  y  subvenir,  comme 

»  cela  a  toujours  été  dans  de  semblables  cir- 

*  constances  et  de  temps  immémorial.  Il  doit 

»  suffire   q ne    Paris  consacre  annuellement  ^ 

»  comme  il  1^  fait  depuis  plusieurs  années, 

>»  de  4  à  5ôo,ooo  fr.  aux  frais  de  la  conser- 

»  vàtion  d'uH  approvisionnement  de  réserve. 

»  Cette  commune  ,  ajoute-t-on ,  accablée  da 

»  poids  d'une  dette  qui  excède  trois  fois  ses 

»  revenus  ,  éprouvant  une  réduction  considé^ 

»  rahle  sur  le  produit 4e  son  octroi ,  se  trouver 

»  hors  d  elat  de  supporter  les  charges  exor- 

»  bitantes   d'un  système    d'indemnités    dont 

«  l'application  peut    se  renouveler  tous   les 

»  cinq  ans ,  pidscfu'U  est  démontré  qu'il  y  a 

»  ordinairement  une  année  de  cherté  sur  cinq.  » 

C'est  la  première  fois  qu'il  est  avoué  que 

Paris  a  un  droit  de  souveraineté  sur  les  autres 

villes :dtt  royaume,  et  que  la  France  entière 

contracte  envers  la  capitale  une  sorte  de  soli-^ 

darité politique  qnî  se  résout  en  argent,  tandis: 

que  la  capitale  est  apparemment  étrangère  à 

toul  ce  qui  pourroit  troubler  l'ordre. et  |à  trau^ 
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qnillilë  à  Bordeaux. ,  Lyon ,  Rouen  ;  Mar^ 
seiile,  etc.  etc.  Cela,  dit-on,  est  de  temps 
immëmorial  :  je  n'en  doute  pas  ;  mais  cela 
doit-il  être  ?  et  n'esjt-ce  pas  posîti  veoient  parce 
que  cela  a  été  trop  long-tenips ,  que  la  capitals 
a  absorbé  le  rojraume  ,  sans  qu'il  ait  ea  à  s'en 
loaer  pendant  la  folie  de  Chartes  VI ,  la  cap- 
tivité du  Roi  Jean ,  la  ligue  et  ta  révolution  ? 
Oh  est  le  stége  dt)  gouvernement ,  il  doit  y 
avoir  sans  doute  plus  de  prévoyance ,  plus  de 
moyens  de  répression  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que,  dans  une  disette  générale,  chaque  Ioca<* 
Hté  doive  payer  les  dépendes  qu'elle  fait  poiu^ 
apurer  sa  tranquillité ,  et  de  plus  les  dépenses 
que  fait  dans  les  mêmes  vues  la  localité  qu'on 
appelle  Patis.  Ce  système  ne  seroit  pas  même 
soutenable  d'un  chef-Jieu  de  département  k 
toutes  les  communes  du  même  département 

Si  la  capitale  a  une  dette  qui  excède  trois 
fois  son  revenu ,  c'est  que  s'étant  livrée  à  trop 
de  travauK  de  luxe  pendant  les  t^tmps  de  prosr 
périté ,  elle  est  restée  sans  ressources  ponr 
les  temps  de  malheurs.  Les  villes  de  province 
n'avoient  pas  la  permission  de  s'embellir  ;  mais 
comme  on  leur  prenoit  le  plus  clair  de  leurs 
revenus,  au  profit  des  travaux  de  Paris  j  elles 
se  sont  également  trouvées  endettées  et  épui- 
sées au  jour  terrible  des  épreuves;  et  je  no  vo^ 


•■ 
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pas  qae  Bordeaux  et  Lyon  soient  moins  obé-» 
rées  que  Paris.  Je  ne  parle  que  de  ces  deux 
yilles  ,  parce  qu'il  y  a  eu  des  mémoires  pu- 
blics ;  mais  je  crois  qu'il  existe  peu  de  villes  en  ^ 
France  qui  n'aient  des  dettes  considérables, 
malgré  les  banqueroutes  qu'on  les  a  forcé  de 
faire  légalement  et  à  leur  grand  regrets  C'est   « 
en  comparant  leur  aisance  d'autrefois  et  leur 
misère  impériale,  que  j'ai  pris  la  centralisation 
en  horreur,  et  pour  le  pouvoir  municipal  et 
provincial  un  amour  qui ,  grâces  au  ciel ,  se 
propage.  Il  faut  souvent  répéter  la  vérité  en 
^  France  ;  mais  quand  une  fois  elle  est  entrée 
dans  les  esprits ,  elle  s'y  affermit  par  les  com- 
paraisons y  et  se  grandit  de  toute  la  foibtesse 
des  administrateurs  qui  croient  avoir  des  sys- 
tèmes ,  et  qui  «n'ont  pas  seulement  des  idées. 
Deux  invasions  et  une  disette  augmentée  par 
la  maladresse  des  opérateurs ,  ont  certainement 
accru  d'une  manière  prodigieuse  les  dettes  des 
ehefs- lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment ;  si  on  en  dressoit  le  tableau ,  la  France 
en  seroit  effrayée.  Dix  ans  d'une  véritable  ad- 
ministration municipale  suffiroient  pour  tout- 
acquitter  et  pour  ramener  l'aisance  ;  tout  autre 
moyen  sera  insuffisant  et  ajoutera  au  malaise^ 
qui  existe. 
La  ville  de  Paris  avoue  qu'elle  éprouve  ub^ 
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réduction  considérable  sur  les  prôdaifs  de  soû 
octroi  :  commeut  cela  $e  fkît-il  > .  lorsqa'en  par^ 
laat  de  la  consommation  du  pain  ^  elle  javoue 
qae  sa  popu^ladon  augmente  ?  «Hé  quoi  !  la 
population  s'accroît ,  le  produit  des  octrois,  di^ 
minue ,  et  cela  ne  vous  instruit  pas?  N'est-il 
pas  clair  que  la  ville  de  Paris  augmente  set 
droits  d'octroi  sans  proportion  avec  les  (aooltés 
des  consommateurs ,  et  avec  la  V£^leur  réelle 
des  objets  de  consommation  que  les  droits  sai- 
sissant? Si  Tadministràtion  générale  faisoftsoa 
devoir,  qui  est  de  balancer  les  intérêts  géné- 
raux, et  non  de  régler  les  intérêts  de  localité, 
elle  n'auroit  pas  .perntis  à  la  ville  de  Paris  de 
porter  si  haut  les.  droits  d'octroi  sur  les  vins , 
parce  que  Fintérét  général  de  la  France  en 
sioufire  bien  plus  encore  que  l'intérêt  partico- 
Ker  de  la  ville  de  Paris.  Tous  les  vignobles  da 
t]x>isième  ordre  sont  atteints  du  moment  oùlev 
frais  de  transport  et  les  droite'  d'entrée ,  par 
chaque  pièce  de  vin  ,  présentent  réunis  une 
somme  trois  fois  plus  forte  que  le  prix  de  la 
même  pièce  de  vin  achetée  dans  les  vignobles 
de  l'Auvergne ,  du  Blésois ,  du  Poitou ,  etc.  etc. 
On  ne  devroit  jamais  laisser  oublier  à  la  ville 
de  Paris  qu'elle  a  contracté  une  sorte  de  soli' 
darité  eommerciale  avec  les  départemens  y  que 
ses  fautes  financières  nuisent  k  la  reprodoc^ 
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tion  ,  déraogent  le  cours  des  culliures>  et  fim- 
tout  par  former  dans  son  sein  oiême  des  habi^ 
tudes  dont  elle 'et  la  France  se  ressentiront.  >  ' 
De  ce  qa*il  est  dëmontrë  qu'il  y  a  ordinaire^ 
ment  une  année  de  cherté  sur  cinq,  il  ne 
t'en  suit  pas  que  Paris  doive  coûter  tous  lein 
cinq  ans  55  millions  à  la  France ,  même  eu 
ne  comptant  pour  rien  les  réclamations  non 
réglées  des  boulangers  ;  et  s'il  est  démontré 
qu'il  y  a  ordinairement  une  année  de  cberté 
sur  cinq ,  comment  l'administration  publique 
est-elle  toujours  prise  au  dépourvu,  et  nous 
fait*elle  payer  tant  de  millions  à  cause  de  son 
imprévoyance  j  et  par  suite  de  son  interven- 
tion ?  £st-il  donc  si  difficile  de  prévoir  pour 
cinq  ans  ?  La  cberté  des  grains  revenoit-elle 
également  tous  les  cinq  ans  sous  l'administra^ 
tion  -de  Golbert  (i)  et  de  ses  successeurs? 
Alors  il  faut  convenir  que  cette  administra- 
tion éioit  meilleure  que  la  nôtre ,  car  la  cherté 
n'amenoit  pas  des  disettes  et  par  suite  des  dé« 
pensesqu'à  cette  époque  le  trésor  royal  n'auroit 
•pu  supporter.  Jusqu'au  ministère  deM.Turgot, 
si  la  cherté  des  grains  ne  revenoit  pas  tous 
les  cinq  ans^  la  propriété  étoît  donc  mieux 
distribuée  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
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qu'elle  ne  re3t  aujourd'hui  Les  ^ooqomiatep 
devroient  répoudre  à  cette  dçuble  questioiv 
Je  suis  persuadé  que  si  la  ville  de  l'aria  ayo^ 
une  administration  vraiment tnun^cipale  depuis 
quinze  ans,  loin  d  avoir  dépensé  35  million; 
cette  année  ,  elle  n'en  auroit,  pas  dépens^ 
quatre ,  et  auroit  obtenu  de  meilleurs  ré^altat$. 
Je  suis  également  persuadé  qui  si ,  pris?  afi 
dépourvu ,  on  Tavoit  cependant  laissé  opérer 
elle-même  y  elle,  aurpit  fait  avec  7  o^  8  millions 
ce  qui  a  coûté  35  par  les  opérations  du  mi- 
nistère. Je  donne  ici  la  proportion  entre  la 
localité  agissant  dans  ses  intérêts  y  et  la  cen- 
tralisation agissdAt  ou  se  croyant  capa](>le  d*agif 

pour  tous.  .... 

Le  conseil- général  du  département  de  I9 

iSeine  se  trompe  lorsqu'il  dit  qu'à  Paris  ^  comm^ 

ailleurs,  le  pain  devoit  être  vendu  ce  qu'il  vaut 
D'abord  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  venda 
dans  toutes  \ps  villes  de  France  ce  qu'il  valoit, 
iet  c'est  la  réponse  la  plus  décisive  qu'on  puisse 
faire  à  cette  assertion*  Le  ministre  se  plaint  lui- 
même  qu'on  ait ,  dans  beaucoup  dé  lieux , 
donné  le  grain  au-dessous  du  cours,  ^ous, 
propriétaires  campagnards ,  nous  n'avons  cer- 
tainement pas  donné  à  nos  ouvriers  le  gram 
^ij  prix  qu'il  valpit,  parce  qu'ils  auroiçntaveP 
raison  demandé  9^x\i  m9ij^d'œi|.yi;^  une  aug- 
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mentàtion  qui  aoroît  à  jamais  dërangi  nos  cal* 
cols  y  en  changeant  une  disette  passagère  ea 
un0  élévation  durable  du  prix  de  toutes  les 
denrées.  Donner  du  blé  au  *  dessous  du  cours  ^ 
on  faire  des  charités  dangereuses  parce  qu'elles 
ôtent  la  noblesse  au  travail  ^  telle  étoit  la  posi* 
tien  des  propriétaires.  Heureusement  Fadmi-»- 
uistration  centrale  ne  pouvoit  intervenir  d«in3 
la  décision  à  prendre  ,  et  la  décision  a  été 
prise  partout  daps  le  sens  le  plus  équitable  et 
ie  plus  avantageux  à  l'avenir.  Dans  les  grandes 
villes  de  manufacture,  il  falloit  évriter  aussi  le  suif* 
haussement  du  prix  de  la  main*d*œuvre,  surbaus- 
.setueulqui  doit  être  un  jour  fatal  à  la  France  si 
I30US  restons  dans.le  système  où  nous  somoies;  et 
Je  pain  n'y  a  pas^été  vendu  ce  qu'il  valoit.  Ces 
villes  ne  viendront  pas  établir  une  solidarité  de 
dépenses  entre  elles  et  Paris,  quoique  laFrance 
soit  certainement  intéressée  au  maintien  de 
J'ordi*e  et  de  la  tranquillité k  Bordeaux,  Lyon^ 
Lille,  Strasbourg,  etc.  Pourquoi  donc Paris^ré'* 
clatne-t-il  une  hypothèque  sur  tous  les  dépai?* 
tepiens,  lorsque  les  dépar temens  ne  den^andent 
.que  l'égaUté?  L^e gouvernement,,  dit-on, réside 
^  Paris»  C'est  un  assez  beau  privilège  ;  et  lors- 
qu'on n'exige  pas  que  Paris  l'achète,  équita- 
blement  il  ne  doit  pas  VQiiieir  le  faire  payer. 
La  question  de  la  solde  des  dépenses  faîtes 

12.  a 
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pour  la  consommation  pirliculière  de  la  ca* 
pitale  seroit  décidée  de  suite  si  elle  ëtoit  ansn 
simple  que  je  viens  de  la  présenter  ;  mais  si  h 
yille  de  Paris  n*a  pas  de  pouvoir  manîcipal; 
Èi  le  conseil -général  du  déparlement  de  b 
Seine ,  qui  en  fait  les  fonctions ,  n'a  pas  agi 
lui-même;  si  toutes  les  opérations  ont  été  faites 
parle  ministre  de  Tintérieur  pour  Paris,  conune 
elles  ont  été  faites  par' le  ministre  de  rintérieor 
pour  les  départemens  auxquels  il  a  procuré 
36o  mille  hectolitres  à  lo  millions  de  pertes 
pour  le  trésor  public,  il  est  de  toute  équité 
que  la  ville  de  Paris  ne  soit  pas  responsable 
de  la  gestion  du  ministre,  et  de  tonte  justice 
que  la  responsabilité  entière  reste  à  celui  qui  a 
opéré.  Telle  est  la  décision  que  porteroit  un 
tribunal;  j'ignore  ce  qu'en  décidera  lannée 
prochaine  la  Chambre  des  Députés  ;  mais  en&i 
fà  on  veut  finir  sérieusement  de  Cette  bureau- 
cratiè  qu'on  n'examine  dans  aucune  ctrcon»* 
tance  sans  la  trouver  en  faute ,  il  faut  la  rendre 
directement  responsable  de  tous  les  maux  qu'elle 
cause  ;  et  le  moindre  ne  sera  pas  d'avoir  fiût 
naître  entre  Paris  et  les  départemens  une  dis- 
cussion qui  n'est  pas  sans  de  graves  incon- 
venions.  Ce  qui  mlétonne  le  plus  dans  ce  siècle, 
c'est  qu'on  ose  se  jeter  dans  d'aussi  étranges 
entreprises,  et  qu'on  se  croie  quitte  envers  k 
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France  eh  te  mettant  à^Forabre  d'un  systèfne. 
Ponr  moi^'  ja  l'avoue,  j'aimerois  mieux  être 
tous  les  mois  condamné  par^  nn  tribunal  de 
police   correctionnelle ,  que  d^attacher  mon^ 
]K>m=  anse  ^rappcnrts  que  je  viens  d'analyser. 

Que  mettrez^ vous  donc  à  la  place  de  ce  sysr 
tème?'ine:dira-t-on.'  Arriverez^vous  toujours 
dans^  chaque  ^rcohstance  pour  moptifer  le  mkl 
d'une  manière  d'autant  plus  dësespérantè  qu'on 
ne  peut  rœn  vous  contester  ;i  et  Vous  contenu 
terez«vous  dé  chagriner  les  esprits  sans  inc^- 
quer  le  remède  ?  ^ 

Comme  je  n'ignore  pas  qu'on  me  fait  ce  re- 
proche ,  je  dois  y  répondre.  Je  n'ai  jamais 
traîté  un  sujet  sans  en  donner  la  solution;  ceux 
qui  savent  lire  en  sont  convaincus  ;  je  n'écris 
pas  pour  les  homtnes  avec  lesquels  il  faudroit 
finir  toute  discussion  par  un  projet  de  décret 
comme  on  en  faisoit  au  conseil-d'Etat  de  mon 
temps,  parce  que  ces  hommes-là  sont  trop 
heureux  quand  on  leur  donne  des  mots  à 
discuter.  Dans  la  question  si  importante  des 
grains ,  j'ai  dit  tout  ce  que  je  puis  dire  dès  qu'il 
s'agit  d'une  administration  comptant  sur  le  com- 
merce qui,  à  son  tour,  attend  l'administration 
pour  la  forcer  à  se  faire  marchand  de  grains  ; 
nous  avons  vu  à  quel  prix  et  avec  quel  résultat. 
Mais  qu'on  sorte  de  la  centralisation  »  que  l'ad- 


V 
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suniitratiem  p^bliqaé  $e  faourne  à  balancer  les 
iiitéréU  de  chaque  Ibcalîtë  dans.  rJntérét  gé» 
Hér&l  ;  et  sans  revenir  auk  doctrines  d'autre* 
feiêr  qui  ne  sOnt  plus  en  rapport  avec  notre 
sîtuattoii ,  sails  i'appuyer^pr  un  système  qaioe 
peut  être  et  ne  sera  jamais  en  rapport  avec  la 
eîtoàtîon  de  la  France  ,  on  ttouvèra  la  vérHé 
dans  cette  question  comme  dans'tontes  lésqnes' 
:ttôoft  bien  jposées.  Je  ne  sais  quel  ëcrivainre* 
marquoit  il  y  a,  deux  nulle  ans  que  le  phu 
grand  mensonge  en  politique  et  en  adauiÀ-. 
ration  étoit  Tignoranee. 
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RdÊifé  êss  émeiOes^  pour  le$  gtàins ,  ^ après 
le  Rapport  de  M.  le  Minisire  detfhterieur.' 
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Bans  les  preioierç. jours  de  noYemVc  î8i$ ,  \}  y  ejjilt 
h  Toulouse  une  ip;iurrectipn  ^ssc^z^vive  :  1^  pçupl^if^ 
voulant  pajer  les  grains  qu'à  diî?  prix  infcrieuirs  au 
cours ,  tenta  de  Içs  piller  sur  le  marché  ;  Tordre  i^'y  fnt 
rétabli  Qu'avec  peine,  et  Tagltation  se  prolonga  plor 
sieurs  jours. 

Le  i^'  du  même  /nois,  les  l-iabitans  de  quelques 
communes  du  canton  de  Vendôme  se  réunirent  ^ 
bandes  pour  arrêter  les  convois  de  graine  ;  les  g^A- 
darmes  qui  essayèrent  de  dissipex*  les  attroupeni^iis,, 
furent  repoussé^. 

Dans  les  départemens  de  la  Loire  et  de  la  Vendée^, 
le  peuple  s'opposa  plusieurs  fois  à  ren^barquement  d^s 
grains  que  le  cabotage  devoit  transporter  en  d'autres 
points.  Les  départemens  de  la  Vienne  et  de  ta  Hautes 
Yienne  furent  également  agités*  Vers  le  milieu  du  mois 
de  novembre,  il  y  eut  à  Châtellerault  un  spulèvemei^t 
qui  pensa  devenir  funeste.  Dans  le  département  du 
Cl^er ,  pays  qui  fournit  beaucoup  de  graine  ^  le  canton 
et  la  ville  de  Yierzon  ont  ^  habitu^llemenjt  len  révolte 
contre  leur  circulation.  Les  arrondissemeos  d'Yyetpt 
et  de  Dieppe ,  quelques  marchés  de  ceux  du  H^vre  f  t 
de  Neufchâtel  (  Seiné-Inferleure  ) ,  €t  du  départcn^ent 
4ler£iire,  farent  les  théâtres  de  troubles  et  die  pilla|;es  : 
des  paysans  et  des  ouvriers  $ans  travail  se  répandirent 
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dans  les  campagnes  »  enlevèrent  les  grains,  se  ùismA 
donner  de  Targent  dans  les  fermes  isolées. 

Dès  le  mois  de  mars ,  des  troupes  de  jnendians  se 
répandirent  dans  les  campagnes  ,  entrant  dans  les 
fermes,  se  portant  d^autres  fois  sur  les  marchés,  impo- 
sant des  prix  aux  vendeurs ,  et  forçant  les  distributions. 

A  Sens ,  département  de  l'Yonne ,  les  grains  apportés 
k  -la  halle ,  le  3o  mai ,  furent*  pillés  :  les  autorités , 
vTobtenant  pas  de  la  garde  nationale  l'assistance  qu'ella 
avoient  requise,  peut-être  un  peu  tard,  ne  purent 
arrêter  les  premiers  désordres;  des  magasins  "pablics, 
des  maisons  de  plusieurs  ^marchands  de  grains  furent 
assaillis  et  dévastés. 

f  t  ■  A 

'     Dans  le  département  de  PAube,  à  Bar-sur- Aube, 
à  Nôgent-sur-Seine ,  h  Brienne,  il  y  eut  successive^ 
Étient  plusieurs  séditions  dans  le  courls  du  mois  dé  mai 
'et  au  commencement  de  juin. 

Le  département  de  Seine  et  Marne  fût  aussi  en  proie 
*i  de  vives  agitations  5  plusieurs  émeutes  se  succédèrent 
avec  rapidité  sur  les  nombreux  marchés  de  ce  dépar- 
tement, k  Provins,  â  Montereau,  à  Coulomniers ,  etc.; 
et  ce  ne  fut  qu'avec  une  peine  infinie  qu'on  parvint  i 
se  rendre  maître  du  peuple  qui  dispersoit  souvent  sans 
profit  les  denrées  qu'il  recherchoit  avec  tant  d'empres- 
sement. 

A  Château-Thierry,  des  paysans  qui  vinrent  en  foule 
piller  le  marché ,  et  dont  un  grand  n(;mibre  étoit  arme 
de  fourches ,  ayant  résisté  à  toutes  les  sollicitations  de 
l'autorité ,  la  force  armée  fut  employée  k  les  disperser, 
et  il  y  eut  plusieurs  victimes. 

A  Thiers  (  département  du  Puy-de-DAme  ") ,  il  y 
çpt,  le  A  et  le  3  juin ,  une  vive  insurrection  de  paysans 
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qui  voulurent  arrêter  un  convoi  de  grains  dirigé  sut 
Lyon.  Dissipés  une  première  fois,  ils  revinrent  à  la 
charge  le  lendemain ,  et  assaillirent  un  poste  de  troupes 
de.  ligne  qu'on  avoit  placé  sur  la  route*  • 

Dans  le  département  de  Saône  et  Loire ,  à  Saint- 
Pierre;  dans  celui  de  P Allier,  à  Sauvigny  et  dans  les 
communes  environnantes;  dans  le  Pas-de-Calais,  à 
Saint-Qmer^  à  Waten ,  dans  le  Nordj  à  Pioermel^* 
dans  le  Morl^han  ;  et  dans* la  commune  de  Cléré 
(  Indre  6t  Loire),  il  y  eut,  à  peu  près  dans  le  méiaie 
temps,  des  modvemens  populaires  dont  l'objet  etjes-. 
résultats  furent  surtout  de  contrarier  la  circulation  des 
grains  :  on  les  arrêta  prbmptenient  et  sans  malheur*    - 

.Le  canton  de  Vierzon^,  dans  le  département  du 
Cher,  continua  à  s'opposer  au  passage  des  voitures 
chargées  de  grains. 

Note  de  la  page  1 1 1 . 

« 

Depuis  la  première  partie  de  la  Correspondance  poli- 
iique  et  administrattoe ,  je  désirois  de  trouver  l'occasion 
de  réparer  une  erreur  que  )'ai  commise  en  parlant  da 
ministre  Colbert,  né  en  1619,  contrôleur-général  en 
]66i ,  et  mort  en  i683.  Ayant  été  conduit  à  dire  que, 
dans  le  système  de  la  monarchie  française ,  jamais  les 
emplois  les  plus  élevés  n'avoient  été  refusés  au  mérite 
sans  naissance,  j'avois  cité  pour  exemple  M.  de  Col- 
bert, présenté  en  effet  par  plusieurs  bibliographes 
comme  le  fils  d'un  marchand  de  laines  établi  à  Reims. 
Quoique  M.  de  Colbert  ne  soit  pas  parvenu  au  minis- 
tère à  cause  de  sa  naissance ,  et  que  ses  talens  soient  à 
jamais  le  plus  beau  de  ses  titres,  je  dois  à  la  vérité  de 
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dira  qu'il  j  a  faute  dans  Texonple  dortt  je  me  sai^ 
apptiyé.  Il  est  certain  qa'U  étoit  dVive  famille  illnslre 
6t  fort  ancienne  en  Ecosse.  Un  Edouard  de  Colbert 
{>assa  en  France  en  1*260  ^  à  la  smte  d'une  nièce  d'iV- 
leaandre  III, roi d'iîicosse,  qui  ve»i>it épouseir  Eogùer- 
raïkd  de  &uines,  sire  de  Xloncy  ;  il  «se  "fixa  à  Reims  où 
il  mourut.  C'est  le  chef  de  la  tigte  de»  Coibert,  lon^ 
temps  nombreux  en  Cbatnpagne,  et  dotit  plusieurs 
avoientété  admis  dans  l-cmlnede  Malte,  «vantrépoque 
oàrle«rédit  duimiai$tre>aiuroîtpii  «btenirde  rîndtiigenee 
pouf  lèà  preuves  érigées.  Au  reste ,  le  commerce  de 
kiiies  ne  déPOge<»it  peut'-étre  pas  plus  dans  le  seizième 
que  '^ns  tft  diic-ni^ivièmc  siècle  ;  tout  le  m^onde  s'en 
arâle  depuis rinfr<yJuctîon  des  mérinos;  et  la  Cham- 
pagne n'a  plus  de  privilège. 
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Da^  FAvèrtissemept  ^i  termîiïôit  la 
oi^ième  peotie  ^M  Oorrisspondance  Pol^îque 
H,  Jtémihlstràim^e'j  'en  annonçant  la  Aoxxzihm^ 
{partie:  i^onr  ies  preiàtbTS!jotos  d'avril >  |edisoîsi  : 
^  $erâ-ce.la  di9friHëre  ipfentîant  cette  scission? 
j)  Je  respère;  mais  qui  pent avotriitie  volonté 
>  iarrêtéé>mi  mois  d'à vfeince?»  Je  ùemedoutois 
fias,  àlorç  tfa'nsi  procès  fait  à  FoUvrâge  ie  plos 
favorable' il  fe  légitimité  et  à  la  France  qui 
ait  f^aru  depuis  long-temps^  ine  rèiiendroit  à 
paris  pendiâitiih  intervalle  de  fem^sk;a*îine3t 
pas  ea  wion  pou  Voir  de  déterminer,  H  est  donc 
çossi^Fe  que  la  treizième ,  la  quatorzième  fet 
^uêsne la  quinzième  partie  paroissent  sous  peu, 
«b  à;  dès  épdqiîei  très-rapprochées  ; 

Car  que  faire  à  Paris,  à  moins  que  Ton  n^y  songe? 

Les  màlérîaûjc  ^e  manqtieiit  pas ,  même  en 
'làfesatA  de  -^côté  Tés  aperças  nôuYèaûx  qui 
"rrâftrbrit  du  procès  dcins  letjuél  je  suis  etogagé. 
LièMémbire  que  M.  le  comte  deFargùes ,  maire 
dé  Lyôh ,  a  publié 'en  réponse  àTédrit  de  M.  te 
colonel  Fabvîèr  ;  les  volumes  dé  pièces -et  docn- 
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mens  imprimes  sur  le»  afiaires  de  Lyon ,  chez 
Michau4\  libraire,  rue  des  Bons-Enfans, 
ofirent  de  nouvelles  considérations  qui  méritent 
d'être  développées.  M.  le  comte  de  la  Boor- 
donnaye ,  dans  le  meilleur  discours  de  tribnne 
qui  ait  été  prononcé  cette  année  à  la  Chambre 
des  Députés  y  parlant  sur  les  conséquences  des 
accusations  portées  contre  les  autorités  royaks 
dans  le  département  du  Rbône  y  a  usé*  du  droit 
d'avertissement ,  si  noble  et  si  utile  dans  le  goo- 
vernement  représentatif^  et  que  les  ministres 
comprenQcnt  très-bien  dans  les  pays  où  ce  gou- 
vernement est  étabK  depuis  long*-temps.  M.  k 
comte  de  la  Bourdôhnaye,  éloignant  de  si 
pensée  toute  préférence  de  parti  >  a  demandé, 
au  nom  de  la  France ,  vérité  et  justice  ;  vérité , 
sans  laquelle  la  spiritualité  de  f  homme  n*a  plus 
d'appui  ;  justice  ^  sans  laquelle  la  société  n'existe 
plus.  Et  cela  est  si  vrai,  qu'un  préfet  an^nr- 
d'hui  se  trpuveroit  placé  entre  la  crainte  de 
réprimer  de  suite  une  insurrection  qu'on  nieroit 
positivement  parce  qu^elIe  auroit  été  répriroéd 
dès  sa  naissance  ,  ou  bien  de  la  laisser  éclater 
au  risque  de  trahir  ses  devoirs.  Tout  conduit 
\  Taulorité  à/ s'expliquer  entre  des  accusations 

contradictoires;  et  comme  il  est  impossible  que 

ce  grandv  débat  n'ait  pas  une  solution ,  il  es^ 

♦ 

indispensable  que  le  pubUc  soit  tenu  au  couraitf 


■''''•':'/•' 
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des  nouvelles  assertions  qui  se  produisent  d'un 
côté  comme  de  Tautre.  Mais  de  tous  les  objets 
soumis  en  ce  moment  à  une  discussion  pu- 
blique, il  n'en  est  pas  de  plus  intéressant  que 
Texistence  et  l'organisation  du  conseil  d'Etat. 
La  plus  subtile  théorie  de  la  liberté  ou  du  des^  v 
potisme  doit  sortir  de  cette  discussion.   Il  faut 
montrer  aux  Français  que  leurs  anciennes  liber- 
tés n'ont  pas  succombé  devant  la  violence  da 
pouvoir  royal  qui ,  en  France  ,  a  toujours  été 
exercé  avec  modération,  mais  devant  les  sub- 
tilités de  Tadministration ,   et  que  lu  justice 
qu'on  appelle  administrative   tend  à  priver 
Tautorité   judiciaire  de  toute  indépendance , 
comme  la  bureaucratie  a  fini  par  détruire  toute 
liberté  locale  ,  et , .  par  une  cbuséquence  né- 
cessaire ,  les  élémens  du  véritable  patriotisme. 
Ces  sujets  fourniront  des  matériaux  abondans 
à/a  Correspondance  Politique  et  Administra^ 
tis^e;  ils  entrent  également  dans  X Histoire  de 
îa  Session  de  1817  ;  et  l'incertitude  où  je  suis 
de  savoir  dans  lequel  des  deux  ouvrages  je  les 
traiterai  plus  spécialement,  tient  à  l'incertitude 
de  ma  position  légale. 

Dans  tous  les  cas ,  je  crois  devoir  annoncer 
que  M  Histoire  de  la  Session  de  18.17  paroîtra  , 
selon  l'usage,  au  plus  tard  dans  les  premiers 
jours  de  septembre. 
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